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PROCLAMATION

IX

Canada
Province de HUGUES LAPOINTE

Québec
[L.S.]

ELISABETH DEUX, par la grâce de
Dieu, Reine du Royaume-Uni, du
Canada et de ses autres royaumes
et territoires, Chef du Common-
wealth, Défenseur de la foi.

À nos très aimés et fidèles conseil-
lers les membres de l'Assemblée
nationale du Québec,

SALUT.

PROCLAMATION

ATTENDU QUE, pour diverses
considérations, il est à propos de con-
voquer la Législature de la province
de Québec pour l'expédition des affai-
res, Nous vous convoquons par les
présentes pour le vingt et unième jour
de février prochain et, en conséquence,
vous mandons et ordonnons de vous
assembler à cette date, au palais lé-
gislatif, en la ville de Québec, pour y
expédier les affaires de la province et
y examiner, discuter et décider les
questions qui vous seront soumises.



X

EN FOI DE QUOI, NOUS avons fait
rendre nos présentes lettres paten-
tes et sur icelles apposer le grand
sceau de la province de Québec.

TÉMOIN: Notre très fidèle et bien-
aimé l'honorable HUGUES LAPOIN-
TE, C.P., C.R., lieutenant-gouver-
neur de ladite province.

Donné en Notre hôtel du gouverne-
ment, à Québec, le sixième jour de
février, l'an de grâce mil neuf cent
soixante-dix-huit et de Notre règne
le vingt-septième.

Par ordre,

Le secrétaire de la
chancellerie à Québec.

RENÉ BLONDIN.
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PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Troisième session de la trente et unième Législature

Le mardi 21 février 1978
Quinze heures

À quinze heures, M. le Président prend
le fauteuil.

L'honorable lieutenant-gouverneur
fait son entrée dans l'Assemblée natio-
nale, accompagné de son aide de camp
et occupe le fauteuil du Président.

Alors l'honorable lieutenant-gouver-
neur lit l'allocution d'ouverture sui-
vante à l'adresse du Parlement.

Mesdames et Messieurs de
l'Assemblée nationale,

En accueillant dans cette Chambre
les représentants du peuple québécois
réunis pour entreprendre les travaux
de la troisième session de la trente et
unième Législature, je veux d'abord
souhaiter à toutes et à tous la plus cor-
diale bienvenue.

Dans ce décor rénové qui nous rap-
pelle agréablement nos origines et le
temps de la Nouvelle-France, les tra-
vaux auxquels vous vous apprêtez à
participer vont assurément contribuer
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à l'amélioration du bien-être et à l'épa-
nouissement de nos concitoyens et de
notre nation.

C'est la conviction qu'il m'est agréa-
ble d'exprimer en déclarant ouverte
cette troisième session de la trente et
unième Législature. Qu'il s'agisse des
domaines politique, économique, social
ou culturel, vous devrez apporter les
solutions les plus appropriées aux pro-
blèmes qui nous confrontent.

Dans cette tâche essentielle, je ne
doute point que vos délibérations
sauront toujours maintenir au premier
plan et la dignité éclairée qui sied à
votre rôle, et le bien général du Québec
et de tous ses habitants.

Mesdames et Messieurs de
l'Assemblée nationale,
Je sais que vous ne ménagerez au-

cun effort pour faire en sorte que la pré-
sente Législature permette au Québec
de progresser et de se développer, afin
d'accroître la qualité de vie de l'ensem-
ble de ses citoyens et de permettre à
notre collectivité de continuer de s'af-
firmer.

L'honorable lieutenant-gouverneur
se retire, accompagné de son aide de
camp.

M. le Président s'exprime comme suit:

J'ai l'honneur de communiquer à l'As-
semblée le télégramme suivant:

Pointe-Claire, le 18 février 1978.

Monsieur Clément Richard,
Président,
Assemblée nationale du Québec,
Hôtel du Gouvernement,
Québec.



C'est avec un profond regret que je
dois vous aviser que je ne ferai plus par-
tie du caucus de l'Union Nationale. Pou-
vez-vous me désigner un nouveau siège
à l'Assemblée et m'allouer un autre
bureau pour l'ouverture de la nouvelle
session.

Votre tout dévoué,
Le député de Pointe-Claire,

(Signé) William F. Shaw.

Puis le Premier ministre prononce le
message inaugural au nom du gouver-
nement.

Et un débat s'élève.

Le débat est ajourné sur la motion
de M. Levesque (Bonaventure).

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Burns propose:

Que les amendements ci-après soient
apportés au règlement de l'Assemblée
nationale, à titre de règlement session-
nel, pour valoir jusqu'à la fin de la pré-
sente session:

1. Que l'article 135 soit remplacé par
le suivant:

«135. Les commissions élues per-
manentes de l'Assemblée sont les
suivantes:

1. la commission de l'Assemblée
nationale;

2. la commission de la présidence
du conseil et de la constitution;

3. la commission des finances et des
comptes publics;

4. la commission des affaires cul-
turelles;

5. la commission des affaires inter-
gouvernementales ;

6. la commission des affaires muni-
cipales;
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7. la commission des affaires so-
ciales;

8. la commission de l'agriculture;
9. la commission des communi-

cations;
10. la commission des consomma-

teurs, coopératives et institutions fi-
nancières;

11. la commission de l'éducation;
12. la commission de la fonction pu-

blique;
13. la commission de l'immigration;
14. la commission de l'industrie et du

commerce;
15. la commission de la justice;
16. la commission du revenu;
17. la commission des richesses natu-

relles;
18. la commission des terres et

forêts;
19. la commission du tourisme, de la

chasse et de la pêche;
20. la commission des transports;
21. la commission du travail et de la

main-d'oeuvre;
22. la commission des travaux pu-

blics et de l'approvisionnement;
23. la commission de la protection de

l'environnement;
24. la commission de la jeunesse, des

loisirs et des sports;
25. la commission de l'énergie;
26. la commission des engagements

financiers;
27. la commission des corporations

professionnelles. »

2. Que soit inséré, après l'article 148,
l'article suivant:

«148A. Par dérogation au para-
graphe 1 de l'article 148, peuvent se
faire entendre d'une commission les
députés qui ont été désignés comme
intervenants auprès de cette commis-
sion par la commission de l'Assemblée
nationale suivant l'article 138. Les arti-
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cles 142 et 160 s'appliquent aux
députés désignés comme intervenants;
ceux-ci ont le droit de faire des mo-
tions. »

La motion est adoptée.
Conformément aux articles 22 et 136

du règlement, M. Burns propose:
Que la commission de l'Assemblée

nationale soit instituée et que Mme/
MM. Bellemare, Bertrand, Bisaillon,
Blank, Burns, Cardinal, Cuerrier, Dus-
sault, Fallu, Gendron, Grenier, Lamon-
tagne, Laplante, Lavoie, Proulx, Ri-
chard et Vaillancourt (Jonquière) en
soient les membres, et que cette com-
mission se réunisse le mercredi 22 fé-
vrier 1978, à dix heures trente minutes,
à la Salle 91 «A».

La motion est adoptée.

M. Burns propose:
Qu'aux fins de la prise en considéra-

tion du message inaugural, l'Assemblée
ajourne ses travaux au mercredi 22 fé-
vrier 1978, à quinze heures.

La motion est adoptée.

En conséquence, à seize heures vingt-

cinq minutes, l'Assemblée s'ajourne.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mercredi 22 février 1978
Quinze heures

Du consentement unanime de l'Assem-
blée et sur la motion de M. Burns, il
est—

Ordonné que le rapport de la commis-
sion de l'Assemblée nationale puisse
être déposé aujourd'hui avant la fin de
la séance.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Parizeau propose que des
condoléances soient adressées à la fa-
mille de M. Jean-Henri Bieler, ex-sous-
ministre des Finances, à l'occasion du
décès de ce dernier survenu le 17 février
1978.

La motion est adoptée.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Roy propose que cette
Assemblée commémore le souvenir du
grand nationaliste que fut le Chanoine
Lionel Groulx dont ce serait le centième
anniversaire de naissance cette année
et rende aussi un hommage officiel à
sa mémoire. Il fut un ardent défenseur



des droits des Canadiens français, un
historien de grand mérite et un artisan
de notre avenir national.

La motion est adoptée.

Conformément à l'article 6 du règle-
ment, M. Burns propose que les projets
de loi suivants au nom du gouvernement
soient inscrits au feuilleton au stade où
ils se trouvaient au moment de la pro-
rogation:

Projet de loi n° 22.—Loi modifiant la
Loi des travaux publics;

Projet de loi n° 39.—Loi sur le recours
collectif;

Projet de loi n° 70.—Loi constituant
la Société nationale de l'amiante;

Projet de loi n° 74.—Loi modifiant la
Loi de la division territoriale;

Projet de loi n° 85.—Loi modifiant
la Loi de la probation et des établisse-
ments de détention;

Projet de loi n° 92.—Loi sur la con-
sultation populaire;

Projet de loi n° 95.—Loi favorisant
la libération conditionnelle des détenus;

Projet de loi n° 98.—Loi modifiant
la Loi du régime des eaux.

La motion est adoptée.

Les documents suivants sont dé-
posés.

Par M. Lévesque (Taillon):
Rapport de la Commission d'étude et

de consultation sur la révision du régime
des négociations collectives dans les
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secteurs public et parapublic, accompa-
gné d'une synopsis du rapport.

(Document de la session n° 1.)

Par M. Morin (Sauvé):
Rapport annuel de l'Ordre des opti-

ciens d'ordonnances du Québec, pour
l'année 1976/77.

(Document de la session n° 2. )

Rapport annuel de la Corporation
professionnelle des psychologues du
Québec, pour l'année 1976/77.

(Document de la session n° 3. )

Document de consultation de la Com-
mission d'étude sur les universités, en
date de janvier 1978.

(Document de la s e s s i o n n° 4)

Par M. Parizeau:
Rapport annuel du curateur public,

pour l'année 1976.
(Document de la session n° 5. )

Volume 2 des comptes publics du gou-
vernement du Québec, pour l'année
1976/77.

(Document de la session n° 6. )

Par M. Tardif:
Rapport annuel de la Société d'habita-

tion du Québec, pour l'année 1976.
(Document de la session n° 7.)

M. Burns donne l'avis suivant:
Demain, à compter de neuf heures

trente minutes, la Commission perma-
nente des engagements financiers sié-
gera à la Salle 91 «A».

L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural.

M. Levesque (Bonaventure)propose:
Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement de son incapacité
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à redresser la situation économique du
Québec.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Biron.

Conformément à un ordre adopté
aujourd'hui par l'Assemblée, M. Vail-
lancourt (Jonquière), rapporteur dési-
gné, dépose le rapport de la commis-
sion de l'Assemblée nationale qui s'est
réunie, ce vingt-deuxième jour de fé-
vrier 1978, afin de désigner les mem-
bres qui feront partie des commissions
permanentes, les intervenants et les
députés désignés pour agir comme pré-
sidents des commissions permanentes.
Des règlements sessionnels sont an-
nexés au rapport.

Ce rapport contient également les
délibérations de cette commission qui
ont eu lieu les 28 octobre et 9 novembre
1977, ainsi que les 19 janvier et 7 février
1978, relativement à la radiodiffusion
et télédiffusion des débats.

(Document de la session n° 8. )

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Burns propose que le
rapport de la Commission de l'Assem-
blée nationale soit adopté et que les
amendements au règlement contenus
dans ce rapport soient adoptés à titre
de règlement sessionnel pour la durée
de la présente session et imprimés dans
le procès-verbal de la présente séance.

La motion est adoptée.

Liste des membres de la Commission
de l'Assemblée nationale:

Mme(s)—MM. Bellemare, Bertrand,
Bisaillon, Blank, Burns, Cardinal,
Cuerrier, Dussault, Fallu, Gendron,
Grenier, Lamontagne, Laplante, La-
voie, Proulx, Richard, Vaillancourt
(Jonquière).



La liste des membres qui ont été choi-
sis par la Commission de l'Assemblée
nationale pour agir comme présidents
des différentes commissions permanen-
tes est la suivante:

MM. Bertrand, Blank, Boucher,
Clair, Dussault, Jolivet, Laplante, Mar-
coux et Vaillancourt (Jonquière).

La liste des membres et des interve-
nants qui ont été choisis par la Commis-
sion de l'Assemblée nationale pour faire
partie des commissions permanentes
est la suivante:

Commission de la Présidence du conseil et de la Constitution —Committee on
the Presidency of the Council and the Constitution:
MM./Messrs Bisaillon, Burns, Charbonneau, Garneau, Grenier, Laberge,

Levesque (Bonaventure), Paquette, Roy, Samson, Vaugeois.

Intervenants—Participating members :
MM./Messrs Bertrand, Brochu, Dussault, Guay, Lavoie, Lévesque (Taillon),

Morin (Louis-Hébert), Raynauld.

Commission des Finances et des Comptes publics—Committee on Finance and
Public Accounts:
MM. /Messrs Bordeleau, Charbonneau, Gagnon, Garneau, Goulet, Grégoire,

Mackasey, Michaud, Parizeau, Roy.

Intervenants—Participating members :
MM./Messrs Boucher, Gosselin, Guay, Jolivet, Martel, O'Gallagher, Ray-

nauld, Russell, Samson.

Commission des Affaires culturelles—Committee on Cultural Affairs:
Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, de Bellefeuille, Godin, Goldbloom, Guay,

Lavoie-Roux, Le Moignan, O'Neill, Vaugeois.

Intervenants—Participating members :
MM./Messrs Beauséjour, Bertrand, Brochu, Ciaccia, Laplante, Laurin,

Morin (Sauvé), Roy, Samson, St-Germain.

Commission des Affaires intergouvernementales—Committee on Intergovern-
mental Affairs :
Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Bertrand, Biron, Godin, Guay, Leblanc, Le-

vesque (Bonaventure), Mackasey, Morin (Louis-Hébert), Vaugeois.
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Intervenants—Participating members :
MM./Messrs Brochu, Couture, de Bellefeuille, Garneau, Johnson, Morin

(Sauvé), Rancourt, Raynauld, Roy, Samson.

Commission des Affaires municipales—Committee on Municipal Affairs:
MM./Messrs Brassard, Caron, Cordeau, de Bellefeuille, Goldbloom, Guay,

Mercier, Ouellette, Roy, Shaw, Tardif.

Intervenants—Participating members :
MM./Messrs Alfred, Charbonneau, Dubois, Lacoste, Léonard, Saindon,

Samson, Vaugeois, Verreault.

Commission des Affaires sociales—Committee on Social Affairs:
Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Forget, Gosselin, Gravel, Grenier, Lavigne,

Lavoie-Roux, Lazure, Martel, Paquette, Samson, Shaw.

Intervenants—Participating members :
MM. /Messrs Alfred, Couture, Fontaine, Giasson, Lacoste, Marcoux, Marois,

Saindon, Roy.

Commission de l'Agriculture—Committee on Agriculture:
MM./Messrs Baril, Brassard, Dubois, Gagnon, Garon, Giasson, Lévesque

(Kamouraska-Témiscouata), Picotte, Rancourt, Roy.

Intervenants—Participating members :
MM./Messrs Beauséjour, Charbonneau, Chevrette, Cordeau, Garneau,

Mercier, Ouellette, Samson, Vaillancourt (Orford).

Commission des Communications—Committee on Communications:
MM./Messrs Bertrand, Ciaccia, de Bellefeuille, Godin, Guay, Laberge, Le

Moignan, O'Neill, Vaillancourt (Orford).

Intervenants—Participating members:
MM./Messrs Beauséjour, Dussault, Fallu, Goulet, Larivière, Laurin, Lazure,

Page, Roy, Samson.

Commission des Consommateurs, Coopératives et Institutions financières—
Committee on Consumer Affairs, Cooperatives and Financial Institutions:
Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Beauséjour, Bisaillon, Goulet, Laberge, Lalonde,

Lefebvre, Paquette, Payette, Roy, Samson, St-Germain.

Intervenants—Participating members :
Mme /Mrs—MM./Messrs Fontaine, Gagnon, Giasson, Gosselin, Gravel,

Leblanc, Perron, Raynauld.

Commission de l'Éducation—Committee on Education:
Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Chevrette, Jolivet, Lavoie-Roux, Le

Moignan, Marquis, Morin (Sauvé), Paquette, Picotte.



Intervenants—Participating members :
MM. /Messrs Bisaillon, de Bellefeuille, Desbiens, Gosselin, Goulet, Lacoste,

Roy, Samson, Springate, St-Germain.

Commission de la Fonction publique—Committee on the Civil Service:
MM./Messrs Bellemare, Bisaillon, Chevrette, de Belleval, Garneau, Gen-

dron, Gravel, Jolivet, Page.

Intervenants—Participating members :
Mme(s)/Mrs—MM. /Messrs Beauséjour, Dussault, Lacoste, Le Moignan,

Martel, Ouellette, Picotte, Roy, Samson, Vaillancourt (Orford).

Commission de l'Immigration—Committee on Immigration:
MM./Messrs Alfred, Blank, Brochu, Couture, Laplante, Lavigne, Lefebvre,

Marchand, Martel.

Intervenants—Participating members :
MM./Messrs Bellemare, Boucher, Charron, Ciaccia, Lessard, Mackasey,

Marcoux, Roy, Samson, Vaugeois.

Commission de l'Industrie et du Commerce—Committee on Industry and Com-
merce:
Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Dubois, Gosselin, Grégoire, Leblanc, Mackasey,

Marquis, Ouellette (Beauce-Nord), Raynauld, Shaw, Tremblay.

Intervenants—Participating members :
MM./Messrs Caron, Ciaccia, Godin, Goulet, Landry, Lefebvre, Michaud,

Perron, Roy, Samson.

Commission de la Justice—Committee on Justice:
MM./Messrs Alfred, Bédard, Blank, Charbonneau, Chevrette, Fontaine,

Lacoste, Lalonde, Samson, Vaillancourt (Jonquière).

Intervenants—Participating members :
MM./Messrs Ciaccia, Cordeau, Duhaime, Lavigne, Léger, Marois, Page,

Roy, Tardif.

Commission du Revenu—Committee on Revenue:
MM./Messrs Dubois, Gagnon, Garneau, Mackasey, Martel, Mercier, Mi-

chaud, Parizeau, Vaugeois.

Intervenants—Participating members :
Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Bérubé, Gendron, Goulet, Leblanc, O'Gallagher,

Rancourt, Raynauld, Roy, Samson, Tremblay.

Commission des Richesses naturelles—Committee on Natural Resources:
MM. /Messrs Bérubé, Bordeleau, Brochu, Forget, Grégoire, Laplante, Ouel-

lette, Rancourt, Raynauld.
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Intervenants—Participating members :
MM./Messrs Fontaine, Garneau, Godin, Landry, Larivière, Léger, Léves-

que (Kamouraska-Témiscouata), Paquette, Roy, Samson.

Commission des Terres et Forêts—Committee on Lands and Forests:
MM./Messrs Bérubé, Brassard, Desbiens, Giasson, Jolivet, Marquis, Pagé,

Perron, Roy, Russell.

Intervenants—Participating members:
MM./Messrs Baril, Dubois, Larivière, Léger, Lévesque (Kamouraska-Témis-

couata), Marcoux, Mercier, O'Gallagher, Samson.

Commission du Tourisme, de la Chasse et de la Pêche—Committee on Tourism,
Fish and Game:
MM./Messrs Chevrette, Desbiens, Duhaime, Grenier, Lévesque (Kamou-

raska-Témiscouata), Michaud, Pagé, Perron, Samson, Verreault.

Intervenants—Participating members :
MM. /Messrs Blank, Brassard, Gravel, Grégoire, Le Moignan, Mailloux,

Marquis, Mercier, Roy.

Commission des Transports—Committee on Transport:
MM. /Messrs Baril, Lessard, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Mailloux,

Marquis, Ouellette, Perron, Russell, Samson, Vaillancourt (Orford).

Intervenants—Participating members :
MM./Messrs Bellemare, Brassard, Desbiens, Gratton, Grégoire, Lavigne,

Lefebvre, Roy, Verreault.

Commission du Travail et de la Main-d'oeuvre—Committee on Labour and
Manpower:
MM./Messrs Bellemare, Chevrette, Forget, Gosselin, Gravel, Johnson,

Lavigne, Mackasey, Roy, Vaillancourt (Jonquière).

Intervenants—Participating members :
MM./Messrs Bisaillon, Brochu, Jolivet, Laplante, Lefebvre, Pagé, Paquette,

Samson, St-Germain.

Commission des Travaux publics et de l'Approvisionnement—Committee on
Public Works and Supply;
Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Baril, Bordeleau, Gratton, Michaud, Ouellette,

Perron, Rancourt, Russell, Samson, Vaillancourt (Orford).

Intervenants—Participating members :
MM./Messrs Bisaillon, Cordeau, Couture, Lavigne, Lessard, Mailloux, Roy,

Tardif, Verreault.
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Commission de la Protection de l'environnement—Committee on Protection of
the Environment:
MM./Messrs Beauséjour, Brassard, Caron, Cordeau, de Bellefeuille, Gold-

bloom, Lavigne, Léger, Mercier.

Intervenants—Participating members :
MM./Messrs Baril, Dubois, Grégoire, Lacoste, Léonard, Lévesque (Kamou-

raska-Témiscouata), Roy, Saindon, Samson, Verreault.

Commission de la Jeunesse, des Loisirs et des Sports—Committee on Youth,
Recreation and Sports:
MM./Messrs Charron, Gravel, Grenier, Lacoste, Lévesque (Kamouraska-

Témiscouata), Marchand, Marquis, Michaud, Springate.

Intervenants—Participating members :
Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Bordeleau, Chevrette, Laplante, Larivière,

Lavoie-Roux, Le Moignan, Ouellette (Beauce-Nord), Roy, Samson, Vaillancourt
(Jonquière).

Commission de l'Énergie—Committee on Energy:
MM./Messrs Bordeleau, Brochu, Desbiens, Godin, Gratton, Joron, Mercier,

Rancourt, Raynauld.

Intervenants—Participating members :
MM./Messrs Baril, Charbonneau, Fontaine, Forget, Johnson, Lavigne,

Michaud, O'Gallagher, Roy, Samson.

Commission des Engagements financiers—Committee on Financial Commit-
ments :
Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Baril, Bellemare, Bordeleau, de Belleval, Des-

biens, Gratton, Laberge, Leblanc, Lefebvre, Marchand, Proulx, Roy, Samson.

Commission des Corporations professionnelles—Committee on Professional
Corporations:
MM./Messrs Beauséjour, Blank, Fallu, Fontaine, Gosselin, Jolivet, Lalonde,

Martel, Morin (Sauvé), Shaw.

Intervenants—Participating m,embers :
MM. /Messrs Bédard, Boucher, Clair, Dussault, Forget, Goulet, Lazure, Roy,

Samson, Springate.

Les amendements ci-après sont ap-
portés au règlement de l'Assemblée
nationale, à titre de règlement session-
nel, pour valoir jusqu'à la fin de la pré-
sente session:
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1. Que l'article 23 soit amendé en
remplaçant le paragraphe 1 par le sui-
vant:

«1. Le débat sur le message inau-
gural ne doit pas durer plus de vingt
heures, mais on ne tient pas compte
dans ces vingt heures du temps consa-
cré aux votes. ».

2. Que l'article 30 soit amendé en
remplaçant, dans le paragraphe 1, les
mots «à 15 heures, le mardi, le mercredi
et le jeudi, et à 10 heures le vendredi»,
par les mots: «à 14 heures le mardi et
le jeudi et à 10 heures le mercredi.».

3. Que l'article 31 soit amendé

a) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du paragraphe 1, le chiffre «23»
par «22»;

b) en retranchant, dans le paragra-
phe 1, les mots «et à 13 heures le ven-
dredi »;

c ) en ajoutant le paragraphe suivant:

«4. Le mercredi, la séance est sus-
pendue de 13 heures à 15 heures. Cette
suspension a, sur l'affaire en cours, l'ef-
fet d'un ajournement et l'article 38 s'y
applique. ».

4. Que soit inséré, après l'article
31, l'article suivant:

«31A. 1. Sauf en cas d'urgence,
l'Assemblée ne peut siéger du 24 juin
au 7 septembre, ni du 22 décembre au
31 janvier.

2. Lorsque l'Assemblée est appelée
à siéger durant l'une des périodes pré-
vues au paragraphe 1, elle doit d'abord
être saisie d'une motion faite en vertu
des paragraphes 2 et 3 de l'article 84.
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3. Nonobstant toute autre disposi-
tion, l'Assemblée peut, du 1er au 23 juin
et du 1er au 21 décembre, siéger tous
les jours de la semaine, sauf le samedi
et le dimanche, de 10 heures jusqu'à
ce qu'elle décide de s'ajourner, avec
suspension des travaux de 13 à 15
heures et de 18 à 20 heures, et à toutes
ces séances l'ordre des affaires du jour
est celui prévu pour le mardi; pendant
cette période, les articles 174 et 174-A
sont suspendus et le débat prévu aux
articles 24,68,78,79,80 et 81 se termine
trois heures après l'heure indiquée pour
le début de la séance.

4. Lorsque la première lecture d'un
projet de loi a lieu durant l'une des
périodes prévues au paragraphe 3, la
troisième lecture de ce projet de loi ne
peut avoir lieu durant cette même pé-
riode, sauf si l'Assemblée a d'abord
adopté, pour raison d'urgence, et pour
chaque projet de loi, une motion faite
en vertu des paragraphes 2 et 3 de
l'article 84. ».

5. Que l'article 33 soit remplacé par
le suivant:

«À chaque séance, l'Assemblée,
avant d'entamer les affaires du jour,
procède aux affaires courantes dans
l'ordre suivant:

1. Déclarations ministérielles
2. Dépôt de documents
3. Dépôt de rapports de commissions

élues
4. Dépôt de rapports du greffier en

loi sur les projets de loi privés
5. Présentation de projets de loi au

nom du gouvernement
6. Présentation de projets de loi au

nom des députés
7. Questions orales des députés
8. Motions non annoncées
9. Enregistrement des noms sur les

votes en suspens.
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Toutefois, le mercredi, l'Assemblée
ne procède aux affaires courantes que
lors de la reprise des travaux à 15 heu-
res et les questions de privilège en vertu
du paragraphe 1 de l'article 49 de même
que les motions d'urgence en vertu de
l'article 78 ne peuvent se faire avant
l'expédition des affaires courantes, les
avis prévus à ces articles étant donnés
avant 14 heures. ».

6. Que l'article 35 soit amendé en
ajoutant, à la fin du paragraphe 2, le
sous-paragraphe suivant:

«f) les questions avec débat.».
7. Que l'article 36 soit amendé en

remplaçant la deuxième phrase par la
suivante:

«Toutefois, après l'expédition des
affaires courantes de la séance du mer-
credi, les affaires du jour sont appelées
dans l'ordre prévu au paragraphe 2 de
l'article 35, mais quant aux item men-
tionnés aux sous-paragraphes c, d et e,
ils sont appelés suivant l'ordre indiqué
par le leader parlementaire du gouver-
nement. ».

8. Que l'article 78 soit amendé en
retranchant, dans le paragraphe 5, les
mots: «sauf le vendredi alors qu'il prend
fin à 13 heures. ».

9. Que l'article 106 soit remplacé par
le suivant:

«106. 1. Quand l'enregistrement
des noms est demandé, le président
peut, à la demande du leader parlemen-
taire du gouvernement, décider qu'il
aura lieu plus tard au cours de la même
séance, à l'heure qu'il indique, ou avant
l'appel des affaires du jour de la séance
suivante. À l'heure indiquée, toute au-
tre affaire cessant, l'enregistrement
a lieu sans autre avis.
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2. Il ne peut y avoir remise de l'enre-
gistrement des noms sur le vote d'une
motion d'ajournement du débat ou de
l'Assemblée.

3. Pour ce qui touche la marche d'une
affaire, le vote est présumé avoir été
pris lors de la séance au cours de laquelle
la motion a d'abord été mise aux voix
et l'enregistrement des noms deman-
dé. ».

10. Que soit inséré, immédiatement
après l'article 119, l'article suivant:

«119A. À moins que cinq députés
ne s'y opposent, le leader parlementaire
du gouvernement peut, par une motion
non annoncée qui n'est pas susceptible
de débat ni d'amendement, proposer
que la motion de deuxième lecture d'un
projet de loi soit mise aux voix sans
débat. ».

11. Que l'article 127 soit amendé en
remplaçant le paragraphe 2 par les sui-
vants:

«1-A. Immédiatement après le dis-
cours du budget, chacun des critiques
financiers des partis d'opposition peu-
vent le commenter pendant dix minu-
tes. Le temps de ces commentaires
initiaux n'est pas compté dans le temps
alloué en vertu du paragraphe 3.

2. Le débat sur le discours du budget
ne doit pas durer plus de quinze heures,
y compris le temps alloué au ministre
des finances et aux commentaires ini-
tiaux des critiques financiers des partis
d'opposition. On ne tient pas compte,
dans ces quinze heures, du temps con-
sacré aux votes. ».

12. Que l'article 150 soit remplacé par
le suivant:

«150. 1. Les commissions élues
peuvent siéger en tout temps lorsque
l'Assemblée n'est pas en session ou lors-
qu'elle a ajourné ses travaux pour plus
de cinq jours.
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2. Lorsque l'Assemblée est en ses-
sion, à moins qu'elle ait ajourné ses tra-
vaux pour plus de cinq jours, les com-
missions peuvent siéger aux mêmes
heures que celles prévues pour l'Assem-
blée, de même que le lundi à compter de
15 heures et de 10 heures à 12 heures
30 du mardi au vendredi. Toutefois,
seulement deux commissions peuvent
siéger durant les séances de l'As-
semblée et aucune ne peut siéger durant
la période des affaires courantes.

3. Aucune commission élue ne peut
siéger après minuit, même lorsque l'As-
semblée peut siéger après cette heure.

4. Toutefois, une commission peut,
du consentement unanime de ses mem-
bres, poursuivre ses travaux après
l'heure normalement prévue pour sa
suspension ou son ajournement.».

13. Que l'article 151 soit amendé en
insérant, avant le paragraphe c), lequel
est redésigné comme étant le paragra-
phe d), le paragraphe suivant:

«c) les questions avec débat;».
14. Que l'article 154 soit amendé en

ajoutant le paragraphe suivant:

« 3. Avant que la commission n'entre-
prenne l'étude article par article d'un
projet de loi dont la deuxième lecture
a été adoptée en vertu de l'article 119-A,
chacun de ses membres peut s'exprimer
sur le principe et la teneur générale du
projet de loi. ».

15. Que soit inséré, après l'article
162, l'article suivant:

«162 A. Lorsqu'une commission
élue est saisie d'une question avec dé-
bat, elle est soumise aux règles spécia-
les suivantes:

a) le député qui a donné l'avis de
question avec débat a droit d'être en-
tendu le premier et le ministre question-
né peut lui répondre immédiatement
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après; chacune de ces interventions
doit être limitée à vingt minutes;

b ) un député peut prendre la parole
aussi souvent qu'il lui plaît, à condition
de ne parler plus de vingt minutes en
tout; cette restriction ne s'applique pas
au député qui a donné l'avis de question
avec débat ni au ministre questionné
lesquels ont un droit de parole privilé-
gié;

c) le ministre peut se faire accom-
pagner des fonctionnaires de son choix
et les autoriser à prendre la parole et
ils parlent alors en leur nom;

d) la commission ne désigne pas de
rapporteur et il n'y a pas de rapport à
l'Assemblée;

e ) le quorum est présumé exister et
l'absence de quorum ne peut être invo-
qué;

f) il ne peut y avoir ni motion, ni
vote;

g) à 13 heures, ou lorsqu'il n'y a plus
d'opinant, le président met fin aux tra-
vaux de la commission. ».

16. Que l'article 174 soit amendé en
remplaçant, dans le paragraphe 4, le
chiffre «23» par «22».

17. Que soit inséré, après l'article
174, l'article 174-A:

«174A. 1. Un député peut ins-
crire au feuilleton un avis de question
avec débat signifiant qu'il désire inter-
roger un ministre qu'il désigne sur une
affaire d'intérêt général qui relève de sa
compétence administrative.

2. Le paragraphe 2 de l'article 63
s'applique à cet avis, comme si c'était
une motion.

3. La question avec débat se discute
au cours d'une seule séance de la com-
mission élue permanente de qui relève



l'affaire soulevée; cette séance se tient
le vendredi, de 10 heures à 13 heures.

4. Il ne peut y avoir plus d'une ques-
tion avec débat par semaine. S'il y a
plusieurs avis de question avec débat,
le président peut déterminer l'ordre
dans lequel ils seront appelés en tenant
compte de l'ordre dans lequel les avis
ont été donnés, de leur répartition entre
les divers partis reconnus et de la pré-
sence à l'Assemblée de députés n'appar-
tenant pas à un parti reconnu.

5. Il ne peut y avoir de question avec
débat entre les sessions, ni lorsque l'As-
semblée a ajourné ses travaux pour plus
de cinq jours.

6. Avant l'appel des affaires du jour
de la séance du jeudi, le président an-
nonce la question avec débat qui sera
appelée le vendredi de la semaine sui-
vante et la commission qui en sera sai-
sie; cette annonce équivaut à une con-
vocation de cette commission. L'endroit
où se réunit la commission est fixé par
le leader parlementaire du gouverne-
ment suivant la procédure ordinaire. ».

À dix-huit heures neuf minutes, sur
la motion de M. Burns, l'Assemblée
s'ajourne à demain quinze heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le jeudi 23 février 1978
Quinze heures

Déclaration ministérielle de M. Burns,
ministre d'État à la réforme électo-
rale et parlementaire, portant sur les
intentions du gouvernement quant à la
télédiffusion des débats de l'Assem-
blée nationale.

Conformément à l'article 180 du rè-
glement, M. Samson dépose le docu-
ment suivant:

Pétition signée par 4,509 citoyens de
Rouyn dont la signature implique direc-
tement en plusieurs cas leurs con-
joints, totalisant ainsi environ 5,000
personnes, lesquelles sont toutes soli-
daires avec le Comité contre la hausse
des taxes scolaires, présidé par M. Jean-
Rock Gervais, 38, rue Notre-Dame
ouest, à Rouyn.

(Document de la session n° 9.)

M. le Président informe l'Assemblée
que conformément à l'article 174 du
règlement, M. Lalonde lui a remis un



avis pour le débat de fin de séance sur
la question suivante savoir: les raisons
qui ont convaincu le gouvernement de
renoncer à la consultation populaire qui
devait normalement précéder l'entrée
en vigueur des règlements relatifs à la
Loi sur l'assurance automobile (L.Q.
1977, c. 68).

M. le Président donne avis que
vendredi le 3 mars 1978, à compter de
dix heures jusqu'à treize heures, la
Commission permanente des consom-
mateurs, coopératives et institutions
financières siégera pour étudier la ques-
tion avec débat du Député de Jacques-
Cartier au Ministre des Consomma-
teurs, Coopératives et Institutions
financières sur le sujet suivant:

Application de la Loi constituant la
Régie de l'assurance automobile (L.Q.
1977, c. 67) et de la Loi sur l'assurance
automobile (L.Q. 1977, c. 68).

L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural et sur la motion de
censure suivante:

De M. Levesque (Bonaventure):
«Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement de son incapacité
à redresser la situation économique du
Québec. »

M. Biron propose:
Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement d'avoir présenté
un programme législatif qui ne répond
pas aux préoccupations réelles des
Québécois, notamment en matière de
relance économique et de création d'em-
plois.

Le débat est suspendu.

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Burns,
il est—

72



Ordonné que les députés de Rouyn-
Noranda et de Beauce-Sud aient chacun
un droit de parole de quarante-cinq mi-
nutes lors de leur intervention sur le
message inaugural; que, dès qu'ils
auront terminé leur discours, l'Assem-
blée suspende le débat sur le message
inaugural et que, mardi prochain le 28
février aux affaires du jour, l'Assemblée
reprenne le débat sur la motion de M.
Bérubé proposant que le projet de loi
n° 70, «Loi constituant la Société natio-
nale de l'amiante», soit maintenant lu
la deuxième fois.

À dix-huit heures dix minutes, M. le
Président quitte le fauteuil et la séance
est suspendue jusqu'à vingt heures
quinze minutes.

Vingt heures quinze minutes

L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural et sur les motions de
censure suivantes:

De M. Levesque (Bonaventure):
«Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement de son incapacité
à redresser la situation économique du
Québec. »

De M. Biron:
«Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement d'avoir présenté
un programme législatif qui ne répond
pas aux préoccupations réelles des
Québécois, notamment en matière de
relance économique et de création d'em-
plois.».

Du consentement unanime de l'As-
semblée, le débat est ajourné sur la mo-
tion de M. Charron, au nom de M.
Burns.
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Le débat de fin de séance est tenu
et le Ministre des Transports répond au
nom du gouvernement à la question
soulevée par M. Lalonde.

À vingt-deux heures, l'Assemblée
s'ajourne à mardi prochain quatorze
heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mardi 28 février 1978
Quatorze heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Morin (Sauvé):
Rapport annuel de la Direction géné-

rale de l'enseignement supérieur con-
cernant les bourses accordées par le
ministère de l'Éducation, pour l'année
1977/78.

(Document de la session n° 10.)

Rapport annuel de la Corporation
professionnelle des urbanistes du Qué-
bec, pour l'année 1976/77.

(Document de la session n° 11.)

Par M. Léonard:
Étude intitulée: Les sociétés d'État

et les objectifs économiques du Québec:
une évaluation préliminaire, éditée
par l'Office de planification et de déve-
loppement du Québec.

(Document de la session n° 12.)
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Rapport annuel de l'Office de plani-
fication et de développement du Qué-
bec, pour l'année 1976/77.

(Document de la session n° 13.)

Par M. le Président:
Copies de deux arrêtés en conseil,

portant les nos 455-78 et 456-78, en date
du 22 février 1978, nommant trois dépu-
tés, membres du Conseil exécutif, com-
missaires de la régie interne de l'Assem-
blée nationale et trois autres députés,
membres du Conseil exécutif, commis-
saires suppléants (S.R.Q. 1964, c. 6,
a. 54 et L.Q. 1971, c. 9, a. 8.).

(Document de la session n° 14.)

Cinquième rapport de la Commission
permanente de la réforme des districts
électoraux, accompagné d'une annexe
cartographique, en date de février 1978.

(Document de la session n° 15.)

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Bérubé proposant que le
projet de loi n° 70, «Loi constituant la
Société nationale de l'amiante», soit
maintenant lu la deuxième fois.

M. Brochu propose:
Que la motion en discussion soit

amendée en retranchant le mot «main-
tenant» et en ajoutant à la fin les mots
«dans six mois».

Et un débat s'élève sur cet amende-
ment.

À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est sus-
pendue jusqu'à vingt heures.

76



77

Vingt heures

Et le débat continue.

Le débat sur l'amendement est
ajourné sur la motion de M. Blank.

À vingt-deux heures cinq minutes,
l'Assemblée s'ajourne à demain dix
heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mercredi 1er mars 1978
Dix heures

À l'ouverture de la séance, M. le Prési-
dent donne la directive suivante suite à
une demande faite par le député de La-
val au moment de l'ajournement de la
séance d'hier, concernant la journée des
députés pour ce mercredi-ci:

L'ordre adopté à la séance du 23 fé-
vrier dernier se lit comme suit:

«Ordonné que les députés de Rouyn-
Noranda et de Beauce-Sud aient chacun
un droit de parole de quarante-cinq mi-
nutes lors de leur intervention sur le
message inaugural; que, dès qu'ils
auront terminé leur discours, l'Assem-
blée suspende le débat sur le message
inaugural et que, mardi prochain le 28
février aux affaires du jour, l'Assemblée
reprenne le débat sur la motion de M.
Bérubé proposant que le projet de loi
n° 70, «Loi constituant la Société natio-
nale de l'amiante», soit maintenant lu
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la deuxième fois».
La suspension dont il est question

dans cet ordre existe pour une fin bien
spécifique, bien déterminée, c'est-à-
dire l'étude du projet de loi n° 70 en
deuxième lecture. L'ordre de l'Assem-
blée est de ce fait restrictif et n'a pas
pour effet de placer cette Assemblée
dans la situation où elle sera lorsque le
débat sur le message inaugural sera ter-
miné. En vertu du paragraphe 6 de
l'article 23 et de l'usage, il ne peut être
procédé à aucune affaire importante
sauf les exceptions contenues audit
article ou décidées par ordre de l'As-
semblée. C'est pourquoi la séance d'au-
jourd'hui ne sera pas considérée journée
des députés et l'Assemblée continuera
l'étude du projet de loi n° 70.

L'Assemblée reprend le débat sur
l'amendement de M. Brochu à la motion
de M. Bérubé proposant que le projet
de loi n° 70, «Loi constituant la Société
nationale de l'amiante», soit maintenant
lu la deuxième fois, lequel amendement
se lit comme suit:

«Que la motion en discussion soit
amendée en retranchant le mot «main-
tenant» et en ajoutant à la fin les mots
«dans six mois».»

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Larivière.

À douze heures vingt-cinq minutes,
M. le Président quitte le fauteuil et la
séance est suspendue jusqu'à quinze
heures.



Quinze heures

Les documents suivants sont dé-
posés:

Par M. Bédard:
Rapport annuel du Tribunal de l'ex-

propriation, pour l'année 1976/1977.
(Document de la session n° 16.)

Par M. O'Neill:
Rapport du Comité de travail sur la

concentration de la presse écrite, inti-
tulé: De la précarité de la presse ou le
citoyen menacé.

(Document de la session n° 17.)

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question de M. Biron:
Du 1er novembre 1976 au 1er février

1978, quel est, pour chaque mois, le
montant total des obligations d'épargne
que le gouvernement a été dans l'obliga-
tion de racheter?
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N.B. Cette série de données est fon-
dée sur le montant des obligations
présentés à chaque jour par les diver-
ses banques à charte à notre agent-
payeur.
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Question de M. Caron:
1. En regard de la nouvelle politique

d'achat au Québec, le gouvernement a-t-
il reçu une plainte du Syndicat des mé-
tallos, local 6714, à l'effet qu'un contrat
de 6,500 tonnes de tuyau, octroyé à la
firme Canron Ltée et devant être ini-
tialement exécuté à Trois-Rivières, le
serait actuellement à l'usine de la rue
Sherry, à Toronto, et la marchandise
expédiée au Québec par la suite?

2. Quelle a été la réponse du gouver-
nement?

Réponse de M. Tremblay:
En réponse à la question du député

de Verdun, j'informe cette Assemblée
que le ministère de l'Industrie et du
Commerce n'a pas reçu de plainte du
Syndicat des métallos, local 6714, con-
cernant un contrat de 6,500 tonnes de
tuyau, octroyé à la firme Canron Ltée
et qui aurait été exécuté à Toronto au
lieu de Trois-Rivières. Il est bien sûr
possible qu'une telle plainte ait été por-
tée mais le ministère de l'Industrie et
du Commerce n'en a pas été saisi.

Question de M. Caron:
1. Le ministère de l'Industrie et du

Commerce a-t-il reçu une demande de
permis de M. Franz Weber pour l'im-
plantation d'une usine de fabrication
de fourrure synthétique, à Lourdes-
de-Blanc-Sablon, comté de Duplessis?

2. Dans l'affirmative:
a) le permis a-t-il été accordé;
b) quels seront les investissements

requis pour l'implantation de cette
usine;

c) combien d'emplois seront créés;
d) la requête est-elle assortie d'une

demande de subvention et/ou de prêt?
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Réponse de M. Tremblay:
En réponse à la question du député

de Verdun, M. Lucien Caron, j'informe
cette Assemblée que le ministère de
l'Industrie et du Commerce a reçu il y a
quelques jours la lettre ci-jointe de Me
Gaston Savard au nom de la Fondation
Franz Weber concernant l'implantation
d'une usine de fabrication de fourrure
synthétique à Lourdes-de-Blanc-
Sablon.

M. Weber avait rencontré des fonc-
tionnaires du ministère de l'Industrie et
du Commerce le 12 juillet dernier et leur
avait indiqué verbalement son intention
d'implanter une telle usine. Il avait été
convenu par la suite que M. Weber sou-
mettrait au nom de la Fondation du
même nom un projet précis.

Pour mener à terme ses projets au
Québec, M. Weber a désigné Me Savard
pour le représenter. Les fonctionnaires
du ministère de l'Industrie et du Com-
merce maintiennent des communi-
cations avec Me Savard et c'est mon
intention de leur demander d'apporter
leur soutien technique à la réalisation du
projet envisagé, si après examen, il s'a-
vère intéressant pour le Québec.

Question de M. Caron:
1. Des pressions ont-elles été faites

auprès du MIC afin que l'article 18 des
règlements de pêche du Québec lequel
interdit aux pêcheurs commerciaux de
pêcher le saumon de l'Atlantique entre
20 heures le samedi et 8 heures le lundi
soit amendé?

2. Si oui, le ministère a-t-il l'inten-
tion de se rendre à cette requête?

3. Si non, pour quelles raisons?

Réponse de M. Tremblay:
En réponse à la question du député de

Verdun, M. Lucien Caron, les fonction-
naires de mon ministère m'ont informé
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que des demandes avaient été effective-
ment soumises par des pêcheurs au mi-
nistère du Tourisme, de la Chasse et de
la Pêche afin que les dispositions qui
interdisent aux pêcheurs commerciaux
de pêcher le saumon de l'Atlantique
entre 20 heures le samedi et 8 heures
le lundi soient modifiées.

Ces demandes n'ont toutefois pas,
d'après les renseignements qui m'ont
été fournis, encore été analysées.

Enfin, je demanderais au député de
Verdun de bien vouloir prendre note
que c'est le Ministre du Tourisme, de la
Chasse et de la Pêche qui est respon-
sable de la réglementation concernant la
pêche commerciale du saumon dans
l'Atlantique.

Question de M. Giasson:
1. Quelles réponses le Ministre des

Terres et Forêts a-t-il fournies aux
demandes qui lui ont été formulées par
le Comité de citoyens d'Esprit-Saint, le
26 septembre 1977, concernant:

a) la création d'un fonds forestier ou,
à défaut, le choix de possibilités au
moins aussi avantageuses à court et à
long terme;

b) l'obtention d'un permis pour le
moulin d'Esprit-Saint et son approvi-
sionnement dans les limites munici-
pales;

c) la suspension des travaux de la
compagnie Lagacé sur les trente milles
carrés tant et aussi longtemps qu'une
réponse favorable n'aura pas été donnée
sur le principe du fonds forestier ou sur
une autre solution;

d) l'élaboration d'un plan d'aména-
gement de ce territoire pouvant avan-
tager autant les travailleurs de Bien-
court que ceux d'Esprit-Saint?

Réponse de M. Bérubé:
1. a) Le gouvernement a pris l'enga-

gement de réaliser de façon continue des
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travaux sylvicoles dans l'unité de
gestion du Grand-Portage pour un mon-
tant de $2,000,000 par année de façon à
accroître le rendement de cette forêt
et ainsi amener la disponibilité de ma-
tière ligneuse au même niveau que les
approvisionnements consentis;

b) le comité de citoyens d'Esprit-
Saint a été avisé qu'il pourra obtenir un
permis pour:
— une usine de bardeaux de cèdre d'une

capacité annuelle de 1,500 unités de
100 pieds cubes;

— une usine de sciage de service d'une
capacité annuelle maximale de
500,000 p.m.p.

c) la compagnie Lagacé continuera
à exploiter les trente milles carrés selon
le plan de gestion établi par le ministère
des Terres et Forêts;

d) le ministère des Terres et Forêts
est actuellement à finaliser le plan de
gestion de l'unité de gestion du Grand-
Portage (incluant le territoire de trente
milles carrés) en consultation avec tou-
tes les parties intéressées.

Question de M. Larivière:
1. Le Ministre des Richesses natu-

relles a-t-il confié à l'Université de
Sherbrooke le mandat de procéder à un
programme de recherche sur l'amiante?

2. Dans l'affirmative:
a) à quelle date;
b) quelle est la durée du mandat;

c) le gouvernement fédéral est-il
intéressé de quelque façon à ce pro-
gramme;

d) quel sera le coût de ce programme
de recherche pour le gouvernement
québécois?

Réponse de M. Bérubé:
1. Oui.
2. a) le 8 novembre 1977;
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b) 3 ans;
c) le ministère de l'Expansion Éco-

nomique Régionale contribue financiè-
rement à ce programme de recherche
en vertu de l'entente auxiliaire sur le
développement minéral;

d) $544,000.

Question de M. Mackasey:
1. La bâtisse détenue par la Société

de développement industriel du Québec,
dans le Parc de la Communauté urbaine
de Québec, à Saint-Augustin-de-Des-
maures, a-t-elle été vendue?

2. Dans l'affirmative, quels sont:
a) la date;
b) les noms de l'acheteur;
c) l'utilisation projetée;
d) le montant de la transaction?

Réponse de M. Tremblay:
En réponse à la question du député

de Notre-Dame-de-Grâce, M. Macka-
sey, j'informe cette Assemblée que la
bâtisse détenue par la Société de déve-
loppement industriel du Québec, dans le
Parc de la Communauté urbaine de Qué-
bec, à Saint-Augustin-de-Desmaures,
n'a pas été vendue.

Cette bâtisse a plutôt été louée à la
compagnie Générale Électrique à comp-
ter du 1er septembre 1977 jusqu'au 31
août 1980 au coût de $5,958.34 par mois,
soit un total de $214,500 sur trois (3)
ans.

L'entente intervenue entre les deux
parties prévoit une option de renouvel-
ment d'une durée de cinq (5) ans à comp-
ter du 31 août 1980, les modalités de
fixation du prix du loyer pour cette pé-
riode, une option d'achat en faveur de la
compagnie Générale Électrique au mon-
tant de $715,000 et valide pour une pé-
riode de deux (2) ans et enfin, que les
améliorations locatives qu'apportera la
compagnie Générale Électrique au mon-
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tant total de $500,000 demeureront la
propriété de la Société de dévelop-
pement industriel du Québec à la fin du
bail qui se termine le 31 août 1980 ou le
31 août 1985.

Question de M. O'Gallagher:
1. Le gouvernement a-t-il confié à

quelqu'un le mandat de préparer un
code des investissements par secteurs?

2. À quelle date et à qui ce mandat
a-t-il été confié?

3. À quelles conditions?
4. Quel est le délai prévu pour la

préparation de ce travail?

Réponse de M. Landry:
1. Des études se poursuivent afin de

compléter et mettre à jour les travaux
déjà entrepris sur l'évolution et l'am-
pleur des investissements étrangers au
Québec.

2. En mars dernier. Au Secrétariat
du Comité ministériel permanent du
développement économique.

3. Aucune somme n'est impliquée
sauf naturellement le temps des fonc-
tionnaires.

4. Aucun délai n'a été fixé.

Question de M. Pagé:
1. Le ministère du Travail et de la

Main-d'oeuvre a-t-il institué un comité
de recyclage, suite à l'avis de fermeture
qui lui a été adressé au mois de juillet
1977 par la compagnie Toussaint &
Frères, de Saint-Jean-Port-Joli?

2. Si oui, quels sont les noms et fonc-
tions des personnes qui font partie de ce
comité?

Réponse de M. Johnson:
1. L'établissement en cause a été

affecté par un lock-out à compter du
13 avril 1977.
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2. Compte tenu de ce qui précède,
l'avis de licenciement collectif donné, au
Ministre, par le procureur de l'em-
ployeur, le 18 juillet 1977 n'était pas
recevable, en égard à l'article 3 du Rè-
glement général relatif à l'avis de
licenciement collectif aux fins de l'arti-
cle 45 de la Loi sur la formation et la
qualification professionnelles de la
main-d'oeuvre (L.Q. 1969, c. 51) dont
j'annexe copie.

Dans les circonstances, le Ministre ne
pouvait demander la constitution d'un
comité de reclassement des salariés
dans le cadre du paragraphe b de l'arti-
cle 45 de la loi concernée.

Question de M. Pagé:
Quels montants l'Office de radio-télé-

diffusion du Québec a-t-il dépensés
pour:

a) le long métrage soulignant l'arri-
vée au pouvoir du Parti Québécois;

b) la préparation et la télédiffusion
des émissions:

i. «René Lévesque en France»;
ii. «Le PQ, un an après»?

Réponse de M. O'Neill:
a) La diffusion du film «15 novem-

bre» a coûté $10,000 à Radio-Québec;
b) i. cette émission diffusée le 7 no-

vembre dans le cadre de la série «Con-
tact» a coûté $7,100 de plus que l'émis-
sion régulière qui coûte habituellement
de $2,600 à $3,000;

ii. cette émission toujours diffusée
dans le cadre de la série «Contact», le
14 novembre, a coûté $2,600.

Question de M. Springate:
Le gouvernement a-t-il ou se propose-

t-il d'interdire la vente, dans la provin-
ce, du j eu sur la sécession du Québec qui
a été mis sur le marché par la compagnie
Simulation Publications Incorporated
— SPI, dont le siège social est à New
York?
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Réponse de M. Tremblay:
En réponse à la question du député

de Westmount, M. George Springate,
on m'a informé de l'existence d'un jeu
de simulation dont le titre exact est
Canadian Civil War. La mise en marché
de ce jeu a eu lieu au cours de l'automne
1976. Ce jeu, d'après les informations
qui m'ont été fournies, était en prépa-
ration depuis quelque temps déjà avant
sa mise en marché à cette époque.

Le concepteur de ce jeu est Simula-
tion Publications Incorporated dont l'a-
dresse est 44 East, 24th Street, New
York. Le distributeur canadien de ce
jeu est Potential Unlimited du 134
Janny Wrenway, Toronto. À Montréal,
ce jeu est mis en marché par la firme
Pile ou Face.

Question de M. Verreault:
1. Est-il exact, qu'à la demande du

député de Saint-Maurice, le ministère
des Transports a entrepris une étude
sérieuse relativement au coût de cons-
truction d'un pont devant relier l'île aux
Tourtes et les intersections de la 125e

rue et de la 12e avenue, dans les limites
de Shawinigan-Sud, afin que les ci-
toyens de cette dernière puissent béné-
ficier des voies d'accès directes à la
Transquébécoise (55) et, par la suite,
vers celles de la rive nord (40), au cours
des prochaines années?

2. Si oui, quels sont les noms des pro-
fessionnels qui ont été chargés de cette
étude, et à quelle date?

Réponse de M. Lessard:
1. Une étude est en cours en vue de

déterminer le meilleur tracé pour relier
Shawinigan-Sud et l'autoroute 55. Cinq
options sont examinées. Il est encore
trop tôt dans la poursuite de cette étude
pour établir les coûts de chacune.
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2. Les professionnels impliqués dans
cette étude sont ceux des services du
ministère des Transports et sont au tra-
vail depuis le mois de juin 1977.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Fontaine:

1. Lors de la construction du Palais
de Justice d'Arthabaska, quel a été le
coût supplémentaire total occasionné
par l'aménagement de la prison au der-
nier étage de l'édifice?

2. Dans le coût total, quels ont été les
montants payés pour:

a) les services professionnels;
b) la structure de l'étage;
c) la construction;
d) les aménagements sécuritaires;
e) l'ameublement;
f) les frais divers?
3. Quel a été le montant total des

salaires payés à des gardiens pour sur-
veiller les cellules vides de cette prison?

4. Quel a été le montant des autres
déboursés nécessités par l'entretien de
cette prison vide?

5. Combien en coûte-t-il en frais de
voyage et en personnel pour transpor-
ter ces prisonniers de Trois-Rivières à
Arthabaska pour leur procès?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Burns, au nom de M. Bédard,
dépose ledit document.

(Document de la session n° 18.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
de M. Caron:

1. Le ministère de l'Industrie et du
Commerce a-t-il élaboré un programme
d'assistance technique et financière re-
lativement au réaménagement des
centres-villes?



2. Le cas échéant, depuis quand ce
programme est-il en vigueur?

3. Quelles en sont les modalités?
4. Quelles sont les villes qui ont sou-

mis un plan de stratégie au ministère
en vue de la revalorisation de leur cen-
tre-ville et quelle a été l'aide accordée
dans chaque cas?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Tremblay dépose ledit document.

(Document de la session n° 19.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
de M. Ciaccia:

1. Quels sont les noms et fonctions
des membres de la Commission intermi-
nistérielle permanente des achats qui a
été mise sur pied?

2. Quels secteurs industriels parti-
culiers le secrétariat de cette commis-
sion a-t-il choisis pour appliquer la
politique d'achat en priorité?

3. Le catalogue de produits québé-
cois devant être utilisé comme outil d'in-
tervention est-il maintenant disponible?

4. Quelles mesures concrètes le mi-
nistère de l'Industrie et du Commerce
a-t-il prises, depuis le 1er mai 1977, pour
solutionner le problème du manque de
liens entre les fabriquants et les ache-
teurs au Québec?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Tremblay dépose ledit document.

(Document de la session n° 20.)
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L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
de M. Gratton:

1. Y a-t-il eu des développements
depuis que le Ministre des Affaires
intergouvernementales a adressé une
lettre au gouvernement fédéral, en sep-
tembre 1977, demandant que lui soit
cédée la ferme expérimentale située sur
le boulevard Gamelin, à Hull, afin d'y
aménager un campus pour les personnes
du troisième âge?

2. Si oui, quels sont ces développe-
ments?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Burns, au nom de M. Morin
(Louis-Hébert), dépose ledit document.

(Document de la session n° 21.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Saindon:

1. Le gouvernement a-t-il accordé un
contrat, en 1977, pour l'exécution des
travaux d'entretien et de nettoyage des
locaux du ministère des Transports, à
Papineauville, district électoral d'Ar-
genteuil?

2. Dans l'affirmative, quels sont:
a) la date;
b) le nom de l'entreprise choisie et

son adresse;
c) les noms, prénoms et adresses des

administrateurs de cette entreprise;
d) le montant du contrat;
e) la durée du contrat?
3. Y a-t-il eu demande de soumissions

publiques avant l'attribution du con-
trat?

4. Si tel est le cas, quels sont:
a) la date;
b) les noms, prénoms et adresses des

soumissionnaires;
c) le montant de chaque soumission?

92
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Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Lessard dépose ledit document.
(Document de la session n° 22.)

Sur la motion de M. Bellemare, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé:
Copie de toute correspondance, mé-

moires, rapports, ententes et autres
documents échangés entre le gouverne-
ment, aucun de ses membres ou fonc-
tionnaires et la compagnie General Mills
Canada Ltd. ou sa filiale, la compagnie
Gorton Pew Limited d'une part, ainsi
que la Coopérative des Pêcheurs unis
d'autre part, relativement à l'achat par
le gouvernement du Québec des pro-
priétés de la Gorton Pew Limited aux
Îles-de-la-Madeleine.

M. Tremblay dépose ledit document.

(Document de la session n° 23.)

Sur la motion de M. Caron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
Copie de toute correspondance, rap-

ports, mémoires et autres documents
échangés, depuis le 1er décembre 1976,
entre le gouvernement, aucun de ses
membres ou fonctionnaires et la compa-
gnie Canadian Industries Ltd., relative-
ment au déménagement éventuel, en
Ontario, de l'usine productrice d'engrais
superphosphates actuellement située à
McMasterville, district électoral de
Verchères.

M. Tremblay dépose un document
concernant ladite motion.

(Document de la session n°24.)

Sur la motion de M. Larivière, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
Copie de toute correspondance, mé-

moires, rapports et autres documents
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échangés, depuis le 26 novembre 1976
jusqu'au 28 février 1978, entre le minis-
tère des Richesses naturelles et l'Union
Minière Explorations and Mining Cor-
poration Limited, concernant la déci-
sion de cette dernière de déménager son
siège social de Montréal à Toronto.

M. Bérubé dépose un document con-
cernant ladite motion.

(Document de la session n° 25.)

Sur la motion de M. Mackasey, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé:
Copie de toute correspondance, rap-

ports, mémoires, télégrammes, notes et
autres documents échangés, depuis le
1er janvier 1977, entre le gouvernement,
aucun de ses membres ou fonctionnaires
et les autorités de la Banque Royale du
Canada concernant l'éventualité pour
cette dernière de déménager son siège
social dans une autre province.

Mme Payette dépose un document
concernant ladite motion.

(Document de la session n° 26.)

Sur la motion de M. Mackasey, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé:
Copie de l'étude qui a été faite, il y a

quelques mois, sur l'impact, tant régio-
nal que sectoriel, des divers program-
mes de la Société de développement in-
dustriel du Québec.

M. Tremblay dépose un document
concernant ladite motion.

(Document de la session n° 27.)

Sur la motion de M. Marchand, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé:
Copie de tous les contrats intervenus,

depuis le 1er janvier 1977 jusqu'au 28
février 1978, entre la Régie des installa-
tions olympiques et toutes personnes,
sociétés ou corporations concernant la
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location du stade et du vélodrome, y
compris toutes les annexes de tels con-
trats ainsi que toutes les ententes, con-
ventions supplémentaires et addition-
nelles.

M. Charron dépose un document con-
cernant ladite motion.

(Document de la session n° 28.)

L'Assemblée reprend le débat sur
l'amendement de M. Brochu à la motion
de M. Bérubé proposant que le projet
de loi n° 70, «Loi constituant la Société
nationale de l'amiante», soit maintenant
lu la deuxième fois, lequel amendement
se lit comme suit:

«Que la motion en discussion soit
amendée en retranchant le mot «main-
tenant» et en ajoutant à la fin les mots
«dans six mois».»

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Charbonneau.

À dix-huit heures, l'Assemblée s'a-
journe à demain quatorze heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le jeudi 2 mars 1978
Quatorze heures

À l'ouverture de la séance, le Secrétaire
général informe l'Assemblée que le Pré-
sident et les deux Vice-présidents sont
absents,

M. Burns propose que M. Jean-Noël
Lavoie soit élu Président pour la durée
de la séance d'aujourd'hui.

La motion est adoptée à l'unanimité
et M. Lavoie occupe le fauteuil du Pré-
sident.

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Parizeau:
Déclaration de M. Parizeau sur la

remise des droits et des peines, Loi du
ministère du Revenu (L.Q. 1972, c. 22,
a. 94), en date du 24 février 1978.

(Document de la session n° 29.)

Par Mme Payette:
Rapport annuel du Conseil du statut

de la femme, pour l'année 1976/1977.
(Document de la session n° 30. )

N°6 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Troisième session de la trente et unième Législature



Par M. le Président:
Copie d'une lettre, en date du 27 fé-

vrier 1978, adressée à M. Clément Ri-
chard, Président de l'Assemblée natio-
nale, par M. Maurice Champagne-
Gilbert, concernant la démission de ce
dernier à titre de membre et de vice-
président de la Commission des droits
de la personne du Québec.

(Document de la session n° 31.)

M. Burns propose que les deux avis
apparaissant aux pages 7 et 8 du feuil-
leton d'aujourd'hui soient modifiés en
remplaçant les mots «à la Salle 81-A»
par les mots «au Salon Rouge».

La motion est adoptée.

Sur la motion de M. Burns, la ques-
tion suivante apparaissant à l'article 57
du feuilleton d'hier au nom de M. Caron,
est transformée en motion pour le dépôt
d'un document additionnel.

1. Le ministère de l'Industrie et du
Commerce a-t-il reçu une demande de
permis de M. Franz Weber pour l'im-
plantation d'une usine de fabrication de
fourrure synthétique, à Lourdes-de-
Blanc-Sablon, comté de Duplessis?

2. Dans l'affirmative:
a) le permis a-t-il été accordé;
b) quels seront les investissements

requis pour l'implantation de cette
usine;

c) combien d'emplois seront créés;
d) la requête est-elle assortie d'une

demande de subvention et/ou de prêt?
M. Tremblay dépose ledit document.

(Document de la session n° 32, )
M. Burns propose que le nom de M.

Léonard soit substitué à celui de M. de
Belleval sur la liste des membres de la
Commission permanente des engage-
ments financiers.

La motion est adoptée.
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M. le Président donne avis que
vendredi le 10 mars 1978, à compter de
dix heures jusqu'à treize heures, au
Salon Rouge, la Commission permanen-
te du tourisme, de la chasse et de la pê-
che siégera pour discuter la question
avec débat du Député de Portneuf au
Ministre du Tourisme, de la Chasse et
de la Pêche sur le sujet suivant:
La nouvelle politique concernant l'ex-
ploitation des clubs privés.

L'Assemblée reprend le débat sur
l'amendement de M. Brochu à la motion
de M. Bérubé proposant que le projet de
loi n° 70, «Loi constituant la Société
nationale de l'amiante », soit maintenant
lu la deuxième fois, lequel amendement
se lit comme suit:

«Que la motion en discussion soit
amendée en retranchant le mot «main-
tenant» et en ajoutant à la fin les mots
«dans six mois».»

Le débat est suspendu.

M. Jean-Guy Cardinal, Vice-prési-
dent de l'Assemblée nationale, étant de
retour, prend le fauteuil et M. Jean-
Noël Lavoie remet sa démission comme
Président pro tempore au Secrétaire
général.

L'Assemblée reprend le débat sur
l'amendement de M. Brochu à la motion
de M. Bérubé proposant que le projet de
loi n° 70, «Loi constituant la Société
nationale de l'amiante», soit maintenant
lu la deuxième fois, lequel amendement
se lit comme suit:

«Que la motion en discussion soit
amendée en retranchant le mot «main-
tenant» et en ajoutant à la fin les mots
«dans six mois».»
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Et le débat continue sur la motion
principale.

À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est sus-
pendue jusqu'à vingt heures quinze
minutes.

Vingt heures quinze minutes

Et le débat continue.

Au cours du débat, M. Lessard cite
un document et à la fin de son inter-
vention, M. Grégoire invoque l'article
177 du règlement et demande que ce
document soit déposé immédiatement.
M. Levesque (Bonaventure) objecte
que le document que le Ministre veut
déposer n'est pas le document original.
Après avoir entendu les arguments de
part et d'autre, M. le Président prend
cette requête en délibéré.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Lalonde.

POUR—YEAS:—MM./Messrs Bellemare, Biron, Brochu, Cordeau, Dubois,
Fontaine, Goulet, Gratton, Lalonde, Lamontagne, Lavoie, Le Moignan, Leves-
que (Bonaventure), Mackasey, Mailloux, O'Gallagher, Pagé, Picotte, Roy, Shaw,
St-Germain.—21.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bertrand, Bérubé, Boucher, Burns, Charbonneau, Charron, Chevrette, Clair,
Couture, de Bellefeuille, de Belleval, Desbiens, Dussault, Fallu, Gagnon, Garon,
Gosselin, Gravel, Grégoire, Guay, Johnson, Laberge, Lacoste, Laplante, Lavi-
gne, Leblanc, Lefebvre, Léger, Léonard, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata),
Marcoux, Marquis, Martel, Mercier, Michaud, Ouellette (Beauce-Nord), Paquet-
te, Parizeau, Proulx, Rancourt, Tremblay, Vaillancourt (Jonquière), Vaugeois.
—46.

L'amendement est alors rejeté, les
voix se divisant comme suit:
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M. Lessard, au nom de M. Burns,
donne l'avis suivant:

Demain, au Salon Rouge, à compter
de dix heures jusqu'à treize heures, la
Commission permanente des consom-
mateurs, coopératives et institutions
financières siégera pour discuter la
question avec débat du Député de Jac-
ques-Cartier au Ministre des Con-
sommateurs, Coopératives et Institu-
tions financières sur le sujet suivant:

Application de la Loi constituant la
Régie de l'assurance automobile (L.Q.
1977, c. 67) et de la Loi sur l'assurance
automobile (L.Q. 1977, c. 68).

Mardi prochain, le 7 mars 1978, au
Salon Rouge à compter de dix heures,
la Commission permanente de la justice
siégera afin d'étudier le projet de loi
n° 39, «Loi sur le recours collectif».

À vingt-deux heures neuf minutes,
l'Assemblée s'ajourne à mardi prochain
quatorze heures.

Le Vice-Président,
JEAN-GUY CARDINAL.
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Le mardi 7 mars 1978
Quatorze heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Laurin, au nom de M. Morin
(Sauvé):

Arrêté en conseil, en date du 21 dé-
cembre 1977, concernant l'approbation
du plan quinquennal des investisse-
ments universitaires, pour la période
1977-1982.

(Document de la session n° 33.)

Par M. Charron:
Rapport du Comité de réévaluation

du phénomène des Jeux du Québec, en
date du 22 février 1978.

(Document de la session n° 34)

Par M. Léger:
Réponse écrite à une question orale

posée antérieurement par M. Lamon-
tagne, concernant le déversement des
eaux usées de l'usine de pâte chimique
Kraft blanchie, que la compagnie Dono-



hue-St-Félicien Inc. projette de cons-
truire sur la rivière Chamouchouane.

(Document de la session n° 35.)

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Vaillancourt (Jonquière)
propose que des félicitations soient
adressées à l'équipe du Saguenay Lac-
Saint-Jean qui, pour une troisième
année consécutive et une quatrième fois
en six ans, a remporté les grands hon-
neurs des Jeux du Québec tenus à
Amos.

La motion est adoptée.

M. Burns propose que la Commission
permanente de la justice siège immé-
diatement au Salon Rouge, pour étudier
le projet de loi n° 39, «Loi sur le recours
collectif».

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Bellemare, Ber-
trand, Bérubé, Biron, Bordeleau, Boucher, Brochu, Burns, Cardinal, Caron,
Charbonneau, Charron, Chevrette, Ciaccia, Clair, Cordeau, de Bellefeuille,
de Belleval, Desbiens, Dubois, Duhaime, Dussault, Fallu, Fontaine, Forget, Ga-
gnon, Garon, Gendron, Gosselin, Goulet, Gratton, Grégoire, Guay, Johnson, Joli-
vet, Joron, Lacoste, Lalonde, Lamontagne, Landry, Larivière, Laurin, Lavigne,
Lavoie, Leblanc, Lefebvre, Léger, Le Moignan, Léonard, Lessard, Lévesque
(Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Mailloux, Marchand, Marcoux,
Marois, Marquis, Martel, Michaud, Morin (Louis-Hébert), O'Gallagher, O'Neill,
Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Pagé, Paquette, Payette, Perron, Pi-
cotte, Proulx, Rancourt, Raynauld, Roy, Saindon, Samson, St-Germain, Tardif,
Tremblay, Vaillancourt (Jonquière), Vaillancourt (Orford), Vaugeois.—83.
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CONTRE—NAYS:—0.

M. Burns donne l'avis suivant:
Demain, au Salon Rouge, à compter

de dix heures jusqu'à douze heures
trente minutes, la Commission perma-
nente de la justice siégera pour étudier
le projet de loi n° 39, «Loi sur le recours
collectif».



Conformément à l'article 79 du règle-
ment, M. Mailloux propose:

Que cette Assemblée réprouve le
manque flagrant de responsabilité dont
a fait preuve le Ministre des Transports
en fournissant à cette Chambre, au
cours des séances des 23 et 28 février
1978, des renseignements manifeste-
ment erronés au sujet de l'émission des
plaques d'immatriculation, lesquels ren-
seignements ont de toute évidence
induit la Chambre en erreur et consti-
tuent une violation des droits de l'As-
semblée.

Et un débat s'élève sur cette motion.

Au cours du débat, du consentement
unanime de l'Assemblée, M. Lessard
dépose le document suivant:

Copie d'une lettre, en date du 1er mars
1978, adressée à M. Jacques Parizeau,
ministre des Finances et du Revenu du
Québec, par M. Marcel Lefaivre, con-
trôleur des finances, concernant les
recettes pour les plaques d'immatricu-
lation et les primes d'assurance automo-
bile, accompagnée d'un tableau compa-
ratif 1976/77 et 1977/78.

(Document de la session n° 36.)

Le débat est suspendu.

M. le Président informe l'Assemblée
que conformément à l'article 174 du
règlement, M. St-Germain lui a remis
un avis pour le débat de fin de séance
sur la question suivante, savoir: quel est
le coût de la campagne publicitaire «La
personne avant toute chose», campagne
mise sur pied en vue de l'établissement
du nouveau régime d'assurance automo-
bile, quelle firme publicitaire a obtenu
ce contrat et à quelle date ce contrat
a-t-il été attribué?
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À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est suspen-
due jusqu'à vingt heures quinze minutes.

Vingt heures quinze minutes

À la reprise de la séance, M. le Pré-
sident, après avoir pris en délibéré la
demande faite jeudi dernier par M. Gré-
goire, en vertu de l'article 177 du règle-
ment, de déposer un document cité par
le Ministre des Transports, rend la déci-
sion suivante:

La question est de savoir ce que
signifie le mot «document». Il y a l'arti-
cle 177 du règlement qui dit que quand
un ministre cite, ne serait-ce qu'en par-
tie, un document, il peut être requis
sans autre formalité de le déposer im-
médiatement, à moins qu'il déclare qu'il
est contraire à l'intérêt public de le
faire. Par ailleurs, le paragraphe 9 de
l'article 99 énonce qu'il est interdit à un
député qui a la parole d'imputer des mo-
tifs indignes à un député ou de refuser
d'accepter sa parole. Le 24 mars 1976, la
présidence avait décidé que les docu-
ments dont on pouvait réclamer le dépôt
devaient être des documents officiels
qui appartiennent à l'État, de la corres-
pondance entre fonctionnaires ou
autres. Le 1er décembre 1977, la prési-
dence avait décidé que contrairement
à l'article 696 de l'ancien règlement,
notre article 177 ne parle que de docu-
ment tout court.

En vertu des articles du règlement
précités et de la jurisprudence, M. le
Président déclare que le document qu'il
a en main et que le Ministre a cité peut
faire l'objet du dépôt réclamé par le
député de Frontenac.

En conséquence, M. Lessard dépose
le document suivant:
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Mémoire au Conseil des ministres, de
M. Jean-Gilles Massé, ex-ministre des
Richesses naturelles, sur le sujet sui-
vant: «Vers une politique québécoise de
l'amiante».

(Document de la session n° 37.)

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion privilégiée (en vertu de l'article
79 du règlement) de M. Mailloux pro-
posant:

Que cette Assemblée réprouve le
manque flagrant de responsabilité dont
a fait preuve le Ministre des Transports
en fournissant à cette Chambre, au
cours des séances des 23 et 28 février
1978, des renseignements manifeste-
ment erronés au sujet de l'émission des
plaques d'immatriculation, lesquels ren-
seignements ont de toute évidence in-
duit la Chambre en erreur et consti-
tuent une violation des droits de
l'Assemblée.

La motion est alors rejetée, les voix
se divisant comme suit:

Le débat de fin de séance est tenu
et le Ministre des Consommateurs,
Coopératives et Institutions financières
répond au nom du gouvernement à la
question soulevée par M. St-Germain.

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Bellemare, Brochu, Ciaccia,
Cordeau, Dubois, Fontaine, Forget, Gratton, Lalonde, Lamontagne, Larivière,
Lavoie-Roux, Mailloux, Marchand, Picotte, Raynauld, Russell, Saindon, Samson,
St-Germain, Vaillancourt (Orford).—21.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Bertrand, Bérubé,
Bordeleau, Boucher, Burns, Charbonneau, Chevrette, Clair, de Bellefeuille,
de Belleval, Dussault, Fallu, Gagnon, Gendron, Gosselin, Grégoire, Guay, John-
son, Jolivet, Laberge, Lacoste, Landry, Laplante, Lavigne, Lazure, Leblanc,
Lefebvre, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Marcoux, Marois, Marquis,
Martel, Mercier, Michaud, O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Paquette, Payette,
Perron, Proulx, Rancourt, Vaillancourt (Jonquière).—43.

ABSTENTIONS:—MM./Messrs Lessard et Roy.—2.
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À vingt-deux heures dix-huit minu-
tes, l'Assemblée s'ajourne à demain dix
heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mercredi 8 mars 1978
Dix heures

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Bérubé proposant que le
projet de loi n° 70, «Loi constituant la
Société nationale de l'amiante», soit
maintenant lu la deuxième fois.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. O'Gallagher.

À douze heures trente minutes, M. le
Président quitte le fauteuil et la séance
est suspendue jusqu'à quinze heures.

Quinze heures.

Déclaration ministérielle de Mme
Payette, ministre des Consomma-
teurs, Coopératives et Institutions
financières, concernant la Journée
Internationale de la Femme.

Les documents suivants sont dé-
posés:



Par Mme Ouellette:
Rapport annuel des états financiers

de la Société de développement immobi-
lier du Québec, pour l'année financière
se terminant le 31 mars 1977.

(Document de la session n° 38.)

Par M. Joron:
Rapport annuel de la Société qué-

bécoise d'initiatives pétrolières
(SOQUIP), pour l'année 1976/77,
accompagné de deux publications, l'une
intitulée: L'équipe de Soquip, et l'autre:
Le rôle de l'Entreprise Pétrolière d'É-
tat.

(Document de la session n° 39.)

Programme d'isolation thermique des
maisons du Québec.

(Document de la session n° 40.)

Par M. le Président:
Rapport du directeur général des

élections sur les dépenses électorales
des élections générales du 15 novembre
1976 et de l'élection partielle de la
30e Législature.

(Document de la session n° 41.)

Copie de l'arrêté en conseil n° 536-78,
en date du 1er mars 1978, nommant Mme
Jocelyne Ouellette commissaire de la
régie interne de l'Assemblée nationale,
en remplacement de M. Denis de Belle-
val.

(Document de la session n° 42.)

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Forget propose que l'As-
semblée nationale s'associe à toutes les
femmes du Québec pour célébrer la
Journée Internationale de la Femme et,
consciente de tout ce qui reste à accom-
plir pour donner à la femme des chances
égales d'épanouissement dans notre so-
ciété, manifeste son désir d'être saisie,
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CONTRE—NAYS:—0.

QUESTIONS ET RÉPONSES

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Le Moignan:

1. Quel est le nombre d'étudiants qui
ont terminé leurs études dans chacun
des CEGEP de la province en 1977?

2. Pour chacun des CEGEP, quel est
le nombre d'étudiants ayant terminé
leurs études en 1977:

a) qui ont un emploi permanent;
b) qui ont un emploi à temps partiel;
c) qui sont en chômage?
3. Pour chaque université, quel est

le nombre d'étudiants ayant terminé
leurs études en 1977:

a) qui ont un emploi permanent;

sans délai, de projets de loi qui lui per-
mettront de poser des gestes concrets
dans ce sens.

La motion est adoptée à l'unanimité.

M. Burns propose que la Commis-
sion permanente de la justice siège
immédiatement au Salon Rouge, pour
étudier le projet de loi n° 39, «Loi sur le
recours collectif».

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Bellemare, Bertrand,
Bérubé, Bordeleau, Boucher, Brassard, Brochu, Burns, Charbonneau, Charron,
Chevrette, Ciaccia, Clair, Cordeau, de Bellefeuille, de Belleval, Dubois, Duhaime,
Dussault, Fallu, Fontaine, Forget, Gagnon, Garon, Gendron, Gosselin, Goulet,
Gratton, Grégoire, Guay, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Lalonde,
Lamontagne, Landry, Laplante, Laurin, Lavigne, Lavoie, Lavoie-Roux, Leblanc,
Lefebvre, Léger, Léonard, Lessard, Levesque(Bonaventure), Lévesque (Kamou-
raska-Témiscouata), Mailloux, Marchand, Marcoux, Marois, Marquis, Martel,
Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert), O'Gallagher, O'Neill, Ouellette (Hull),
Payette, Perron, Picotte, Proulx, Rancourt, Raynauld, Roy, Russell, Saindon,
Samson, Shaw, Springate, St-Germain, Tardif, Vaillancourt (Orford), Vau-
geois.—79.



b) qui ont un emploi à temps partiel;
c) qui sont en chômage?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Burns, au nom de M. Morin
(Sauvé), dépose ledit document.

(Document de la session n° 43.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Fontaine:

1. Quel est le coût de la campagne
publicitaire sur la mise en application
de la Loi sur l'assurance automobile?

2. Quelle est la répartition de ces
coûts au niveau:

a) de la presse écrite:
i. pour les quotidiens;

ii. pour les hebdomadaires;
iii. pour les revues et magazines de

toutes sortes (ex.: TV Hebdo);
b) de la radio;
c) de la télévision;
d) des documents d'information au

nom de la Régie de l'assurance automo-
bile du Québec (ex.: «Guide général de
l'assurance auto du Québec»)?

3. Est-ce que cette campagne publici-
taire a été élaborée et exécutée par:

a) des fonctionnaires au service du
gouvernement, ou

b) par une ou plusieurs compagnies
de publicité du secteur privé?

4. S'il s'agit de fonctionnaires:

a) qui sont ces fonctionnaires et de
quels ministères relèvent-ils;

b) a-t-il été nécessaire d'engager du
personnel supplémentaire? Si oui, com-
bien?

5. S'il s'agit d'une ou de plusieurs
compagnies privées, quel est, pour
chaque contrat:
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a) le nom et l'adresse de la compa-
gnie;

b) la nature et la durée de son man-
dat?

6. Dans ce dernier cas et pour chaque
contrat, y a-t-il eu des soumissions pu-
bliques?

7. Dans l'affirmative, combien y
avait-il de soumissionnaires et quel était
le montant de chaque soumission?

8. Dans la négative, pourquoi n'y a-t-
il pas eu soumissions publiques et quelle
procédure a été suivie?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

Mme Payette dépose ledit document.

(Document de la session n°44.)

Sur la motion de M. Roy, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
Copie des règlements concernant:
a) la Régie de l'assurance automobile

du Québec (L.Q. 1977, c. 67);
b) la Loi sur l'assurance automobile

(L.Q. 1977, c. 68)?
Mme Payette dépose ledit document.

(Document de la session n°45.)

Sur la motion de M. Roy, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
1. Un exemplaire de tous les docu-

ments publicitaires concernant le Régi-
me d'assurance automobile du Québec.

2. Copie de tout contrat de publicité
intervenu entre la Régie ou le gouver-
nement et les entreprises publicitaires
ainsi que les media:

a) la date de la signature de ces con-
trats;

b) les montants de chacun;
c) la date et la provenance des autori-

sations.
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3. Copie des arrêtés en conseil s'y
rapportant.

Mme Payette dépose ledit document.

(Document de la session n° 46.)

Sur la motion de M. Verreault, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé:
Copie de toute correspondance, mé-

moires, rapports, télégrammes et
autres documents échangés entre le
ministère des Affaires municipales et/
ou la Société d'habitation du Québec,
d'une part, et les autorités de la ville
ainsi que celles de l'Office municipal
d'habitation de Waterloo, d'autre part,
concernant tout projet de construction
de logements à loyer modique dans cette
municipalité, depuis le début des négo-
ciations jusqu'au 28 février 1978.

M. Tardif dépose ledit document.
(Document de la session n° 47.)

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Bérubé proposant que le
projet de loi n° 70, «Loi constituant la
Société nationale de l'amiante», soit
maintenant lu la deuxième fois.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Grégoire.

À dix-huit heures, l'Assemblée s'a-
journe à demain quatorze heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le jeudi 9 mars 1978
Quatorze heures

Les documents suivants sont déposés:

Par Mme Ouellette:
Copies des arrêtés en conseil établis

sous le régime de la section 2 de la
Loi du ministère des Travaux publics
(S.R.Q. 1964, c. 138, a. 55).

(Document de la session n° 48).

Par Mme Payette:
Rapport annuel du ministère des

Consommateurs, Coopératives et
Institutions financières, pour l'année
1976/77.

(Document de la session n°49.)

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Biron propose qu'au nom
du droit du public à l'information et au
nom de l'équilibre des forces de pres-
sion et des groupes d'intérêt au Qué-
bec, à un moment de notre histoire
où tous nos outils socio-culturels et
socio-économiques doivent être dispo-
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nibles et jouer leur rôle respectif, les
membres de l'Assemblée nationale du
Québec lancent un appel pressant aux
diverses parties en cause dans les con-
flits de travail en cours à La Presse,
Montréal-Matin: et Le Soleil pour les
encourager à poursuivre les négocia-
tions et pour qu'elles en viennent, dans
un avenir vraiment prochain, à un rè-
glement juste, équitable et réaliste pour
les intéressés.

La motion est adoptée.

Avant l'appel des affaires du jour,
M. Levesque (Bonaventure) soulève
une question de privilège contestant
l'authenticité du document de la session
n° 37, déposé par le Ministre des Trans-
ports le 7 mars 1978, et conclut en de-
mandant à la présidence de statuer sur
le sort de ce document. M. le Président
prend cette question en délibéré.

Décision de M. le Président:

Après avoir pris en délibéré une de-
mande d'enquête faite le 8 décembre
1977 par le leader parlementaire de
l'Opposition officielle sur les faits sui-
vants: une secrétaire, dans le district
électoral que représente le député de
Beauce-Nord, serait entrée en fonction
en janvier 1977 et ce dernier aurait don-
né instruction aux services administra-
tifs de l'Assemblée nationale de payer
cette secrétaire rétroactivement à
compter de la fin de novembre 1976,
M. le Président s'exprime comme suit:

À la suite des précisions et des expli-
cations données par le député de Beau-
ce-Nord, une enquête a été effectuée
auprès des fonctionnaires qui sont res-
ponsables de la mise en application du
règlement concernant les allocations
aux députés, adopté en vertu de l'article
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1016 de la Loi de la Législature. Il
appert de cette enquête que les fonc-
tionnaires ont suivi la procédure régu-
lière prévue par les articles 15 et 16
dudit règlement; ce dernier article, plus
particulièrement, spécifiait que la date
d'entrée en fonction du secrétaire de
district est celle mentionnée dans le
document qui constate sa nomination.
Dans le cas du député de Beauce-Nord,
le document mentionne que la secrétaire
en question est entrée en fonction le
29 novembre 1976. Il n'est pas du res-
sort du Président de l'Assemblée natio-
nale, ni des fonctionnaires, de vérifier
si la déclaration correspond aux faits.
Selon la législation et la réglementation,
la simple déclaration du parlementaire
est suffisante. Même si les secrétaires
des districts électoraux échappent à la
surveillance du Président de l'Assem-
blée nationale, un affidavit de la secré-
taire du district électoral de Beauce-
Nord démontrant la date de son entrée
en fonction a été accepté pour être versé
au dossier.

En conséquence, M. le Président se
déclare satisfait et n'entend pas pour-
suivre davantage cette enquête.

M. Burns propose que la Commission
permanente de la justice siège immédia-
tement au Salon Rouge, pour étudier le
projet de loi n° 39, «Loi sur le recours
collectif».

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:

117



POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bellemare, Bertrand, Bérubé, Biron, Bisaillon, Blank, Bordeleau, Brassard,
Burns, Cardinal, Caron, Charbonneau, Chevrette, Ciaccia, Clair, Cordeau, Cou-
ture, de Bellefeuille, de Belleval, Desbiens, Dubois, Duhaime, Dussault, Fallu,
Fontaine, Forget, Gagnon, Garon, Gendron, Giasson, Goldbloom, Gosselin,
Goulet, Gratton, Grégoire, Guay, Johnson, Jolivet, Joron, Lacoste, Lalonde,
Lamontagne, Landry, Laplante, Laurin, Lavigne, Lavoie, Lazure, Leblanc,
Lefebvre, Léger, Léonard, Lessard, Levesque(Bonaventure), Lévesque (Kamou-
raska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Mackasey, Mailloux, Marchand, Mar-
coux, Marois, Marquis, Martel, Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert), O'Gal-
lagher, O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Pagé, Parizeau,
Payette, Perron, Picotte, Proulx, Rancourt, Raynauld, Russell, Shaw, St-
Germain, Tardif, Tremblay, Vaillancourt (Jonquière), Vaillancourt (Orford),
Vaugeois.—89.
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M. le Président donne avis que ven-
dredi le 17 mars 1978, à compter de dix
heures jusqu'à treize heures, la Com-
mission permanente de l'agriculture
siégera pour discuter la question avec
débat du Député de Huntingdon au
Ministre de l'Agriculture sur le sujet
suivant:

La politique agro-alimentaire du gou-
vernement.

M. Burns donne l'avis suivant:
Demain, au Salon Rouge, à compter

de dix heures jusqu'à treize heures, la
Commission permanente du tourisme,
de la chasse et de la pêche siégera pour
discuter la question avec débat du Dé-
puté de Portneuf au Ministre du Touris-
me, de la Chasse et de la Pêche sur le
sujet suivant:

La nouvelle politique concernant l'ex-
ploitation des clubs privés.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Bérubé proposant que le
projet de loi n° 70, «Loi constituant la
Société nationale de l'amiante», soit
maintenant lu la deuxième fois.



À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est sus-
pendue jusqu'à vingt heures.

Vingt heures

Et le débat continue.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Russell.

À vingt-deux heures, l'Assemblée
s'ajourne à mardi prochain quatorze
heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mardi 14 mars 1978
Quatorze heures

M. Burns, au nom de M. Lazure, dépose
le document suivant:

Rapport du Comité d'étude sur le
financement du Régime de rentes du
Québec et sur les régimes supplémen-
taires de rentes (COFIRENTES +),
concernant la situation financière des
personnes âgées au Québec.

(Document de la session n° 50. )

M. Burns propose que les modifica-
tions suivantes soient apportées dans
la composition des commissions perma-
nentes suivantes, en substituant le nom
de M. Jolivet à celui de M. Bertrand
comme membre de la Commission de
l'Assemblée nationale; le nom de M.
Brassard à celui de M. O'Neill comme
membre de la Commission des affaires
culturelles; le nom de M. de Bellefeuille
à celui de M. Vaugeois comme membre,
et le nom de M. Charbonneau à celui
de M. de Bellefeuille comme interve-
nant à la Commission des affaires inter-
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gouvernementales; le nom de M. Beau-
séjour à celui de M. Brassard comme
membre, et le nom de M. Brassard à
celui de M. Beauséjour comme inter-
venant à la Commission de l'agriculture;
le nom de M. Gagnon à celui de M. Joli-
vet comme membre de la Commission
des corporations professionnelles; le
nom de M. Lefebvre à celui de M. Mar-
quis comme membre, et le nom de M.
Gagnon à celui de M. Lefebvre comme
intervenant à la Commission de l'indus-
trie et du commerce; le nom de M. La-
coste à celui de M. Lavigne comme
membre de la Commission de l'immi-
gration; le nom de M. Clair à celui de
M. Chevrette comme membre de la
Commission de la justice; le nom de M.
Marquis à celui de M. Lacoste comme
intervenant à la Commission de la pro-
tection de l'environnement; le nom de
M. Bisaillon à celui de M. Gosselin com-
me membre, et le nom de M. Gosselin
à celui de M. Bisaillon comme interve-
nant à la Commission du travail et de la
main-d'oeuvre; les noms de MM. Ber-
trand et Guay à ceux de MM. Michaud
et Perron comme membres de la Com-
mission des travaux publics et de l'ap-
provisionnement; les noms de MM.
Michaud et Beauséjour à ceux de MM.
de Bellefeuille et Guay comme mem-
bres, et le nom de M. de Bellefeuille à
celui de M. Beauséjour comme inter-
venant à la Commission des communi-
cations.

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:
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M. Bellemare propose qu'à la page
cinq du feuilleton d'aujourd'hui, la ques-
tion avec débat du Député de Hunting-
don au Ministre de l'Industrie et du
Commerce sur le sujet suivant: Le pro-
gramme de stimulation de l'économie et
de soutien de l'emploi, soit amendée en
remplaçant les mots «de l'Industrie et
du Commerce» par les mots «d'État au
développement économique».

La motion est adoptée.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Bérubé proposant que le
projet de loi n° 70, «Loi constituant la
Société nationale de l'amiante», soit
maintenant lu la deuxième fois.

À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est sus-
pendue jusqu'à vingt heures quinze
minutes.

Vingt heures quinze minutes

Et le débat continue.

À la fin de son intervention, M. Roy
invoque l'article 87 du règlement et pro-

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bellemare, Bertrand, Bérubé, Biron, Bordeleau, Boucher, Brassard, Brochu,
Burns, Cardinal, Charbonneau, Chevrette, Ciaccia, Clair, Cordeau, de Bellefeuil-
le, de Belleval, Desbiens, Dubois, Duhaime, Dussault, Fallu, Fontaine, Gagnon,
Garneau, Garon, Gendron, Giasson, Godin, Goldbloom, Gosselin, Gratton, Gré-
goire, Guay, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Lamontagne, Laplante,
Laurin, Lavigne, Lavoie, Lavoie-Roux, Lazure, Leblanc, Lefebvre, Léger, Le
Moignan, Léonard, Lessard, Levesque (Bonaventure), Lévesque (Taillon), Mac-
kasey, Mailloux, Marchand, Marcoux, Marquis, Mercier, Michaud, Morin (Sauvé),
O'Gallagher, O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Pagé, Paquette,
Parizeau, Payette, Perron, Picotte, Proulx, Rancourt, Raynauld, Roy, Saindon,
Samson, St-Germain, Tardif, Tremblay, Vaillancourt (Jonquière), Vaillancourt
(Orford), Vaugeois, Verreault.—88.



pose que la question en discussion soit
divisée en dissociant les deux principes
suivants:

a ) La création de la Société nationale
de l'amiante.

b ) Le pouvoir d'acquérir des entre-
prises.

M. le Président, après avoir entendu
l'argumentation des députés de Maison-
neuve, de Johnson et de Gatineau sur la
recevabilité de cette motion, rend la
décision suivante: À l'étude des précé-
dents établis dans cette Assemblée, un
cas identique à celui qui nous est soumis
s'est présenté le 10 décembre 1974.

La motion actuellement en discussion
se lit comme suit:

«Que le projet de loi n° 70, «Loi cons-
tituant la Société nationale de l'amian-
te », soit maintenant lu la deuxième fois ».
Cette motion qui n'est qu'une étape de
la procédure, même si elle couvre plu-
sieurs principes contenus dans le projet
de loi, n'est quand même qu'une motion
simple qui ne peut être divisée en vertu
des articles 87 et 88 du règlement. Le
moment de proposer la division d'un
projet de loi étant toujours possible, il
n'est pas propice de le faire à l'étape de
l'étude en deuxième lecture. Si on se
réfère à l'article 121 du règlement, un
seul amendement est possible à la mo-
tion de deuxième lecture et ne peut
viser qu'à la retarder.

En conséquence, M. le Président
déclare la motion du député de Beauce-
Sud irrecevable.

Et le débat continue sur la motion de
M. Bérubé proposant que le projet de
loi n° 70, «Loi constituant la Société
nationale de l'amiante», soit maintenant
lu la deuxième fois.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Lamontagne.
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À vingt-deux heures, l'Assemblée
s'ajourne à demain dix heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mercredi 15 mars 1978
Dix heures

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Bérubé proposant que le
projet de loi n° 70, «Loi constituant la
Société nationale de l'amiante», soit
maintenant lu la deuxième fois.

Au cours de l'exercice de son droit
de réplique, le Ministre des Richesses
naturelles cite un document et à la fin
de son intervention, M. Guay invoque
l'article 177 du règlement et demande
que ce document soit déposé immédiate-
ment.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, le Ministre dépose ce docu-
ment intitulé:

Prospectives du développement in-
dustriel de l'amiante au Québec et les
options possibles d'interventions du
Ministère de l'Expansion économique
régionale, en date de septembre 1976.

(Document de la session n° 51.)
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Le débat est terminé.
La motion est alors mise aux voix et

l'enregistrement des noms est deman-
dé.

À la demande de M. Burns et du con-
sentement unanime de l'Assemblée,
M. le Président remet à cet après-
midi, avant l'appel des affaires du
jour, l'enregistrement des noms sur le
vote de cette motion.

L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural et sur les motions de
censure suivantes:

De M. Levesque (Bonaventure):
«Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement de son incapacité
à redresser la situation économique du
Québec. »

De M. Biron:
«Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement d'avoir présenté
un programme législatif qui ne répond
pas aux préoccupations réelles des Qué-
bécois, notamment en matière de re-
lance économique et de création d'em-
plois. ».

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Le Moignan.

À douze heures trente minutes, M. le
Président quitte le fauteuil et la séance
est suspendue jusqu'à quinze heures.

Quinze heures.

M. Morin (Sauvé) dépose les docu-
ments suivants:

Rapport annuel du Conseil des Uni-
versités, pour l'année 1976/77.

(Document de la session n° 52.)
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Rapport annuel de la Commission
consultative de l'enseignement privé,
pour la période s'étendant du 1er juillet
1975 au 1er septembre 1976.

(Document de la session n° 53.)

Rapport annuel de la Commission
consultative de l'enseignement privé,
pour la période s'étendant du 1er sep-
tembre 1976 au 30 juin 1977.

(Document de la session n° 54.)

M. Alfred, rapporteur désigné, dépo-
se le rapport de la Commission perma-
nente de la justice qui a étudié, après
la première lecture, le projet de loi n°
39, «Loi sur le recours collectif».

(Document de la session n° 55.)

Le projet de loi est remis à la pro-
chaine séance pour la deuxième lecture.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Lévesque (Taillon) pro-
pose:

Que l'Assemblée nationale exprime sa
profonde reconnaissance au directeur
général des élections, M. le juge Fran-
çois Drouin, qui, après avoir rempli ses
fonctions pendant 33 ans, atteindra l'âge
de la retraite le 25 mai 1978; et que,
conformément à l'article 8 de la Loi élec-
torale, M. Pierre F. Côté, avocat, rési-
dant au 3334 de la rue Hertel à Sainte-
Foy, soit nommé directeur général des
élections à compter de la même date,
le 25 mai 1978.

Et un débat s'élève sur cette motion.

Avant la mise aux voix, en vertu du
paragraphe 3 de l'article 88 du règle-
ment, M. le Président déclare que la
motion en discussion est divisible.
L'Assemblée consent à ce qu'elle soit
divisée et que la mise aux voix ait lieu
immédiatement comme suit:
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L'Assemblée procède à l'enregistre-
ment des noms sur le vote de la motion
de M. Bérubé proposant que le projet
de loi n° 70, «Loi constituant la Société
nationale de l'amiante», soit maintenant
lu la deuxième fois.

La motion est alors adoptée, les voix
se divisant comme suit:

M. Lévesque (Taillon) propose:
Que l'Assemblée nationale exprime sa

profonde reconnaissance au directeur
général des élections, M. le juge Fran-
çois Drouin, qui, après avoir rempli ses
fonctions pendant 33 ans, atteindra
l'âge de la retraite le 25 mai 1978.

La motion est adoptée à l'unanimité.

M. Lévesque (Taillon) propose:
Que, conformément à l'article 8 de la

Loi électorale, M. Pierre F. Côté, avo-
cat, résidant au 3334 de la rue Hertel
à Sainte-Foy, soit nommé directeur
général des élections à compter de la
même date, le 25 mai 1978.

La motion est adoptée, les voix
données étant enregistrées comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM. /Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bellemare, Bertrand, Bérubé, Biron, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard,
Brochu, Burns, Cardinal, Caron, Charron, Chevrette, Ciaccia, Clair, Cordeau,
Couture, de Bellefeuille, de Belleval, Desbiens, Dubois, Duhaime, Dussault, Fallu,
Fontaine, Forget, Gagnon, Garon, Gendron, Godin, Gosselin, Gratton, Grégoire,
Guay, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Lalonde, Lamontagne, Landry,
Laplante, Larivière, Laurin, Lavigne, Lavoie, Lavoie-Roux, Lazure, Leblanc,
Lefebvre, Léger, Le Moignan, Léonard, Lessard, Levesque (Bonaventure), Lé-
vesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Mackasey, Marchand,
Marcoux, Marquis, Martel, Mercier, Michaud, Morin (Sauvé), O'Gallagher,
O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Pagé, Paquette, Parizeau,
Perron, Picotte, Proulx, Rancourt, Raynauld, Saindon, Samson, Tardif, Trem-
blay, Vaillancourt (Jonquière), Vaillancourt (Orford), Vaugeois.—89.



POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM. /Messrs Alfred, Baril, Beauséjour, Ber-
trand, Bérubé, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Burns, Cardinal, Char-
bonneau, Chevrette, Clair, Couture, de Bellefeuille, de Belleval, Desbiens, Du-
haime, Dussault, Fallu, Gagnon, Garon, Gendron, Godin, Gosselin, Grégoire,
Guay, Johnson, Jolivet, Laberge, Lacoste, Laplante, Lavigne, Leblanc, Lefebvre,
Léger, Léonard, Lessard, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Tail-
lon), Marcoux, Martel, Mercier, Michaud, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette
(Hull), Paquette, Parizeau, Perron, Proulx, Rancourt, Tremblay, Vaillancourt
(Jonquière), Vaugeois.—55.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Bellemare, Biron, Brochu,
Caron, Ciaccia, Cordeau, Dubois, Fontaine, Forget, Gratton, Lalonde, Lamonta-
gne, Larivière, Lavoie, Lavoie-Roux, LeMoignan, Levesque (Bonaventure), Mac-
kasey, Marchand, O'Gallagher, Pagé, Picotte, Raynauld, Saindon, Samson, St-
Germain, Vaillancourt (Orford).—27.

En conséquence, le projet de loi est lu
la deuxième fois.

Sur la motion de M. Burns, le projet
de loi n° 70 est déféré pour étude,
article par article, à la Commission per-
manente des richesses naturelles.

M. Burns donne l'avis suivant:
Demain, à compter de dix heures à la

Salle 81 «A», la Commission perma-
nente des richesses naturelles siégera
pour étudier, article par article, le pro-
jet de loi n° 70, «Loi constituant la So-
ciété nationale de l'amiante».

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question de M. Bellemare:
1. Depuis l'acquisition de l'île d'Anti-

costi jusqu'au 1er mars 1978, quelles sont
les dépenses totales directes et indirec-
tes occasionnées par ce territoire aux
ministères suivants:

a) Communications;
b) Conseil Exécutif;
c) Justice;
d) Richesses naturelles;
e) Terres et Forêts;
f) Tourisme, de la Chasse et de la

Pêche;

131



g) Transports;
h) Travaux publics et de l'Approvi-

sionnement?
2. Combien d'employés permanents •

et occasionnels chacun de ces ministères
compte-t-il sur l'île?

3. Ces ministères ont-ils commandé,
en dehors de la Fonction publique, des
études sur l'administration et le déve-
loppement de l'île?

4. Dans l'affirmative:
a) quel est le sujet de chacune de ces

études et à qui chacune d'elles a-t-elle
été confiée;

h ) quel est le coût de chacune de ces
études?

Réponse de M. O'Neill:
Suite à la question de M. Bellemare

concernant les dépenses totales directes
et indirectes occasionnées jusqu'au 1er

mars 1978 par l'acquisition de l'île d'An-
ticosti, le ministère des Communica-
tions a effectué les dépenses suivantes:

Direction générale des
Services techniques (D.G.S.T.):

Dépenses approximatives de l'ordre
de $25,000, soit $18,931.74 pour les ser-
vices d'installation et d'entretien d'un
système de radiocommunication sur ce
territoire, et environ $5,000 pour les sa-
laires (temps supplémentaire) et les
frais de voyage du personnel du Service
des réparations.

Direction générale du Cinéma et de
l'Audio-visuel (D.G.C.A.):

Dépenses relatives à un projet de
tournage du film «L'île d'Anticosti»
commencé en 1976 et abandonné par la
suite; dépenses approximatives de l'or-
dre de $2,500, soit $1,000 en frais de
voyage et $1,500 de frais de dévelop-
pement de pellicule.
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Question de M. Gratton:
1. La ville de Gatineau et le ministère

des Richesses naturelles ont-ils conclu
une entente dans le cadre du pro-
gramme de subventions destinées à
payer une partie du coût des travaux
nécessaires à la prévention des inonda-
tions?

2. Depuis le 26 novembre 1976 jus-
qu'au 28 février 1978, combien d'enten-
tes du genre le ministère a-t-il conclues
et avec quelles municipalités?

Réponse de M. Bérubé:
1. Non. Le ministère des Richesses

naturelles mène présentement des
études sur les problèmes soumis par la
ville de Gatineau, et lorsque celles-ci se-
ront complétées, évaluera la possibilité
de contribuer financièrement à leur
solution, dans le cadre de la politique
d'intervention gouvernementale en
matière d'accidents naturels reliés à
l'eau en territoire municipalise, dit pro-
gramme PIANEAUX.

2. Cinq ententes ont été signées dans
le cadre du programme PIANEAUX,
soit avec les municipalités de Coati-
cook, Saint-Maxime-de-Scott, Petite-
Matane, Rivière-du-Gouffre et Later-
rière.
Question de M. Forget:

1. En date du 27 février, le gouverne-
ment avait-il, directement ou indirecte-
ment, entrepris des démarches ou des
négociations, souscrit ou promis de
souscrire à des engagements ayant pour
but la création, la mise sur pied ou l'or-
ganisation de la Société nationale de l'a-
miante en amorçant, par exemple, le re-
crutement de cadres, l'acquisition d'im-
meubles ou la formation d'un conseil
d'administration?

2. Dans l'affirmative, quels ont été,
dans chaque cas:

133



a) les démarches, négociations, en-
gagements ou promesses d'engage-
ment;

b) les noms et fonctions des per-
sonnes concernées;

c ) le montant d'argent en cause?

Réponse de M. Bérubé:
1. Non.
2. Néant.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
de M. Le Moignan:

1. Quelle est la somme totale des sub-
ventions accordées dans le cadre du pro-
gramme de la célébration des fêtes de la
Saint-Jean, le 24 juin 1977?

2. Quelle est la somme accordée à
chacune des régions de la province?

3. Quel a été le montant accordé à
chaque comté?

4. Dans chaque cas, à quelles person-
nes, sociétés ou corporations ces som-
mes ont-elles été versées et par quels
ministères ou organismes du gouverne-
ment?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Burns, au nom de M. Lévesque
(Taillon), dépose ledit document.

(Document de la session n° 56.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Le Moignan:

1. Le gouvernement du Québec a-t-il
entrepris des pourparlers avec le gou-
vernement français, en vue de permet-
tre la projection en France de films
post synchronisés par des artistes ca-
nadiens?

2. Y a-t-il eu des développements
dans ce domaine depuis la visite du Pre-
mier Ministre en France?
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3. Ce dossier apparaît-il dans la liste
des priorités des discussions gouverne-
mentales bilatérales dans le cadre des
intérêts de coopération culturelle?

4. Quel est, au ler mars 1978, l'état
du dossier?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Burns, au nom de M. O'Neill, dé-
pose ledit document.

(Document de la session n° 57. )

Sur la motion de M. Le Moignan, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé:
Copie de l'étude réalisée sous la res-

ponsabilité de Rexfor sur la rentabili-
té de l'entreprise James Richardson
Company Ltd., dans le but d'établir les
possibilités de redémarrage de ce com-
plexe de sciage dans les localités de
Cap-Chat, Sainte-Anne-des-Monts et
Grande-Vallée.

M. Bérubé dépose ledit document.
(Document de la session n° 58.. )

Du consentement unanime de l'As-
semblée, l'ordre du jour appelle la prise
en considération de la motion de M. Roy
proposant:

Que cette Assemblée est d'avis qu'en
vertu de l'article 152 du règlement, des
instructions soient données à la Com-
mission permanente qui étudiera, arti-
cle par article, le projet de loi n° 70,
«Loi constituant la Société nationale
de l'amiante», afin qu'elle puisse divi-
ser ledit projet de loi en deux parties
comme suit:

a) La création de la Société nationale
de l'amiante.

b) Le pouvoir d'acquérir des entre-
prises.
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À dix-huit heures, l'Assemblée s'a-
journe à demain quatorze heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.

Avant d'entreprendre le débat sur
cette motion, conformément au para-
graphe 6 de l'article 10 du règlement,
M. le Président convoque une confé-
rence des leaders parlementaires des
partis reconnus.

Puis, M. le Président s'exprime com-
me suit:

À la suite de la conférence des lea-
ders parlementaires et du consente-
ment unanime de l'Assemblée, l'entente
suivante a été prise quant à la réparti-
tion du temps pour organiser un débat
restreint, savoir: vingt minutes au gou-
vernement; vingt minutes à l'Opposition
officielle; vingt minutes à l'Union Natio-
nale; dix minutes au Ralliement Crédi-
tiste et dix minutes au Parti National
Populaire.

Et un débat s'élève sur la motion de
M. Roy.

La motion est alors rejetée, les voix
se divisant comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM. /Messrs Bellemare, Biron, Brochu,
Caron, Ciaccia, Cordeau, Dubois, Forget, Giasson, Lalonde, Lamontagne, Lavoie,
Lavoie-Roux, Le Moignan, Levesque (Bonaventure), O'Gallagher, Picotte, Ray-
nauld, Vaillancourt (Orford).—19.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bertrand, Bérubé, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Burns, Charbon-
neau, Chevrette, Clair, de Bellefeuille, de Belleval, Desbiens, Duhaime, Dussault,
Fallu, Gagnon, Garon, Gendron, Godin, Gosselin, Grégoire, Guay, Jolivet, La-
berge, Lacoste, Laplante, Lavigne, Leblanc, Lefebvre, Léger, Lessard, Léves-
que (Kamouraska-Témiscouata), Marcoux, Martel, Mercier, Michaud, Ouellette
(Beauce-Nord), Paquette, Perron, Proulx, Rancourt, Vaillancourt (Jonquière),
Vaugeois.—47.
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Le jeudi 16 mars 1978
Quatorze heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Laurin:
Rapport annuel de la Régie de la lan-

gue française, pour l'année 1976.
(Document de la session n° 59.)

Par M. Lazure:
Rapport annuel du ministère des Af-

faires sociales, pour l'année 1976/77.
(Document de la session n° 60.)

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Burns propose:

Que cette Assemblée offre ses meil-
leurs voeux à tous les Québécois d'origi-
ne irlandaise à l'occasion de leur fête
nationale qui aura lieu demain le 17 mars.

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:
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CONTRE—NAYS:—0.

Sur la motion de M. Burns, la Com-
mission permanente des richesses natu-
relles siège au Salon Rouge immédiate-
ment jusqu'à vingt-deux heures, avec
suspension des travaux de dix-huit heu-
res à vingt heures, pour étudier, article
par article, le projet de loi n° 70, «Loi
constituant la Société nationale de
l'amiante».

L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural et sur les motions de
censure suivantes:

De M. Levesque (Bonaventure):
«Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement de son incapacité
à redresser la situation économique du
Québec. »

De M. Biron:

«Que cette Assemblée blâme sévère-
ment le gouvernement d'avoir présenté
un programme législatif qui ne répond
pas aux préoccupations réelles des
Québécois, notamment en matière de
relance économique et de création d'em-
plois. ».

M. Picotte propose:
Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement de son incurie en

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bellemare, Bertrand, Bérubé, Biron, Bisaillon, Boucher, Brassard, Brochu,
Burns, Cardinal, Caron, Charbonneau, Chevrette, Ciaccia, Clair, Cordeau, Cou-
ture, de Bellefeuille, de Belleval, Desbiens, Dubois, Duhaime, Fallu, Fontaine,
Forget, Gagnon, Garon, Gendron, Godin, Gosselin, Grégoire, Guay, Johnson,
Jolivet, Laberge, Lacoste, Lalonde, Lamontagne, Landry, Laplante, Laurin,
Lavigne, Lavoie, Lavoie-Roux, Lazure, Leblanc, Le Moignan, Levesque (Bona-
venture), Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Mackasey, Mailloux, Mar-
coux, Marquis, Martel, Mercier, Morin (Sauvé), O'Gallagher, Ouellette (Beauce-
Nord), Ouellette (Hull), Pagé, Paquette, Parizeau, Perron, Picotte, Rancourt,
Raynauld, Roy, Samson, St-Germain, Tardif, Tremblay, Vaillancourt (Jonquière),
Vaillancourt (Orford), Vaugeois.—77.
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matière agricole, compte tenu particu-
lièrement de la baisse du revenu des
agriculteurs.

Et le débat continue.

À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est sus-
pendue jusqu'à vingt heures quinze
minutes.

Vingt heures quinze minutes

Le débat est suspendu.

M. Duhaime, au nom de M. Burns,
donne l'avis suivant:

Demain, au Salon Rouge, à compter
de dix heures jusqu'à treize heures, la
Commission permanente de l'agricul-
ture siégera pour discuter la question
avec débat du Député de Huntingdon au
Ministre de l'Agriculture sur le sujet
suivant:

La politique agro-alimentaire du gou-
vernement.

L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural et sur les motions de
censure suivantes:

De M. Levesque (Bonaventure):
«Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement de son incapacité
à redresser la situation économique du
Québec. »

De M. Biron:
«Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement d'avoir présenté
un programme législatif qui ne répond
pas aux préoccupations réelles des Qué-
bécois, notamment en matière de relan-
ce économique et de création d'em-
plois. »



De M. Picotte:
«Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement de son incurie
en matière agricole, compte tenu parti-
culièrement de la baisse du revenu des
agriculteurs.».

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Bertrand.

À vingt-deux heures, l'Assemblée
s'ajourne à mardi prochain quatorze
heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mardi 21 mars 1978
Quatorze heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Landry:
Document de travail sur l'industrie

agro-alimentaire, intitulé: L'agro-ali-
mentaire, pour une stratégie de déve-
loppement.

(Document de la session n° 61.)

Par M. Charron:
Rapport final du Comité d'étude sur

la violence au hockey amateur au Qué-
bec, en date du 15 novembre 1977.

(Document de la session n° 62. )

M. Burns propose que les modifica-
tions suivantes soient apportées dans
la composition des commissions perma-
nentes suivantes, en substituant le nom
de M. Clair à celui de M. Vaugeois
comme membre de la Commission de la
présidence du conseil; le nom de Mme
Leblanc à celui de M. Vaugeois comme
membre, et le nom de M. Laberge à



celui de Mme Leblanc comme interve-
nant à la Commission du revenu; le nom
de M. Chevrette à celui de M. Ouellette
comme membre, et le nom de M. Ouel-
lette à celui de M. Lavigne comme inter-
venant à la Commission des transports;
le nom de M. Boucher à celui de M.
Beauséjour comme membre, et le nom
de M. Laberge à celui de M. Boucher
comme intervenant à la Commission
des corporations professionnelles; le
nom de M. Lacoste à celui de M. Che-
vrette comme membre, et celui de M.
Chevrette à celui de M. Lacoste comme
intervenant à la Commission de l'éduca-
tion.

La motion est adoptée.

M. Burns propose qu'a l'article a) du
feuilleton d'aujourd'hui, le nom de M.
Vaugeois soit substitué à celui de M.
O'Neill comme parrain du projet de loi
suivant: «Loi modifiant la Loi sur les
biens culturels».

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM. /Messrs—Alfred, Baril, Beauséjour,
Bédard, Bellemare, Bertrand, Biron, Bordeleau, Boucher, Brassard, Brochu,
Burns, Cardinal, Charbonneau, Charron, Chevrette, Clair, Cordeau, Cuerrier,
de Bellefeuille, de Belleval, Desbiens, Dubois, Duhaime, Dussault, Fallu, Fon-
taine, Forget, Gagnon, Garon, Gendron, Giasson, Godin, Gosselin, Goulet, Gra-
vel, Grégoire, Guay, Jolivet, Joron, Lalonde, Lamontagne,Landry, Laplante,
Laurin, Lavigne, Lavoie, Lazure, Lefebvre, Léger, Le Moignan, Léonard,
Lessard, Levesque (Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Léves-
que (Taillon), Mackasey, Mailloux, Marchand, Marcoux, Marois, Marquis, Martel,
Michaud, Morin (Sauvé), O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull),
Pagé, Paquette, Parizeau, Payette, Perron, Proulx, Rancourt, Raynauld, Roy,
Saindon, Samson, St-Germain, Tardif, Vaillancourt (Jonquière), Vaillancourt
(Orford), Vaugeois.—84.
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CONTRE—NAYS:—0.

M. Burns propose:
Qu'aujourd'hui, à compter de vingt

heures jusqu'à vingt-deux heures, et
demain, à compter de dix heures jusqu'à
douze heures trente minutes, à la Salle
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81 «A», la Commission permanente des
richesses naturelles siège pour étudier,
article par article, le projet de loi n°
70, «Loi constituant la Société nationale
de l'amiante».

La motion est adoptée.

M. Parizeau transmet à M. le Prési-
dent et M. le Président lit à l'Assem-
blée le message suivant de l'honorable
lieutenant-gouverneur de la province
de Québec:

L'honorable lieutenant-gouverneur
de la province de Québec transmet à
l'Assemblée nationale les crédits pour
l'année financière se terminant le 31
mars 1979, conformément aux disposi-
tions de l'article 54 de l'Acte de l'Amé-
rique du Nord britannique, 1867, et
recommande ces crédits à la considéra-
tion de l'Assemblée.

HUGUES LAPOINTE.

Hôtel du Gouvernement,
Québec, le 21 mars 1978.

(Document de la session n° 63. )

Conformément au paragraphe 1 de
l'article 128 du règlement, M. Burns
propose que l'étude des crédits de cha-
cun des ministères soit déférée aux
commissions élues appropriées, sauf
l'étude des crédits de l'Assemblée na-
tionale et toute autre qu'il sera jugé
opportun de déférer à la commission
plénière.

La motion est adoptée.

Conformément au paragraphe 1 de
l'article 132 du règlement, M. Parizeau
donne avis qu'à une séance subséquente,
l'Assemblée se transformera en com-
mission plénière pour voter en bloc des
crédits provisoires.
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L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural et sur les motions de
censure suivantes:

De M. Levesque (Bonaventure):
«Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement de son incapacité
à redresser la situation économique du
Québec. »

De M. Biron:
«Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement d'avoir présenté
un programme législatif qui ne répond
pas aux préoccupations réelles des Qué-
bécois, notamment en matière de relan-
ce économique et de création d'em-
plois. »

De M. Picotte:
«Que cette Assemblée blâme sévè-

rement le gouvernement de son incu-
rie en matière agricole, compte tenu
particulièrement de la baisse du reve-
nu des agriculteurs. ».

À dix-huit heures, Madame le Prési-
dent quitte le fauteuil et la séance est
suspendue jusqu'à vingt heures.

Vingt heures

Et le débat continue.

Le débat est ajourné sur la motion
de M. Jolivet.

À vingt-deux heures dix minutes,
l'Assemblée s'ajourne à demain dix
heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mercredi 22 mars 1978
Dix heures

L'Assemblée reprend le débat sur le
message inaugural et sur les motions de
censure suivantes:

De M. Levesque (Bonaventure):
«Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement de son incapacité
à redresser la situation économique du
Québec. »

De M. Biron:
«Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement d'avoir présenté
un programme législatif qui ne répond
pas aux préoccupations réelles des Qué-
bécois, notamment en matière de relan-
ce économique et de création d'em-
plois. »

De M. Picotte:
«Que cette Assemblée blâme sévè-

rement le gouvernement de son incu-
rie en matière agricole, compte tenu
particulièrement de la baisse du revenu
des agriculteurs. ».
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Le débat est terminé.
Les motions de censure sont alors

mises aux voix et l'enregistrement des
noms est demandé.

À la demande de M. Burns, Madame
le Président remet à cet après-midi,
avant l'appel des affaires du jour, l'enre-
gistrement des noms sur les votes de ces
motions.

À treize heures, Madame le Président
quitte le fauteuil et la séance est sus-
pendue jusqu'à quinze heures.

Quinze heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Couture:
Entente entre le gouvernement du

Canada et le gouvernement du Québec
portant sur la collaboration en matière
d'immigration et sur la sélection des
ressortissants étrangers qui souhaitent
s'établir au Québec à titre permanent
ou temporaire.

(Document de la session n° 64.)

Par M. Léger:
Rapport annuel du Conseil consultatif

de l'environnement, pour l'année 1976/
77.

(Document de la session n° 65. )

Le projet de loi n° 4, «Loi modifiant
la Loi sur les biens culturels», est pré-
senté par M. Vaugeois.

M. Vaugeois propose que le projet de
loi soit lu la première fois.

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:



POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour, Bé-
dard, Bellemare, Bertrand, Bérubé, Biron, Bisaillon, Bordeleau, Boucher,
Brochu, Burns, Cardinal, Caron, Charbonneau, Charron, Chevrette, Ciaccia,
Clair, Cordeau, Couture, Cuerrier, de Bellefeuille, de Belleval, Desbiens, Dubois,
Duhaime, Dussault, Fallu, Fontaine, Forget, Gendron, Giasson, Godin, Gosselin,
Goulet, Gravel, Grégoire, Guay, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste,
Lalonde, Lamontagne, Landry, Laplante, Laurin, Lavoie, Lavoie-Roux, Lazure,
Lefebvre, Léger, Le Moignan, Léonard, Lessard, Levesque (Bonaventure),
Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Mackasey, Mailloux,
Marchand, Marois, Marquis, Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert), Morin
(Sauvé), O'Gallagher, O'Neill, Ouellette (Hull), Pagé, Paquette, Parizeau,
Payette, Perron, Proulx, Rancourt, Raynauld, Roy, Saindon, Shaw, St-Germain,
Tardif, Tremblay, Vaillancourt (Jonquière), Vaillancourt (Orford), Vaugeois,
Verreault.—91.

CONTRE—NAYS:—0.

En conséquence, le projet de loi est
lu la première fois et remis à la pro-
chaine séance pour la deuxième lecture.

Le projet de loi n° 1, «Loi modifiant
la Loi du ministère des transports», est
présenté par M. Lessard, lu la première
fois et remis à la prochaine séance pour
la deuxième lecture.

Conformément à l'article 180 du rè-
glement et du consentement unanime
de l'Assemblée, M. Lalonde dépose le
document suivant:

Pétition adressée aux députés de
l'Assemblée nationale par Amnistie In-
ternationale, section Québec, au sujet
des droits de l'homme en Afrique du
Sud.

(Document de la session n° 66. )

Au cours de la période des questions
orales, du consentement unanime de
l'Assemblée, M. Morin (Sauvé), en
réponse à une question de Mme Lavoie-
Roux, dépose le document suivant:

Copie d'une lettre, en date du 15
février 1978, adressée par M. Jacques-
Yvan Morin, ministre de l'Éducation,
à M. Paul-Aimé Paiement, président du
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conseil d'administration du Collège de
Limoilou, au sujet de l'état de la pédago-
gie dans ce collège.

(Document de la session n° 67. )

Sur la motion de M. Burns, la Com-
mission permanente des richesses natu-
relles siège immédiatement jusqu'à
dix-huit heures à la Salle 81 «A», pour
étudier, article par article, le projet de
loi n° 70, «Loi constituant la Société
nationale de l'amiante».

M. Burns donne l'avis suivant:
Demain, à la Salle 81 «A», à compter

de dix heures jusqu'à douze heures
trente minutes, la Commission perma-
nente des richesses naturelles siégera
pour étudier, article par article, le pro-
jet de loi n° 70, «Loi constituant la Socié-
té nationale de l'amiante».

À l'appel des motions non annoncées,
du consentement unanime de l'Assem-
blée, M. Bédard propose:

Que, suite à l'affaire de la prise d'ota-
ges à la prison de Saint-Jérôme, des
félicitations soient adressées à la Sûreté
du Québec pour avoir sauvé la vie des
otages, tout en ne cédant pas aux reven-
dications des mutins.

Et un débat s'élève sur cette motion.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Charron.

À dix-huit heures, l'Assemblée s'a-
journe à demain quatorze heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le jeudi 23 mars 1978
Quatorze heures

M. Parizeau dépose le document sui-
vant:

Rapport annuel de la Caisse de dépôt
et placement du Québec, pour l'année
1977.

(Document de la session n° 68.)

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la première
fois et remis à la prochaine séance pour
la deuxième lecture:

Par M. Morin (Sauvé):
Projet de loi n° 2.—Loi modifiant la

Loi de l'instruction publique.

Par M. Parizeau:
Projet de loi n° 3.—Loi modifiant la

Loi pourvoyant au financement des pro-
grammes de santé.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Alfred propose:



Que, parce qu'elle est vivement
préoccupée par les flagrantes et cons-
tantes violations des droits de la per-
sonne en Afrique du Sud, cette Assem-
blée exprime le voeu que le premier
ministre d'Afrique du Sud, l'Honorable
GB. J. Vorster, et son gouvernement:

1) abrogent toute législation répres-
sive ou discriminatoire à l'endroit de la
majorité noire;

2) libèrent tous les prisonniers de
conscience et d'opinion;

3) procèdent immédiatement à une
enquête complète et publique, par une
commission indépendante, sur les allé-
gations de torture et les décès imputés
à la police.

La motion est adoptée.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Fontaine propose:

Que cette Assemblée offre ses voeux
de prompt rétablissement à M. René
Blondin, secrétaire général de l'Assem-
blée nationale.

La motion est adoptée.

L'Assemblée procède à l'enregistre-
ment des noms sur les votes des motions
de censure suivantes, proposées lors
du débat sur le message inaugural:

De M. Levesque (Bonaventure):
«Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement de son incapacité
à redresser la situation économique du
Québec. »

De M. Biron:
«Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement d'avoir présenté
un programme législatif qui ne répond
pas aux préoccupations réelles des Qué-
bécois, notamment en matière de re-
lance économique et de création d'em-
plois. »
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De M. Picotte:
«Que cette Assemblée blâme sévère-

ment le gouvernement de son incurie en
matière agricole, compte tenu parti-
culièrement de la baisse du revenu des
agriculteurs. ».

La motion de censure de M. Lévesque
(Bonaventure) est rejetée, les voix se
divisant comme suit:

POUR—YEAS:—Mme (s )/Mrs—MM./Messrs Bellemare, Brochu, Ciaccia,
Cordeau, Dubois, Fontaine, Forget, Giasson, Goulet, Lalonde, Lamontagne,
Lavoie, Lavoie-Roux, Levesque (Bonaventure), Marchand, O'Gallagher, Pagé,
Picotte, Raynauld, Roy, Samson, St-Germain, Vaillancourt (Orford), Verreault.
—24.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bédard, Bertrand, Bérubé, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Burns,
Charbonneau, Chevrette, Clair, Couture, de Bellefeuille, de Belleval, Duhaime,
Dussault, Fallu, Gagnon, Garon, Gendron, Godin, Gosselin, Gravel, Grégoire,
Guay, Jolivet, Laberge, Lacoste, Landry, Laplante, Laurin, Lavigne, Lazure,
Lefebvre, Léger, Léonard, Lessard, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata),
Lévesque (Taillon), Marcoux, Marois, Marquis, Martel, Mercier, Michaud, Morin
(Louis-Hébert), Morin (Sauvé), Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Pa-
quette, Parizeau, Perron, Proulx, Rancourt, Tardif, Tremblay, Vaugeois.—60.
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POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Bellemare, Brochu, Ciaccia,
Cordeau, Dubois, Fontaine, Forget, Giasson, Goulet, Lalonde, Lamontagne,
Lavoie, Lavoie-Roux, Levesque (Bonaventure), Marchand, O'Gallagher, Pagé,
Picotte, Raynauld, Roy, Samson, St-Germain, Vaillancourt (Orford), Verreault.
—24.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bédard, Bertrand, Bérubé, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Burns,
Charbonneau, Chevrette, Clair, Couture, de Bellefeuille, de Belleval, Duhaime,
Dussault, Fallu, Gagnon, Garon, Gendron, Godin, Gosselin, Gravel, Grégoire,
Guay, Jolivet, Laberge, Lacoste, Landry, Laplante, Laurin, Lavigne, Lazure,
Lefebvre, Léger, Léonard, Lessard, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata),
Lévesque (Taillon), Marcoux, Marois, Marquis, Martel, Mercier, Michaud, Morin
(Louis-Hébert), Morin (Sauvé), Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Pa-
quette, Parizeau, Perron, Proulx, Rancourt, Tardif, Tremblay, Vaugeois.—60.

La motion de censure de M. Biron
est rejetée, les voix se divisant comme
suit:
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M. le Président donne avis que ven-
dredi le 7 avril 1978, à compter de dix
heures jusqu'à treize heures, la Com-
mission permanente des communica-
tions siégera pour discuter la question
avec débat du Député de Gatineau au
Ministre des Communications sur le
sujet suivant:

La publicité payée à même les fonds
publics.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, les questions et les motions
suivantes apparaissant au feuilleton de
mercredi le 22 mars 1978, sont appelées:

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question de M. Bellemare:
1. Depuis l'acquisition de l'île d'Anti-

costi jusqu'au 1er mars 1978, quelles sont
les dépenses totales directes et indirec-
tes occasionnées par ce territoire aux
ministères suivants:

a) Conseil Exécutif;
b ) Justice;
c ) Richesses naturelles;

La motion de censure de M. Picotte
est rejetée, les voix se divisant comme
suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Bellemare, Brochu, Ciaccia,
Cordeau, Dubois, Fontaine, Forget, Giasson, Goulet, Lalonde, Lamontagne,
Lavoie, Lavoie-Roux, Levesque (Bonaventure), Marchand, O'Gallagher, Pagé,
Picotte, Raynauld, Roy, Samson, St-Germain, Vaillancourt (Orford), Verreault.
—24.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bédard, Bertrand, Bérubé, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Burns,
Charbonneau, Chevrette, Clair, Couture, de Bellefeuille, de Belleval, Duhaime,
Dussault, Fallu, Gagnon, Garon, Gendron, Godin, Gosselin, Gravel, Grégoire,
Guay, Jolivet, Laberge, Lacoste, Landry, Laplante, Laurin, Lavigne, Lazure,
Lefebvre, Léger, Léonard, Lessard, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata),
Lévesque (Taillon), Marcoux, Marois, Marquis, Martel, Mercier, Michaud, Morin
(Louis-Hébert), Morin (Sauvé), Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Pa-
quette, Parizeau, Perron, Proulx, Rancourt, Tardif, Tremblay, Vaugeois.—60.



d) Terres et Forêts;
e) Tourisme, de la Chasse et de la

Pêche;
f) Transports;
g) Travaux publics et de l'Approvi-

sionnement?
2. Combien d'employés permanents

et occasionnels chacun de ces ministè-
res compte-t-il sur l'île?

3. Ces ministères ont-ils commandé,
en dehors de la Fonction publique, des
études sur l'administration et le déve-
loppement de l'île?

4. Dans l'affirmative:
a) quel est le sujet de chacune de ces

études et à qui chacune d'elles a-t-elle
été confiée;

b ) quel est le coût de chacune de ces
études?
Réponse de Mme Ouellette:

Comme vous pouvez le constater à la
lecture de l'extrait qui suit, le MTPA a
délégué ses pouvoirs d'administrateur
concernant l'île d'Anticosti au minis-
tère du Tourisme, de la Chasse et de la
Pêche, immédiatement après l'avoir
acquise.

EXTRAIT DU RAPPORT ANNUEL
1974/75 DU MINISTÈRE DES TRA-
VAUX PUBLICS ET DE L'APPRO-
VISIONNEMENT

Le mandat de la Consolidated Ba-
thurst comme administrateur de l'île
ayant pris fin le 31 décembre 1974, le
Ministre des Travaux publics et de l'Ap-
provisionnement a délégué ses pouvoirs
d'administrateur à compter du 1er jan-
vier 1975 au Ministre du Tourisme, de la
Chasse et de la Pêche qui possède
toute l'expérience et les outils néces-
saires pour continuer les opérations
principales qui se sont poursuivies dans
cette île au cours des dernières décen-
nies, soit la chasse et la pêche.
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Question de M. Fontaine:
1. Du ler septembre 1976 au 1er fé-

vrier 1978, quel est le montant de sub-
ventions qui ont été accordées à chaque
municipalité et à chaque commission
scolaire du district électoral de Nicolet-
Yamaska par les ministères suivants:

a) Transports;
b ) Affaires municipales;
c) Agriculture;
d) Éducation;
e ) Affaires culturelles;
f) Industrie et Commerce?
2. À quelle fin chacune de ces sub-

ventions a-t-elle été accordée?

Réponse de M. Tremblay:
En réponse à la question du député

de Nicolet-Yamaska, M. Serge Fon-
taine, j'informe cette Assemblée qu'au-
cune subvention n'a été versée dans le
district électoral de Nicolet-Yamaska
par le ministère de l'Industrie et du
Commerce, entre le 1er septembre 1976
et le 1er février 1978.

Question de M. Goulet:
1. Le gouvernement a-t-il entrepris

des démarches destinées à assurer la ré-
ouverture des magasins Dupuis, de
Montréal?

2. Dans l'affirmative, quelles sont les
personnes chargées de ce dossier?

3. Dans la négative, quelles mesures
ont été prises afin de venir en aide aux
employés mis à pied?
Réponse de M. Tremblay:

En réponse à la question du député
de Bellechasse, M. Bertrand Goulet,
j'informe cette Assemblée que le minis-
tère de l'Industrie et du Commerce a
suivi de près l'évolution de la situation
chez Dupuis & Frères Limitée au cours
des derniers mois et que son objectif
immédiat est de favoriser dans les plus
brefs délais la reprise d'activités com-
merciales dans les locaux utilisés jus-
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qu'à maintenant par Dupuis & Frères
Limitée.

Pour atteindre éventuellement cet
objectif, le ministère est en contact ré-
gulier avec le fiduciaire responsable de
l'immeuble Dupuis & Frères Limitée et
des groupes privés qui ont indiqué leur
intention de poursuivre des activités
commerciales dans les locaux utilisés
jusqu'à, il y a quelque temps, par Du-
puis & Frères Limitée.

Au ministère de l'Industrie et du
Commerce, le sous-ministre adjoint, M.
Pierre Shooner, et le directeur de la
Direction du Commerce, M. Pierre
Chamberland, sont les principales per-
sonnes chargées de ce dossier.

Question de M. Russell:
1. Depuis le 1er juillet 1977 jusqu'au

1er mars 1978, le gouvernement, ses
offices, régies, commissions et sociétés
ont-ils acheté du mobilier fabriqué à
l'extérieur du Québec?

2. Dans l'affirmative, à quel montant
total ces achats se chiffrent-ils?

3. À quel endroit et par quelles entre-
prises ces meubles ont-ils été fabriqués?

4. Quels sont les noms et adresses
des personnes qui ont vendu ces meu-
bles et quel a été le montant total payé
à chacun?

Réponse de Mme Ouellette:
1. Depuis le 1er juillet 1977 jusqu'au

1er mars 1978, le Service général des
achats, organisme chargé d'effectuer
tous les achats du gouvernement et de
certains organismes désignés, n'a pas
émis de commande pour l'achat de mobi-
lier fabriqué à l'extérieur du Québec.

2. Ne s'applique pas.
3. Ne s'applique pas.
4. Ne s'applique pas.

155



156

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
de M. Fontaine:

1. Du 1er septembre 1976 au 1er fé-
vrier 1978, quel est le montant de sub-
ventions qui ont été accordées à chaque
municipalité et à chaque commission
scolaire du district électoral de Nicolet-
Yamaska par les ministères suivants:

a) Transports;
b) Affaires municipales;
c) Agriculture;
d) Éducation;
e) Affaires culturelles;

) Industrie et Commerce?
2. À quelle fin chacune de ces sub-

ventions a-t-elle été accordée?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Tardif dépose un document con-
cernant le ministère des Affaires muni-
cipales.

(Document de la session n° 69.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Russell:

1. Est-ce que les études suivantes
commandées par le ministère de l'Indus-
trie et du Commerce sont terminées:

a) l'étude de marché, d'aménage-
ment et de promotion du port de Qué-
bec, préparée par Asselin, Benoît, Bou-
cher, Ducharme, Lapointe Inc. au coût
de $200,000;

b ) l'analyse de marché et choix d'un
site pour un superport de vrac solide
sur la rive sud du Saint-Laurent prépa-
rée par Major et Martin (consultant
principal) ainsi que Desjardins, Sauriol
et Swan Wooster (consultants associés)
au coût de $150,000;
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c) l'étude de l'impact d'un superport
de vrac solide à Gros-Cacouna, sur le
port de Québec et sur les autres ports
de l'Est du Canada, préparée par Des-
jardins et Sauriol (consultant principal)
ainsi que Swan Wooster et Major et
Martin (consultants associés) au coût de
$150,000?

2. Dans l'affirmative:
a) à quelle date ces études ont-elles

été remises au ministère;
b ) à quelle date ont-elles été rendues

publiques;
c) dans le cas contraire, pour quelles

raisons demeurent-elles secrètes?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Tremblay dépose ledit document.

(Document de la session n° 70.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Caron:

1. Outre la tenue de mini-sommets
économiques, quelles mesures particu-
lières le gouvernement a-t-il prises
depuis que le Ministre d'Etat au déve-
loppement économique a déclaré, à Vic-
toriaville, le 26 janvier 1977, que la
politique du gouvernement devra être
entièrement repensée en ce qui concer-
ne l'industrie du textile ainsi que celle
du meuble, avant que la situation ne
devienne plus critique?

2. Le ministère de l'Industrie et du
Commerce a-t-il maintenant mis sur
pied un département d'urgence pour les
PME qui font momentanément face à
des difficultés?

3. Si oui, quelles en sont les modali-
tés?



Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Tremblay dépose un document
concernant ladite motion.

(Document de la session n° 71.)

Sur la motion de M. Caron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
Copie de toute correspondance, mé-

moires, rapports, télégrammes et
autres documents échangés, depuis le
ler mars 1977 jusqu'au 28 février 1978,
entre le ministère de l'Industrie et du
Commerce et la compagnie Standard
Brands Ltd., concernant le déménage-
ment d'environ 125 employés de Mont-
réal à Toronto.

M. Tremblay dépose ledit document.

(Document de la session n° 72.)

Sur la motion de M. Saindon, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
Copie de toute correspondance, mé-

moires, rapports, télégrammes et
autres documents échangés au sujet de
l'application de la politique du gouver-
nement québécois en matière de gar-
deries, depuis le 26 novembre 1976 jus-
qu'au 28 février 1978, entre le Mouve-
ment Regroupement Garderies Québec
et:

a) le Ministre des Affaires sociales
et/ou ses fonctionnaires;

b ) le Ministre des Consommateurs,
Coopératives et Institutions financières
et/ou ses fonctionnaires;

c) le Ministre d'État au dévelop-
pement social et/ou ses fonctionnaires.

M. Burns, au nom de Mme Payette,
dépose un document concernant ladite
motion.

(Document de la session n° 73.)
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Sur la motion de M. Burns, la Com-
mission permanente des richesses natu-
relles siège immédiatement jusqu'à
dix-huit heures à la Salle 81 «A», pour
étudier, article par article, le projet de
loi n° 70, «Loi constituant la Société
nationale de l'amiante».

M. Burns donne l'avis suivant:
Mardi le 4 avril 1978, à la Salle 81 «A»,

à compter de dix heures jusqu'à douze
heures trente minutes, la Commission
permanente des richesses naturelles
siégera pour étudier, article par article,
le projet de loi n° 70, «Loi constituant
la Société nationale de l'amiante».

L'ordre du jour appelle l'étude des
crédits en commission plénière. M. La-
voie soulève une question de règlement,
et objecte que le projet de loi n° 6, «Loi
octroyant à Sa Majesté des deniers re-
quis pour les dépenses du gouverne-
ment pour l'année financière se termi-
nant le 31 mars 1979, et pour d'autres
fins du service public», distribué au
cours de la séance d'hier n'est pas con-
forme aux prescriptions de l'article 132
du règlement. Les crédits provisoires
qu'il est permis d'étudier ne doivent pas
excéder un quart des différents articles
du budget; cette limite n'est pas respec-
tée dans le projet de loi n° 6.

Sur ce point de règlement, M. le Pré-
sident s'exprime comme suit:

D'abord, la motion que présentera le
Ministre des Finances pour que l'As-
semblée se transforme en commission
plénière pour étudier les crédits provi-
soires devra être faite en conformité
avec l'article 132 du règlement. En com-
mission plénière, la proposition princi-
pale sera étudiée et des amendements
pourront y être proposés. Enfin, en ce
qui concerne le projet de loi n° 6, l'As-
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semblée l'étudiera avec les corrections
qui y seront apportées.

Sur la motion de M. Parizeau, l'As-
semblée se transforme en commission
plénière pour voter en bloc des crédits
provisoires pour l'année financière se
terminant le 31 mars 1979.

La proposition principale de voter en
bloc ces crédits provisoires est alors étu-
diée et amendée, et adoptée.

Madame le Président de la Commis-
sion plénière fait le rapport suivant:

M. le Président,
J'ai l'honneur de faire rapport que

la commission plénière a voté en bloc
des crédits provisoires, soit une som-
me n'excédant pas, en tout, $1,895,
687,641.65 qui sera et pourra être prise
sur le fonds consolidé du revenu de cette
province, pour subvenir aux diverses
charges et dépenses du gouvernement
et du service public de cette province,
pour l'année financière se terminant le
31 mars 1979 auxquelles il n'est pas
autrement pourvu, soit l'ensemble:

a) de un sixième du montant des cré-
dits de chaque programme du budget
des dépenses de la province pour ladite
année financière, présenté à l'Assem-
blée nationale à la présente session de la
Législature, i.e.: $1,766,415,750;

b ) de un douzième additionnel des
crédits du programme 11 pour le minis-
tère des affaires municipales, i.e.:
$4,629,958.33;

c) de un douzième additionnel des
crédits du programme 2 pour le
ministère des affaires sociales, i.e.:
$69,045,483.33;

d) de un douzième additionnel des
crédits du programme 3 pour le
ministère du conseil exécutif, i.e.:
$1,504, 133.33;
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e) de un douzième additionnel des
crédits du programme 6 pour le minis-
tère de l'éducation, i.e.: $51,431,816.67;

f) de un douzième additionnel des
crédits du programme 2 pour le
ministère des terres et forêts, i.e.:
$1,302,708.33;

g) de un douzième additionnel des
crédits du programme 3 pour le
ministère des terres et forêts, i.e.:
$1,357,791.66.

Le rapport est adopté.

M. Parizeau présente en conséquen-
ce un projet de loi basé sur ledit rap-
port: Projet de loi n° 6, «Loi octroyant
à Sa Majesté des deniers requis pour
les dépenses du gouvernement pour
l'année financière se terminant le 31
mars 1979, et pour d'autres fins du ser-
vice public», lequel projet de loi est lu
la première , la deuxième et la troisième
fois.

À dix-sept heures trente minutes, sur
la motion de M. Burns, l'Assemblée
s'ajourne au mardi 4 avril 1978, à qua-
torze heures.

Aujourd'hui, jeudi 23 mars 1978, à
dix-sept heures quarante minutes, au
cabinet du lieutenant-gouverneur, en
présence du Président de l'Assemblée
nationale, de M. Burns, le représentant
du Premier ministre, du Chef parlemen-
taire de l'Opposition officielle, de M. Ga-
gnon et de M. Duchesne, secrétaire ad-
joint de l'Assemblée nationale, il a plu
à l'honorable lieutenant-gouverneur de
la province de Québec de sanctionner la
loi suivante:
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6 Loi octroyant à Sa Majesté des de-
niers requis pour les dépenses du
gouvernement pour l'année finan-
cière se terminant le 31 mars 1979,
et pour d'autres fins du service
public.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mardi 4 avril 1978
Quatorze heures

M. O'Neill dépose les documents sui-
vants:

Déclarations faites par le Ministre des
Communications du Québec à Char-
lottetown, les 29 et 30 mars 1978, lors
de la rencontre des Ministres des Com-
munications.

(Document de la session n° 74. )

Rapport annuel de l'Office de radio-
télédiffusion du Québec, pour l'année
1976/77.

(Document de la session n° 75.)

Rapport annuel de la Régie des ser-
vices publics du Québec, pour l'année
1976/77.

(Document de la session n° 76.)

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Burns propose que les com-
missions permanentes suivantes siè-
gent immédiatement jusqu'à vingt-deux
heures, avec suspension des travaux de
dix-huit heures à vingt heures:

N°16 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Troisième session de la trente et unième Législature
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CONTRE—NAYS:—0.

M. Burns propose que les commis-
sions permanentes suivantes siègent
demain à compter de dix heures jusqu'à
douze heures trente minutes:

Au Salon Rouge:
La Commission des communications

pour l'étude des crédits de ce ministère.

Au Salon Rouge:
La Commission des communications

pour l'étude des crédits de ce ministère.

À la Salle 81 «A»:
La Commission des richesses natu-

relles pour l'étude, article par article, du
projet de loi n° 70, «Loi constituant la
Société nationale de l'amiante».

À la Salle 91 «A»:
La Commission du revenu pour l'étu-

de des crédits de ce ministère.

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour, Ber-
trand, Bérubé, Bisaillon, Blank, Bordeleau, Boucher, Brochu, Burns, Charbon-
neau, Charron, Chevrette, Ciaccia, Clair, Cordeau, Couture, Cuerrier, de Belle-
feuille, de Belleval, Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu, Fontaine, Forget,
Gagnon, Garon, Gendron, Giasson, Gosselin, Goulet, Gratton, Gravel, Grégoire,
Grenier, Guay, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Lalonde, Lamontagne, Laurin,
Lavoie, Lazure, Leblanc, Lefebvre, Léger, Le Moignan, Léonard, Lessard, Le-
vesque (Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon),
Marchand, Marcoux, Marois, Marquis, Martel, Mercier, Michaud, Morin (Sauvé),
O'Gallagher, O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Pagé, Paquette,
Parizeau, Payette, Perron, Picotte, Proulx, Rancourt, Raynauld, Roy, Samson,
St-Germain, Tardif, Tremblay, Vaillancourt (Jonquière), Vaillancourt (Orford),
Vaugeois.—85.
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À la Salle 81 «A»:
La Commission des richesses natu-

relles pour l'étude, article par article, du
projet de loi n° 70, «Loi constituant la
Société nationale de l'amiante».

La motion est adoptée.

À quinze heures trente-six minutes,
sur la motion de M. Burns, l'Assemblée
s'ajourne à demain dix heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mercredi 5 avril 1978
Dix heures

L'ordre du jour appelle la deuxième lec-
ture du projet de loi n° 92, «Loi sur la
consultation populaire».

M. Burns informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur re-
commande la prise en considération de
ce projet de loi.

M. Burns propose que ledit projet de
loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

M. Samson propose que la motion en
discussion soit amendée en retranchant
le mot «maintenant» et en ajoutant à la
fin les mots «dans six mois».

Et un débat s'élève sur cette motion
d'amendement.

La motion d'amendement est alors
rejetée après division des voix.

Et le débat continue sur la motion
principale.



Le débat est ajourné sur la motion de
M. Fallu.

À douze heures vingt-quatre minu-
tes, Madame le Président quitte le fau-
teuil et la séance est suspendue jusqu'à
quinze heures.

Quinze heures

Les documents suivants sont dé-
posés:

Par M. Tremblay:
Rapport annuel de la Société du parc

industriel du centre du Québec, pour
l'année 1976/77.

(Document de la session n° 77.)

Par M. Duhaime:
Rapport annuel du ministère du Tou-

risme, de la Chasse et de la Pêche, pour
l'année 1976/77.

(Document de la session n° 78.)

Par M. Léonard:
Entente auxiliaire Canada-Québec

sur l'assainissement des eaux de la ré-
gion de Montréal, conclue le 30 mars
1978, ainsi que les amendements à l'en-
tente auxiliaire Canada-Québec sur les
axes routiers prioritaires 1974-1982.

(Document de la session n° 79.)

Par M. Tardif:
Convention signée à Ottawa, le 19 dé-

cembre 1977, entre la Société d'habita-
tion du Québec, d'une part, et la Société
centrale d'hypothèques et de logement,
d'autre part, concernant les contri-
butions versées permettant de loger les
personnes ou les familles à faible re-
venu, ainsi que les projets d'habitation
pour les étudiants.

(Document de la session n° 80.)

168



169

Conformément à l'article 119A du
règlement sessionnel, M. Burns pro-
pose que les motions de deuxième lec-
ture des projets de loi nos 1 et 98 soient
mises aux voix sans débat.

La motion est adoptée.

Sur la motion de M. Burns, au nom
de M. Lessard, le projet de loi n° 1,
«Loi modifiant la Loi du ministère des
transports», est lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Burns, le projet
de loi est déféré pour étude, article par
article, à la Commission permanente
des transports.

Sur la motion de M. Joron, le projet
de loi n° 98, «Loi modifiant la Loi du
régime des eaux», est lu la deuxième
fois.

Sur la motion de M. Burns, le projet
de loi est déféré pour étude, article par
article, à la Commission permanente de
l'énergie.

M. Burns donne l'avis suivant:
Demain, à compter de dix heures jus-

qu'à douze heures trente minutes, les
commissions permanentes suivantes
siégeront:

À la Salle 81 «A»:
La Commission des richesses natu-

relles siégera pour étudier, article par
article, le projet de loi n° 70, «Loi cons-
tituant la Société nationale de l'a-
miante».

À la Salle 91 «A»:
La Commission des transports sié-

gera pour étudier, article par article, le
projet de loi n° 1, «Loi modifiant la
Loi du ministère des transports».

M. Burns propose que les commis-
sions permanentes suivantes siègent
immédiatement jusqu'à dix-huit heures:



Au Salon Rouge:
La Commission des communications

pour l'étude des crédits de ce ministère.

À la Salle 81 «A»:
La Commission des richesses natu-

relles pour l'étude, article par article, du
projet de loi n° 70, «Loi constituant la
Société nationale de l'amiante».

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bédard, Bertrand, Bérubé, Biron, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard,
Brochu, Burns, Caron, Charbonneau, Charron, Chevrette, Ciaccia, Clair, Cor-
deau, Couture, Cuerrier, de Belleval, Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu, Fon-
taine, Forget, Gagnon, Garon, Gendron, Giasson, Godin, Gosselin, Goulet, Grat-
ton, Gravel, Grégoire, Grenier, Guay, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Lalonde,
Lamontagne, Landry, Laplante, Larivière, Laurin, Lavigne, Lavoie, Lavoie-
Roux, Lazure, Leblanc, Lefebvre, Léger, Le Moignan, Léonard, Lessard, Le-
vesque (Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon),
Marchand, Marcoux, Marois, Marquis, Martel, Mercier, Michaud, Morin (Louis-
Hébert), Morin (Sauvé), O'Gallagher, O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette
(Hull), Paquette, Parizeau, Payette, Perron, Picotte, Proulx, Rancourt, Ray-
nauld, Roy, Saindon, Samson, Springate, Tardif, Tremblay, Vaillancourt (Jon-
quière), Vaillancourt (Orford), Vaugeois.—94.

CONTRE—NAYS:—0.

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question de M. Fontaine:
1. Du 1er septembre 1976 au 1er fé-

vrier 1978, quel est le montant des
subventions qui ont été accordées à cha-
que municipalité et à chaque commis-
sion scolaire du district électoral de
Nicolet-Yamaska par les ministères
suivants:

a) Transport;
b) Agriculture;
c) Éducation;
d) Affaires culturelles?
2. À quelle fin chacune de ces sub-

ventions a-t-elle été accordée?
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Réponse de M. Morin (Sauvé): Answer by Mr Morin (Sauvé):

Ministère de l'Éducation

Subventions versées entre le
1er septembre 1976 et le 1er février 1978

Subsidies granted by the Department of Education
between 1 September 1976 and 1 February 1978

District électoral de Nicolet-Yamaska
Electoral district of Nicolet-Yamaska

Question de M. Goulet:
1. Le ministère de l'Industrie et du

Commerce a-t-il trouvé une industrie
de remplacement pour occuper les bâti-
ments laissés vacants par le départ de
Toussaint & Frères de Saint-Jean-Port-
Joli?

2. Dans l'affirmative, quel est le nom
de cette industrie ou de ces industries?

3. Quel est le nombre d'anciens em-
ployés de Toussaint & Frères qui ont pu
y trouver un emploi?

Réponse de M. Tremblay:
En réponse à la question du député

de Bellechasse, M. Bertrand Goulet,
j'informe cette Assemblée que le minis-
tère de l'Industrie et du Commerce,
malgré ses efforts, n'a pas encore réussi
à trouver une entreprise qui pourrait
occuper les immeubles occupés jusqu'au
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printemps 1977 par Toussaint & Frères
de Saint-Jean-Port-Joli.

On m'a cependant informé que des
pourparlers se poursuivent actuelle-
ment entre des utilisateurs éventuels
et les propriétaires des bâtiments inoc-
cupés. La teneur de ces pourparlers ne
peut cependant, pour le moment, être
révélée.

Au moment de la fermeture de l'usine
de Toussaint & Frères, il y avait 71
employés et on m'informe que 41 d'en-
tre eux ont trouvé un nouvel emploi.
Un comité de reclassement pour les 30
employés qui n'ont pu trouver de travail
jusqu'à maintenant est présentement à
l'oeuvre.

Question de M. Giasson:
1. Depuis le 26 novembre 1976, le

gouvernement a-t-il fait effectuer des
études visant à protéger le patrimoine
agricole du Québec:

a) en empêchant l'acquisition des
terres arables à des fins de spéculation
foncière et à toute fin non agricole;

b) en empêchant des citoyens non
canadiens d'acquérir des terres propres
à la culture?

2. Dans l'affirmative:
a) par qui ces études ont-elles été

effectuées;
b ) à qui les rapports ont-ils été remis;

c) quelles solutions proposent-ils;

d) quand seront-elles appliquées;
e) quelles sont les régions agricoles

concernées par ces rapports?

Réponse de M. Garon:
1. et 2. Depuis le 26 novembre

1976, le gouvernement n'a pas fait effec-
tuer d'études à l'extérieur du gouver-
nement visant à protéger le patri-
moine agricole du Québec.
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Toutefois, le dossier est intensive-
ment à l'étude à l'intérieur du gouver-
nement sur une base interministérielle
(Conseil exécutif, Comité permanent
sur l'aménagement, les ministères de
l'Agriculture, des Affaires municipales ,
de l'Environnement, des Terres et Fo-
rêts, de la Justice et des Finances).

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Bellemare:

1. Le gouvernement a-t-il fait des
représentations auprès de la firme
Ayerst, McKenna and Harrison Ltd.,
avant qu'elle ne déménage ses labora-
toires de Montréal à Winnipeg?

2. Par qui ces représentations ont-
elles été faites?

3. Quelles sont les raisons invoquées
pour ce déménagement?

4. Combien d'emplois ont été perdus
au Québec par ce déménagement?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Tremblay dépose ledit document.

(Document de la session n° 81.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Dubois:

1. Combien d'agro-centres ont été
construits en tout ou en partie par le
gouvernement du Québec au cours des
cinq dernières années?

2. Où sont-ils situés?
3. Quel a été le coût de construction

et d'aménagement de chacun d'eux?
4. Quelle a été la contribution finan-

cière du ministère de l'Agriculture dans
chaque cas?

5. Quels sont les services à la clien-
tèle fournis par chacun d'eux?
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6. Le ministère de l'Agriculture du
Québec les administre-t-il lui-même ou
en a-t-il confié l'administration à d'au-
tres?

7. Le cas échéant, à qui cette tâche
a-t-elle été confiée et à quelles condi-
tions?

8. Le gouvernement se propose-t-il
de poursuivre son initiative dans d'au-
tres régions? Dans l'affirmative, les-
quelles?

9. Quels sont les critères qui ont
présidé à la création de ces agro-cen-
tres?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations de-
mandées.

M. Garon dépose ledit document.
(Document de la session n°82.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Le Moignan:

1. Quel est le nombre d'étudiants qui
ont terminé leurs études universitaires
en 1977 à

a) l'Université Laval;
b) l'Université de Montréal;
c) l'Université du Québec;
d) l'Université Concordia;
e) Bishop's University;
f) l'Université de Sherbrooke?
2. Pour chacune des universités, quel

est le nombre d'étudiants qui ont réussi
à se trouver un emploi

a) permanent dans leur spécialité;

b ) permanent en dehors de leur spé-
cialité;

c ) temporaire et à temps partiel?
3. Pour chacune des universités, quel

est le nombre d'étudiants qui ont termi-
né leurs études en 1977 et qui sont en
chômage?
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Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Morin (Sauvé) dépose ledit docu-
ment.

(Document de la session n° 83.)

Sur la motion de M. Dubois, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
Copie du rapport des consultants

Côté, Duvieusart et Associés conjoin-
tement avec l'étude Dupont, Roy,
Gingras et Keniff, avocats, sur l'utilisa-
tion du territoire agricole.

M. Garon dépose un document con-
cernant ladite motion.

(Document de la session n°84.)

Sur la motion de M. Fontaine, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
Copie de toute correspondance, mé-

moires, rapports, télégrammes et
autres documents échangés, avant l'an-
nonce du déménagement du siège social
de la compagnie Sun Life, entre cette
compagnie et le gouvernement, ses mi-
nistères ou organismes, relativement
au placement d'une partie de ses capi-
taux au Québec.

Mme Payette dépose un document
concernant ladite motion.

(Document de la session n° 85.)

Sur la motion de M. Marchand, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé:
Copie de toute correspondance, mé-

moires, notes, rapports télégrammes
et autres documents échangés, depuis
le 1er janvier 1977, entre le gouverne-
ment, aucun de ses membres ou fonc-
tionnaires et les autorités de la Ligue
nationale de hockey relativement à la
possibilité que cette dernière démé-
nage ses bureaux montréalais à l'exté-
rieur de la province.
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M. Charron dépose un document con-
cernant ladite motion.

(Document de la session n° 86.)

Sur la motion de M. Dubois, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
La liste, par district électoral, des

subventions versées à différentes muni-
cipalités par le ministère de l'Agricul-
ture dans le cadre du programme
d'«Aide aux chemins à vocation agri-
cole», au cours de l'année financière
1977/78.

M. Garon dépose un document con-
cernant ladite motion.

(Document de la session n° 87.)

M. Levesque (Bonaventure) propose:
Que cette Assemblée est d'avis que

le gouvernement doit définir clairement
et sans délai sa théorie de la souverai-
neté-association afin que les Québécois
soient en mesure de bien connaître les
implications du projet indépendantiste
véhiculé par le présent gouvernement.

Et un débat s'élève sur cette motion.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Charbonneau.

À dix-huit heures, l'Assemblée s'a-
journe à demain quatorze heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le jeudi 6 avril 1978
Quatorze heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Johnson:
Rapport annuel de la Commission

des accidents du travail, accompagné de
données statistiques, pour l'année 1977.

(Document de la session n° 88.)

Par M. Tardif:
Rapport du Bureau d'assainissement

des eaux du Québec métropolitain, en
date du 30 septembre 1977.

(Document de la session n° 89.)

Rapport du Bureau d'assainissement
des eaux du Québec métropolitain, en
date du 31 mars 1978.

(Document de la session n° 90.)

M. Gendron, au nom de M. Baril, rap-
porteur désigné, dépose le rapport de la
Commission permanente des transports
qui a étudié, après la deuxième lecture,
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le projet de loi n° 1, «Loi modifiant la
Loi du ministère des transports».

Le projet de loi est rapporté sans
amendement.

(Document de la session n° 91.)

Au cours de la période des questions
et du consentement unanime de l'As-
semblée, les documents suivants sont
déposés:

Par M. Fontaine:
Communiqué spécial, en date du 23

mars 1978, adressé par M. Gérard
Hamel m.d., président de la Fédération
des médecins omnipraticiens du Qué-
bec, à tous les médecins omnipraticiens
du Québec, relativement au régime
d'assurance automobile.

(Document de la session n° 92.)

Par Mme Payette:
Copie de la correspondance échangée

entre la Régie de l'assurance automobile
du Québec et l'Association des courtiers
d'assurances de la province de Québec,
concernant l'application de la Loi sur
l'assurance automobile.

(Document de la session n° 93.)

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Burns,
il est—

Ordonné que jeudi prochain le 13
avril, l'Assemblée se réunisse à compter
de dix heures jusqu'à treize heures et
s'ajourne au mardi 18 avril 1978, à qua-
torze heures.

M. Burns propose que les commmis-
sions permanentes suivantes siègent
immédiatement jusqu'à vingt-deux
heures, avec suspension des travaux de
dix-huit heures à vingt heures:



179

CONTRE—NAYS:—0.

M. Burns donne l'avis suivant:
Mardi prochain le 11 avril, à la Salle

81 «A», à compter de dix heures jusqu'à
douze heures trente minutes, la Com-
mission permanente des richesses natu-
relles siégera pour étudier, article par
article, le projet de loi n° 70, «Loi cons-
tituant la Société nationale de l'a-
miante».

Demain, au Salon Rouge, à compter
de dix heures jusqu'à treize heures, la
Commission permanente des communi-
cations siégera pour discuter la question
avec débat du Député de Gatineau au
Ministre des Communications sur le
sujet suivant:

La publicité payée à même les fonds
publics.

À la Salle 81 «A»:
La Commission des richesses natu-

relles pour l'étude, article par article, du
projet de loi n° 70, «Loi constituant la
Société nationale de l'amiante».

À la Salle 91 «A»:
La Commission de l'énergie pour l'é-

tude, article par article, du projet de loi
n° 98, «Loi modifiant la Loi du régime
des eaux».

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Beauséjour, Bédard,
Bertrand, Bérubé, Biron, Blank, Boucher, Brassard, Brochu, Burns, Cardinal,
Charbonneau, Chevrette, Clair, Cordeau, Couture, de Bellefeuille, de Belleval,
Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu, Fontaine, Forget, Gagnon, Gendron, Gias-
son, Godin, Goulet, Gratton, Grégoire, Grenier, Guay, Johnson, Jolivet, Joron,
Laberge, Lacoste, Lalonde, Lamontagne, Laplante, Laurin, Lavoie, Lavoie-
Roux, Lazure, Leblanc, Lefebvre, Le Moignan, Lessard, Levesque (Bonaven-
ture), Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Marcoux, Marois, Marquis, Martel,
Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert), Morin (Sauvé), O'Gallagher, O'Neill,
Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Paquette, Payette, Perron, Picotte,
Proulx, Rancourt, Raynauld, Roy, Samson, St-Germain, Tardif, Tremblay,
Vaillancourt (Orford), Vaugeois.—78.



L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Burns proposant que le
projet de loi n° 92, «Loi sur la consulta-
tion populaire», soit maintenant lu la
deuxième fois.

À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est sus-
pendue jusqu'à vingt heures.

Vingt heures

Et le débat continue.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Fontaine.

À vingt-deux heures, l'Assemblée
s'ajourne à mardi prochain quatorze
heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.

180
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N°19

Le mardi 11 avril 1978
Quatorze heures

M. O'Neill dépose le document suivant:

Rapport annuel du ministère des
Communications, pour l'année 1976/77.

(Document de la session n° 94. )

M. Mercier, rapporteur désigné, dé-
pose le rapport de la Commission per-
manente de l'énergie qui a étudié, après
la deuxième lecture, le projet de loi n°
98, «Loi modifiant la Loi du régime des
eaux».

Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session n° 95. )

Au cours de la période de questions
orales des députés, à la demande de M.
de Bellefeuille et du consentement una-
nime de l'Assemblée, M. Lessard dépo-
se le document suivant:

Communiqué de presse, en date du
10 avril 1978, émanant du bureau du
Ministre des Transports du Canada,
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concernant l'entente intervenue entre le
Ministre des Transports du Canada, M.
Otto Lang, et le Ministre des Trans-
ports du Québec, M. Lucien Lessard,
pour recommander à leurs gouverne-
ments respectifs d'approuver officielle-
ment des mesures qui assureront le
succès de l'aéroport de Mirabel.

(Document de la session n° 96. )

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Roy propose:

Que, consciente de sa responsabilité
en ce qui concerne la sauvegarde de
la démocratie et soucieuse de faire en
sorte que le débat politique actuel sur
notre avenir constitutionnel se décide
au Québec, par et pour les Québécois,
l'Assemblée nationale exprime son com-
plet désaccord avec le gouvernement
d'Ottawa qui utilise des fonds publics
pour subventionner des groupes de son
choix dans la présente campagne d'édu-
cation populaire en vue de l'éventuel
référendum.

Et un débat s'élève sur cette motion.

M. Lavoie propose:
Que la motion en discussion soit a-

mendée en ajoutant à la fin les mots
suivants: «et, de plus, exprime l'avis
que le gouvernement du Québec n'utili-
se d'aucune manière les fonds publics
pour promouvoir l'option constitution-
nelle du Parti Québécois dans la prochai-
ne campagne reliée au référendum, sauf
dans le cadre des lois applicables. »

L'amendement est reçu.

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Burns,
il est—

Ordonné que les intervenants dans ce
débat n'aient qu'un seul droit de parole
tant sur la motion principale que sur
l'amendement.



POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Beauséjour, Bérubé, Biron,
Blank, Bordeleau, Boucher, Brassard, Brochu, Burns, Cardinal, Charbonneau,
Chevrette, Ciaccia, Clair, Cordeau, Couture, Cuerrier, de Bellefeuille, de Belle-
val, Desbiens, Dubois, Dussault, Fallu, Fontaine, Forget, Gendron, Giasson,
Goulet, Gratton, Gravel, Grégoire, Grenier, Laberge, Lacoste, Lalonde, Lamon-
tagne, Laplante, Lavigne, Lavoie, Lavoie-Roux, Leblanc, Lefebvre, Léger, Le
Moignan, Lessard, Levesque (Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-Témis-
couata), Marcoux, Marois, Marquis, Martel, Mercier, Michaud, O'Gallagher,
O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Pagé, Paquette, Proulx, Roy, Russell, Saindon,
Samson, Shaw, St-Germain, Vaillancourt (Jonquière), Vaillancourt (Orford).—67.

CONTRE—NAYS:—0.

La motion principale amendée se lit
maintenant comme suit:

«Que, consciente de sa responsabilité
en ce qui concerne la sauvegarde de la
démocratie et soucieuse de faire en sor-
te que le débat politique actuel sur notre
avenir constitutionnel se décide au Qué-
bec, par et pour les Québécois, l'Assem-
blée nationale exprime son complet
désaccord avec le gouvernement d'Otta-
wa qui utilise des fonds publics pour
subventionner des groupes de son choix
dans la présente campagne d'éducation
populaire en vue de l'éventuel référen-
dum et, de plus, exprime l'avis que le
gouvernement du Québec n'utilise d'au-
cune manière les fonds publics pour
promouvoir l'option constitutionnelle du
Parti Québécois dans la prochaine cam-
pagne reliée au référendum, sauf dans
le cadre des lois applicables».

Ladite motion est alors adoptée, les
voix données étant enregistrées comme
suit:
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Et le débat continue.

L'amendement est alors adopté, les
voix données étant enregistrées comme
suit:
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CONTRE—NAYS:—0.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Burns propose:

Que cette Assemblée, à l'occasion du
décès de M. Arsène Morin, père de M.
Jacques-Yvan Morin, Vice-Premier
Ministre et Ministre de l'Éducation,
exprime ses plus sincères condoléances
à M. Jacques-Yvan Morin, à sa famille
et aux amis du disparu.

La motion est adoptée.

M. Burns propose que les commis-
sions permanentes suivantes siègent
demain à compter de dix heures jusqu'à
douze heures trente minutes:

Au Salon Rouge:
La Commission des transports pour

l'étude des crédits de ce ministère.

À la Salle 81 «A»:
La Commission des richesses natu-

relles pour l'étude, article par article, du
projet de loi n° 70, «Loi constituant la
Société nationale de l'amiante»,

À la Salle 91 «A»:
La Commission des consommateurs,

coopératives et institutions financières
pour l'étude des crédits de ce ministère.

La motion est adoptée.

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Beauséjour, Bérubé, Biron,
Blank, Bordeleau, Boucher, Brassard, Brochu, Burns, Cardinal, Charbonneau,
Chevrette, Ciaccia, Clair, Cordeau, Couture, Cuerrier, de Bellefeuille, de Belle-
val, Desbiens, Dubois, Dussault, Fallu, Fontaine, Forget, Gendron, Giasson,
Goulet, Gratton, Gravel, Grégoire, Grenier, Laberge, Lacoste, Lalonde, Lamon-
tagne, Laplante, Lavigne, Lavoie, Lavoie-Roux, Leblanc, Lefebvre, Léger, Le
Moignan, Lessard, Levesque (Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-Témis-
couata), Marcoux, Marois, Marquis, Martel, Mercier, Michaud, O'Gallagher,
O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Pagé, Paquette, Proulx, Roy, Russell, Saindon,
Samson, Shaw, St-Germain, Vaillancourt (Jonquière), Vaillancourt (Orford).—67.
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Sur la motion de M. Burns, la Com-
mission permanente des richesses natu-
relles siégera aujourd'hui à la Salle 81
«A», à compter de vingt heures jusqu'à
vingt-deux heures, pour étudier, article
par article, le projet de loi n° 70, «Loi
constituant la Société nationale de
l'amiante».

L'Assemblée prend en considération
le rapport de la Commission permanen-
te des transports qui a étudié, après la
deuxième lecture, le projet de loi n° 1,
«Loi modifiant la Loi du ministère des
transports ».

Sur la motion de M. Burns, au nom de
M. Baril, le rapport est adopté.

Le projet de loi n° 1 est remis à la
prochaine séance pour la troisième lec-
ture.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Burns proposant que le
projet de loi n° 92, «Loi sur la consul-
tation populaire», soit maintenant lu la
deuxième fois.

À dix-huit heures, Madame le Prési-
dent quitte le fauteuil et la séance est
suspendue jusqu'à vingt heures.

Vingt heures

Et le débat continue.

Le débat est terminé.
La motion est alors mise aux voix et

l'enregistrement des noms est deman-
dé.

À la demande de M. Burns, M. le Pré-
sident remet à demain, avant l'appel des
affaires du jour, l'enregistrement des
noms sur le vote de cette motion.
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À vingt-deux heures cinq minutes,
sur la motion de M. Burns, l'Assemblée
s'ajourne à demain quinze heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mercredi 12 avril 1978
Quinze heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Burns:
Répertoire législatif de l'Assemblée

nationale du Québec, pour l'année 1977.
(Document de la session n° 97. )

Par M. Lessard:
Rapport annuel de l'Office des auto-

routes du Québec, pour l'année 1977.
(Document de la session n° 98.)

Par M. Lazure:
Document, en date du 12 avril 1978,

concernant les revendications de la Cor-
poration des Services d'Ambulance du
Québec.

(Document de la session n° 99. )

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Burns,
il est—

Ordonné que le Ministre des Finances
et du Revenu puisse faire une déclara-



tion ministérielle à dix-sept heures qua-
rante-cinq minutes aujourd'hui, et que
le paragraphe 2 de l'article 179 du règle-
ment soit appliqué.

L'Assemblée procède à l'enregistre-
ment des noms sur le vote de la motion
de M. Burns proposant que le projet de
loi n° 92, «Loi sur la consultation popu-
laire», soit maintenant lu la deuxième
fois.

La motion est adoptée, les voix se
divisant comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM. /Messrs Beauséjour, Bédard, Bertrand,
Bérubé, Biron, Bordeleau, Boucher, Brassard, Brochu, Burns, Charbonneau,
Chevrette, Clair, Cordeau, Couture, Guerrier, Desbiens, Duhaime, Dussault,
Fallu, Fontaine, Gagnon, Gendron, Gosselin, Goulet, Gravel, Grégoire, Grenier,
Guay, Johnson, Joron, Laberge, Lacoste, Laplante, Laurin, Lavigne, Lazure,
Leblanc, Lefebvre, Le Moignan, Léonard, Lessard, Lévesque (Kamouraska-Té-
miscouata), Lévesque (Taillon), Marois, Marquis, Martel, Mercier, Michaud,
Morin (Louis-Hébert), O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Pa-
quette, Payette, Perron, Proulx, Russell, Shaw, Tardif, Vaillancourt (Jonquière),
Vaugeois.—62.

CONTRE— NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM. /Messrs Blank, Caron, Ciaccia,
Forget, Giasson, Gratton, Lalonde, Lamontagne, Lavoie, Lavoie-Roux, Leves-

que (Bonaventure), Mackasey, Saindon, Samson, Springate, St-Germain, Vail-
lancourt (Orford).—17.
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En conséquence, le projet de loi est
lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Burns, le projet
de loi n° 92 est déféré pour étude, article
par article, à la Commission permanen-
te de la présidence du conseil et de la
constitution.

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question de M. Russell:
1. Quelle était la politique du gouver-

nement avant le 15 novembre 1976 sur
l'achat et l'utilisation de plantes de
toutes sortes pour l'aménagement de
ses bureaux?



2. Cette politique a-t-elle été modi-
fiée ou révisée depuis cette date? Dans
l'affirmative, quels sont ces change-
ments? Dans la négative, le ministère
envisage-t-il des changements dans un
bref avenir?

3. Depuis le 15 novembre 1976, le
gouvernement a-t-il acheté des plantes
pour l'aménagement de ses bureaux?
Dans l'affirmative, et pour chaque cas,
donner:

a) le nom et l'adresse du vendeur;

b ) le montant du contrat;

c) le nombre de plantes achetées?

4. Est-il exact qu'il existe dans divers
entrepôts du gouvernement environ
1,500 à 2,000 plantes de toutes sortes
qui demeurent inutilisées?

5. Combien de fonctionnaires sont
responsables de l'entretien et du rem-
placement des plantes utilisées pour
l'aménagement des bureaux du gou-
vernement?

Réponse de Mme Ouellette:
1. La politique du ministère des Tra-

vaux publics et de l'Approvisionnement
concernant l'achat et l'utilisation des
plantes avant le 15 novembre 1976 était
celle décrite dans le «Guide d'aména-
gement des espaces de bureaux» publié
par le ministère en juin 1973 et le «Ma-
nuel des plantes d'intérieur» publié
également par le ministère en juillet
1976. Selon ces documents, la fourniture
des plantes est considérée comme un
contrat d'achat selon la section I, alinéa
c de l'arrêté en conseil 1041 du 19 mars
1971, et le nombre de plantes utilisées
dans les aménagements paysagers est
fixé à un maximum de trois (3) plantes
par 1,000 p.c.

2. Cette politique n'a pas été modi-
fiée depuis le 15 novembre 1976. Par
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contre, le «Guide d'aménagement des
espaces de bureaux» sera révisé en 1978
et, conséquemment, le chapitre concer-
nant les plantes pourrait subir quelques
transformations.

3. Depuis le 15 novembre 1976, le
ministère des Travaux publics et de
l'Approvisionnement n'a pas acheté de
plantes pour l'aménagement de ses bu-
reaux.

4. Il n'y a pas de plantes en entrepôt,
mais quelques 2,000 jardinières, ache-
tées sous l'ancien gouvernement et qui
nous sont restées, en raison de leur
mauvaise qualité de fabrication et qu'on
avait dû remplacer par une nouvelle
commande. On les garde et les utilise au
besoin si elles sont suffisamment résis-
tantes.

5. Il y a deux (2) fonctionnaires au
ministère des Travaux publics et de
l'Approvisionnement responsables de
l'entretien des plantes et deux (2) firmes
spécialisées, soit Morin et Veilleux pour
la région de Québec et les Entreprises
M.V. Enr. pour la région de Montréal.

Question de M. Shaw:
1. Le Ministre du Travail et de la

Main-d'oeuvre entreprend à l'heure
actuelle un programme de publicité en
vue de recruter des étudiants pour les
emplois d'été. Quel sera le coût de ce
programme?

2. Quel montant sera consacré aux
media de langue anglaise?

Réponse de M. Johnson:
1. Le budget total de ce programme

est de l'ordre de $80,000 dont $9,029.20
seront consacrés aux media. De ce
montant, $7,256.40 seront consacrés
aux media de langue française.

2. Du montant de $9,029.20,
$1,772.80 seront consacrés aux media
de langue anglaise.
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Question de M. Gratton:
1. Est-il exact qu'une étude intitulée :

Les secteurs défavorisés du Québec,
commandée en 1977 par la Direction des
politiques et plans de l'éducation, révèle
que la population couverte par la Com-
mission scolaire de la Haute-Gatineau
est plus défavorisée que celle des
quatres commissions scolaires environ-
nantes qui bénéficient maintenant du
Lait-École mais qui se trouvent dans
des circonscriptions électorales voisines?

2. Est-ce que la Commission scolaire
de la Haute-Gatineau rencontre tous les
critères requis, tels l'éloignement, la
population étudiante versus la disponi-
bilité du lait et la dimension de la com-
mission scolaire (3,147 élèves)?

3. Dans l'affirmative, pourquoi la
Commission scolaire de la Haute-Gati-
neau n'a-t-elle pas été sélectionnée elle
aussi pour bénéficier de ce programme?

Réponse de M. Morin (Sauvé):
1. Les Commissions scolaires Outa-

ouais-Hull, Vallée-de-la-Lièvre et Pier-
re-Neveu sont moins défavorisées que
la Commission scolaire de la Haute-Ga-
tineau. La Commission scolaire de
Pontiac est plus défavorisée que celle
de la Haute-Gatineau.

2. Le choix des commissions scolaires
a été fait à partir des critères suivants:

a ) un certain nombre de commissions
scolaires situées dans les secteurs défa-
vorisés;

b ) un certain nombre de commissions
scolaires situées en milieu urbain;

c) un pourcentage équilibré de la
clientèle desservie dans chacune des
régions.

3. Les Commissions scolaires Pontiac
et Haute-Gatineau feront partie de la
seconde phase du programme qui débu-
tera en septembre 1978. Pour cette
seconde phase, les ministères de l'Agri-
culture et de l'Éducation entendent
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privilégier les commissions scolaires se
situant en milieux défavorisés. La pre-
mière phase de l'automne 1977 compre-
nait les Commissions scolaires La Sei-
gneurie, Pierre-Neveu et Outaouais-
Hull

Question de M. Roy:
Pour sa dernière année financière, à

quelle(s) compagnies (s) ou société(s)
d'assurance la Société de développe-
ment immobilier a-t-elle confié:

a) Ses contrats d'assurance-respon-
sabilité, incendie et autres?

1. Quel est le coût de la prime payée
pour chacun de ces contrats;

2. Par l'entremise de quel courtier
ces contrats ont-ils été négociés?

b) La gestion du plan d'assurance-
groupe pour ses employés?

1. Quel est le montant global payé
pour ce plan pour la dernière année
financière;

2. Quelle est la part payée par les em-
ployés;

3. Quelle est la part payée par les em-
ployeurs;

4. Si le plan a été négocié par l'entre-
mise d'un courtier, quel est le nom de ce
courtier?

Réponse de Mme Ouellette:
a) Depuis sa création, la Société de

développement immobilier du Québec
n'a souscrit à aucun contrat d'assurance-
responsabilité, incendie ou autre.

b ) La Société ne possède pas de plan
d'assurance-groupe n'ayant aucun
employé à plein temps.

Question de M. Mackasey:
1. Le gouvernement du Québec

a-t-il été invité à la Troisième confé-
rence des Ministres des pêches de l'Est
du Canada, à Charlottetown, le 3 février
1978, afin de participer à une discussion
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politique sur la stratégie commune à
adopter pour rationaliser l'exploitation
des ressources du Golfe et de l'océan?

2. Dans l'affirmative, quels sont
les membres du gouvernement qui ont
participé à cette conférence?

Réponse de M. Tremblay:
1. Oui, le gouvernement du Québec

a été invité à participer à cette confé-
rence dont l'objectif était de préparer
un document sur les pêches canadiennes
à être discuté lors de la réunion des
Premiers ministres, tenue à Ottawa, du
13 au 15 février 1978.

2. Les représentants du Québec à
cette conférence étaient:

M. Marcel Daneau, sous-ministre as-
socié, (Pêcheries), ministère de l'Indus-
trie et du Commerce;

M. Gilles Barras, directeur général,
direction générale des Pêches mariti-
mes, ministère de l'Industrie et du
Commerce;

M. Gérald Bourque, agent de recher-
che et de planification, service de Pro-
tection, ministère de l'Industrie et du
Commerce;

M. Luc Walsh, ministère des Affaires
intergouvernementales.

Question de M. Roy:
En ce qui concerne les contrats

accordés par la Régie de l'assurance
automobile du Québec pour la publicité,
l'impression de circulaires, le Guide
général ainsi que tous les autres docu-
ments d'information du nouveau ré-
gime:

1. Combien de contrats ont été accor-
dés?

2. Quels sont les montants et la date
d'octroi de chacun d'eux?

3. Dans chaque cas, est-ce que des
soumissions publiques ont été deman-
dées? Dans l'affirmative:
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a) combien de soumissions ont été
présentées;

b) quels sont les montants des offres
et la date de présentation de chacune
d'elles;

c) quel est le nom de chacun des sou-
missionnaires?

4. Dans la négative, quelles sont les
raisons pour lesquelles il n'y a pas eu
d'appel d'offres pour des soumissions
publiques?

Réponse de Mme Payette:
La réponse à ces questions est conte-

nue dans un document déposé à l'As-
semblée nationale le 8 mars 1978.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Dubois:

1. Avec combien d'industriels québé-
cois le ministère de l'Agriculture du
Québec a-t-il entamé des négociations
en vue de les intéresser à la production
de matériel de séchage et d'entrepo-
sage des céréales?

2. Combien parmi eux sont intéres-
sés à investir dans une usine de fabri-
cation?

3. Quels sont les moyens incitatifs
apportés par le gouvernement à l'appui
de ces négociations?

4. Quel délai sera nécessaire à la
mise en place de l'usine et à l'organisa-
tion de la production?

5. Quelle sera la subvention consen-
tie par le MAQ pour l'achat et l'instal-
lation d'un équipement de cette nature:

a) fabriqué au Québec;
b) fabriqué au Canada;
c) fabriqué à l'étranger?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.
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M. Burns, au nom de M. Garon, dé-
pose ledit document.

(Document de la session n° 100.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Caron:

1. Le ministère de l'Industrie et du
Commerce ou la Société de développe-
ment industriel ont-ils accordé des sub-
ventions aux entreprises suivantes, en
1977 et 1978, pour la réalisation de pro-
jets d'implantation, d'agrandissement
ou de modernisation:

a) Les Industries Domco Ltée, Farn-
ham (Iberville);

b) Industries Couture Ltée, Chicou-
timi (Chicoutimi);

c) Duchesne & Fils Ltée, Yamachi-
che (Maskinongé);

d) Pain Léo Ltée, Beauport (Mont-
morency);

e) Vitrerie Baie Saint-Paul, Baie
Saint-Paul (Charlevoix);

f) Les Muskegs du Lac Saint-Jean
Inc., Alma (Lac Saint-Jean);

g) E. Girard Enr., Saint-Émile
(Chauveau);

h) Les Séchoirs à Bois René Bernard
Inc., Beauceville (Beauce-Nord);

i) Tricot G.C. (1976) Inc., Saint-
Hyacinthe (Saint-Hyacinthe);

j) G.H. Chemicals Ltd., Saint-Hya-
cinthe (Saint-Hyacinthe);

k) Habitation Usitec Inc., Alma (Lac
Saint-Jean);

l) Menuiserie de Scott Inc., Scott
Jonction (Beauce-Nord);

m) La Cie de Bois Laurentide, Trois-
Rivières (Trois-Rivières);

n) Scierie Nazaire Gagnon, Berge-
ronnes (Dubuc)?

2. Dans l'affirmative, quel est le
montant de la subvention dans chaque
cas?

3. Le ministère ou la société sont-ils
en mesure d'indiquer quelles sont, par-
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mi ces entreprises, celles qui ont reçu
une offre d'aide financière du gouverne-
ment fédéral ainsi que le montant pour
chacune?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Burns, au nom de M. Tremblay,
dépose ledit document.

(Document de la session n° 101.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Roy:

Pour sa dernière année financière, à
quelle(s) compagnie(s) ou société(s)
d'assurance la Société d'habitation du
Québec a-t-elle confié:

a) Ses contrats d'assurance-respon-
sabilité, incendie et autres?

1. Quel est le coût de la prime payée
pour chacun de ces contrats;

2. Par l'entremise de quel courtier
ces contrats ont-ils été négociés?

b) La gestion du plan d'assurance-
groupe pour ses employés?

1. Quel est le montant global payé
pour ce plan pour la dernière année
financière;

2. Quelle est la part payée par les em-
ployés;

3. Quelle est la part payée par les em-
ployeurs;

4. Si le plan a été négocié par l'entre-
mise d'un courtier, quel est le nom de
ce courtier?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Tardif dépose ledit document.
(Document de la session n° 102.)
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Sur la motion de M. Fontaine, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
Copie de l'étude comptable confiée à

la firme Dubé & Bergeron, conseillers
en gestion, dans le cadre de F «Opération
Z — de la Société des alcools».

M. Bédard dépose un document con-
cernant ladite motion.

(Document de la session n° 103.)

Sur la motion de M. O'Gallagher, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé:
Copie de tous les décrets du Conseil

du trésor établissant le barème actuel-
lement en vigueur des tarifs horaires,
des honoraires, de la rémunération ou
de toute autre forme de compensation
pouvant être payés par le gouverne-
ment du Québec à des professionnels, à
des firmes de consultants ou à toute
autre catégorie de personnes, pour
l'étude, la préparation et la réalisation
de projets.

M. Burns, au nom de M. Parizeau,
dépose un document concernant ladite
motion.

(Document de la session n° 104.)

Sur la motion de M. Bellemare, il

Ordonné qu'il soit déposé:
Copie de la lettre d'entente émise par

la Société des alcools du Québec le 30
août 1977 et acceptée par M. Paul Belis-
le, 795,134e Rue, Shawinigan-Sud, le 10
septembre 1977, relativement à un local
appartenant à ce dernier et situé au
2125, 5e Avenue, Shawinigan-Sud, ainsi
que copie du bail s'y rapportant.

M. Burns, au nom de M. Tremblay,
dépose ledit document.

(Document de la session n° 105.)
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Sur la motion de M. Mackasey, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé:
1. La liste du nouveau réseau de dis-

tributeurs de Loto-Québec (Mini —
Inter — Super), ce document devant
indiquer pour chaque concession-
naire:

a) le nom et l'adresse de la raison
sociale;

b) les nom, prénoms et adresse de
chaque personne qui en fait partie;

c) la date de la signature du con-
trat;

d) le territoire de vente.
2. La liste des organismes (avec

adresses) sans but lucratif qui ont été
intégrés aux opérations de Loto-
Québec.

M. Burns, au nom de M. Parizeau,
dépose ledit document.

(Document de la session n° 106.)

Sur la motion de M. Burns, les com-
missions permanentes suivantes siè-
gent immédiatement jusqu'à dix-sept
heures quarante minutes:

Au Salon Rouge:
La Commission des transports pour

l'étude des crédits de ce ministère.

À la Salle 91 «A»:
La Commission des consommateurs,

coopératives et institutions financières
pour l'étude des crédits de ce ministère.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Levesque (Bonaventure)
proposant:

«Que cette Assemblée est d'avis que
le gouvernement doit définir clairement
et sans délai sa théorie de la souverai-



neté-association afin que les Québécois
soient en mesure de bien connaître les
implications du projet indépendantiste
véhiculé par le présent gouvernement. »

Le débat est terminé.

La motion est alors mise aux voix et
l'enregistrement des noms est deman-
dé,

À la demande de M. Burns, Madame
le Président remet à demain, avant
l'appel des affaires du jour, l'enregis-
trement des noms sur le vote de cette
motion.

Conformément à un ordre adopté
aujourd'hui, M, Parizeau, ministre des
Finances et du Revenu, fait une décla-
ration ministérielle en réponse à la pro-
position du gouvernement fédéral d'une
coupure de 3% de la taxe de vente pro-
vinciale pour une période de six mois.

À la fin de sa déclaration ministériel-
le, M. Parizeau dépose le document
suivant:

Désignation des biens qui ne seront
pas assujettis à la taxe de vente de 8%
imposée en vertu de la Loi de l'impôt
sur la vente en détail, à compter du 13
avril 1978 jusqu'au 31 mars 1979.

(Document de là session n° 107.)

À dix-huit heures trente minutes,
l'Assemblée s'ajourne à demain dix
heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.

199





N°21 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Troisième session de la trente et unième Législature

201

Le jeudi 13 avril 1978
Dix heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Lazure:
Rapport annuel de la Régie des rentes

du Québec, pour l'année 1977.
(Document de la session n° 108.)

Par M. Garon:
Rapport annuel du ministère de

l'Agriculture, pour l'année 1976/77.
(Document de la session n° 109.)

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Biron propose:

Que cette Assemblée nationale rende
hommage au Chef sortant de charge du
Parti Libéral du Québec, M. Gérard D.
Levesque, pour la loyauté à son parti
dont il a fait preuve dans l'exercice de
ses délicates fonctions et pour les ser-
vices rendus au Québec pendant l'occu-
pation de ce poste.

La motion est adoptée.



202

CONTRE—NAYS :—0.

L'Assemblée prend en considération
le rapport de la Commission perma-
nente de l'énergie qui a étudié, après la
deuxième lecture, le projet de loi n° 98,
«Loi modifiant la Loi du régime des
eaux».

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bédard, Bertrand, Bérubé, Biron, Blank, Bordeleau, Boucher, Brassard, Brochu,
Burns, Caron, Charbonneau, Chevrette, Clair, Cordeau, Couture, de Bellefeuille,
de Belleval, Desbiens, Dubois, Duhaime, Dussault, Fallu, Fontaine, Forget,
Gagnon, Garon, Gendron, Giasson, Godin, Goldbloom, Gosselin, Goulet, Gratton,
Gravel, Grégoire, Grenier, Guay, Johnson, Joron, Laberge, Lacoste, Lalonde,
Lamontagne, Landry, Laplante, Larivière, Laurin, Lavoie, Lavoie-Roux, La-
zure, Lefebvre, Léger, Léonard, Lessard, Levesque (Bonaventure), Lévesque
(Kamouraska-Témiscouata), Mackasey, Marchand, Marquis, Martel, Michaud,
O'Gallagher, Ouellette (Hull), Pagé, Paquette, Parizeau, Payette, Perron, Proulx,
Rancourt, Raynauld, Roy, Russell, Saindon, Samson, St-Germain, Tardif, Vail-
lancourt (Jonquière), Vaillancourt (Orford), Vaugeois, Verreault.—85.

M. le Président donne avis que ven-
dredi le 21 avril 1978, à compter de dix
heures jusqu'à treize heures, la Com-
mission permanente de la présidence du
conseil et de la constitution siégera pour
discuter la question avec débat du Dé-
puté de Lotbinière au Ministre d'État
à l'aménagement sur le sujet suivant:

Les intentions du gouvernement en ma-
tière de décentralisation administrative.

L'Assemblée procède à l'enregistre-
ment des noms sur le vote de la motion
de M. Levesque (Bonaventure) propo-
sant:

«Que cette Assemblée est d'avis que
le gouvernement doit définir clairement
et sans délai sa théorie de la souverai-
neté-association afin que les Québécois
soient en mesure de bien connaître les
implications du projet indépendantiste
véhiculé par le présent gouverne-
ment. »

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:
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Sur la motion de M. Burns, au nom de
M. Mercier, le rapport est adopté.

Le projet de loi n° 98 est remis à la
prochaine séance pour la troisième
lecture.

Sur la motion de M. Burns, au nom de
M. Lessard, le projet de loi n° 1, «Loi
modifiant la Loi du ministère des trans-
ports», est lu la troisième fois.

Sur la motion de M. Burns, les com-
missions permanentes suivantes siè-
gent immédiatement jusqu'à treize
heures:

Au Salon Rouge:
La Commission des transports pour

l'étude des crédits de ce ministère.

À la Salle 91 «A»:
La Commission des consommateurs,

coopératives et institutions financières
pour l'étude des crédits de ce ministère.

M. Burns donne l'avis suivant:
Mardi prochain, le 18 avril 1978, à

compter de dix heures jusqu'à douze
heures trente minutes, les commissions
permanentes suivantes siégeront:

Au Salon Rouge:
La Commission des transports sié-

gera pour étudier les crédits de ce mi-
nistère.

À la Salle 81 «A»:
La Commission des richesses natu-

relles siégera pour étudier, article par
article, le projet de loi n° 70, «Loi
constituant la Société nationale de
l'amiante».
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À la Salle 91 «A»:
La Commission des consommateurs,

coopératives et institutions financières
siégera pour étudier les crédits de ce
ministère.

M. Vaugeois propose que le projet de
loi n° 4, «Loi modifiant la Loi sur les
biens culturels», soit maintenant lu la
deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

Avant d'exercer son droit de répli-
que, M. Vaugeois informe l'Assemblée
que l'honorable lieutenant-gouverneur
recommande la prise en considération
de ce projet de loi.

Et le débat continue.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est lu

la deuxième fois.

Sur la motion de M. Burns, le projet
de loi n° 4 est déféré pour étude, article
par article, à la Commission perma-
nente des affaires culturelles.

À treize heures, l'Assemblée s'a-
journe à mardi prochain quatorze
heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mardi 18 avril 1978
Quatorze heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Lévesque (Taillon):
Copies de tous les arrêtés en conseil

faits depuis le 1er janvier 1977, en rap-
port avec le Bureau de l'éditeur officiel
du Québec (1969, c. 26, a. 142, édicté
par a. 6).

(Document de la session n° 110.)

Par M. Bédard:
Liste des commissions délivrées pen-

dant l'année 1977 aux employés publics
(S.R.Q. 1964, c. 12, a. 6; 1965 (lre ses-
sion), c. 16, a. 4a et 1969, c. 26, a. 95).

(Document de la session n° 111.)

Par M. Léonard:
Entente auxiliaire Canada-Québec

sur le développement touristique 1978-
1983.

(Document de la session n° 112.)



Par M. Bérubé:
Copie de la Convention du Nord-Est

québécois, signée à Québec le 31 janvier
1978, concernant les Naskapi.

(Document de la session n° 113.)

Copies des conventions complémen-
taires nos 1, 2 et 3 amendant la Conven-
tion de la Baie James et du Nord qué-
bécois, signées à Québec le 31 janvier
1978.

(Document de la session n° 114.)

Par Mme Payette:
Résumé des ententes intervenues

entre la Régie de l'assurance automobile
du Québec et la Commission des acci-
dents du travail.

(Document de la session n° 115.)

Le projet de loi n° 5, «Loi modifiant
la Loi sur la refonte des lois», est pré-
senté par M. Bédard, lu la première fois
et remis à la prochaine séance pour la
deuxième lecture.

M. Burns donne l'avis suivant:
Demain, à compter de dix heures jus-

qu'à douze heures trente minutes, les
commissions permanentes suivantes
siégeront:

Au Salon Rouge:
La Commission des transports sié-

gera pour étudier les crédits de ce mi-
nistère.

À la Salle 81 «A»:
La Commission des richesses natu-

relles siégera pour étudier, article par
article, le projet de loi n° 70, «Loi
constituant la Société nationale de
l'amiante ».

À la Salle 91 «A»:
La Commission de la justice siégera

pour étudier les crédits de ce ministère.
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M. Burns propose que les commis-
sions permanentes suivantes siègent
immédiatement jusqu'à dix-huit heures:

Au Salon Rouge:
La Commission des transports pour

l'étude des crédits de ce ministère.

À la Salle 91 «A»:
La Commission des consommateurs,

coopératives et institutions financières
pour l'étude des crédits de ce ministère.

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour, Bé-
dard, Bellemare, Bertrand, Bérubé, Biron, Bisaillon, Boucher, Brassard, Bro-
chu, Burns, Caron, Charbonneau, Chevrette, Ciaccia, Clair, Cordeau, Couture,
Cuerrier, de Bellefeuille, de Belleval, Desbiens, Dubois, Duhaime, Dussault,
Fallu, Fontaine, Forget, Gagnon, Garon, Godin, Goldbloom, Gosselin, Goulet,
Gratton, Gravel, Grégoire, Grenier, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste,
Lalonde, Lamontagne, Landry, Laplante, Larivière, Laurin, Lavigne, Lavoie,
Lavoie-Roux, Lazure, Leblanc, Lefebvre, Léger, LeMoignan, Léonard, Lessard,
Levesque (Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Marchand,
Marcoux, Marois, Marquis, Martel, Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert),
O'Gallagher, O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Pagé, Paquette,
Payette, Perron, Picotte, Proulx, Rancourt, Raynauld, Roy, Russell, Saindon,
Samson, Shaw, St-Germain, Tardif, Tremblay, Vaillancourt (Orford), Vaugeois,
Verreault.—94.

CONTRE—NAYS:—0.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 95, «Loi favo-
risant la libération conditionnelle des
détenus».

M. Bédard informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur re-
commande la prise en considération de
ce projet de loi.

M. Bédard propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième
fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
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La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est

lu la deuxième fois.
Sur la motion de M. Burns, le projet

de loi n° 95 est déféré pour étude, article
par article, à la Commission permanen-
te de la justice.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 85, «Loi mo-
difiant la Loi de la probation et des éta-
blissements de détention».

M. Bédard informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur re-
commande la prise en considération de
ce projet de loi.

M. Bédard propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième
fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est lu

la deuxième fois.
Sur la motion de M. Burns, le projet

de loi n° 85 est déféré pour étude, article
par article, à la Commission permanen-
te de la justice.

Sur la motion de M. Joron, le projet de
loi n° 98, «Loi modifiant la Loi du ré-
gime des eaux», est lu la troisième fois.

À dix-sept heures, Madame le Prési-
dent quitte le fauteuil et la séance est
suspendue jusqu'à vingt heures.

Vingt heures

M. Parizeau prononce le discours du
budget à la fin duquel, conformément à
l'article 127 du règlement, il propose
que l'Assemblée approuve la politique
budgétaire du gouvernement.
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Et le débat qui s'élève sur cette mo-
tion est ajourné sur la motion de M.
Garneau.

À vingt-deux heures cinquante-cinq
minutes, sur la motion de M. Burns,
l'Assemblée s'ajourne à demain quinze
heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mercredi 19 avril 1978
Quinze heures

M. Morin (Sauvé) dépose les documents
suivants:

Rapport annuel du ministère de l'É-
ducation, couvrant la période du 1er

avril 1974 au 31 mars 1976, intitulé:
L'éducation au Québec en 1976.

(Document de la session n° 116.)

Rapport annuel de l'Ordre des chiro-
praticiens du Québec, pour l'année 1977.

(Document de la session n° 117. )

M. Burns propose que les commis-
sions permanentes suivantes siègent
immédiatement jusqu'à dix-huit heures:

Au Salon Rouge:
La Commission de l'agriculture pour

l'étude des crédits de ce ministère.

À la Salle 91 «A»:
La Commission de la justice pour l'é-

tude des crédits de ce ministère.



La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Baril, Beauséjour, Bédard,
Bellemare, Bertrand, Biron, Bisaillon, Blank, Bordeleau, Boucher, Brassard,
Brochu, Burns, Caron, Charbonneau, Charron, Chevrette, Ciaccia, Clair,
Cordeau, Couture, Cuerrier, de Bellefeuille, de Belleval, Desbiens, Dubois, Du-
haime, Dussault, Fallu, Fontaine, Forget, Gagnon, Garon, Gendron, Giasson,
Goldbloom, Gosselin, Gratton, Gravel, Grégoire, Grenier, Guay, Jolivet, Joron,
Laberge, Lacoste, Lalonde, Lamontagne, Landry, Laplante, Larivière, Laurin,
Lavigne, Lavoie, Lavoie-Roux, Lazure, Leblanc, Lefebvre, Léger, Le Moignan,
Léonard, Lessard, Levesque (Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-Témis-
couata), Mackasey, Marchand, Marcoux, Marois, Marquis, Martel, Mercier,
Michaud, Morin (Louis-Hébert), Morin (Sauvé), O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord),
Ouellette (Hull), Pagé, Paquette, Payette, Perron, Picotte, Proulx, Rancourt,
Raynauld, Roy, Russell, Saindon, Shaw, Springate, St-Germain, Tardif, Trem-
blay, Vaillancourt (Jonquière), Vaillancourt (Orford), Vaugeois, Verreault.—97.

CONTRE—NAYS:—0.

M. Burns donne l'avis suivant:
Demain, à compter de dix heures jus-

qu'à douze heures trente minutes, les
commissions permanentes suivantes
siégeront:

Au Salon Rouge:
La Commission de l'agriculture sié-

gera pour étudier les crédits de ce mi-
nistère.

À la Salle 81 «A»:
La Commission des richesses natu-

relles siégera pour étudier, article par
article, le projet de loi n° 70, «Loi cons-
tituant la Société nationale de l'amian-
te».

À la Salle 91 «A»:
La Commission de la justice siégera

pour étudier les crédits de ce ministère.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Levesque (Bonaventure)
propose:
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Que cette Assemblée exprime le voeu
que le gouvernement du Québec et celui
du Canada concluent sans délai une
entente ferme et définitive relative-
ment au financement de la réduction de
la taxe de vente, et cela conformément
à leur juridiction respective et dans
l'intérêt des Québécois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

M. Roy propose:
Que la motion en discussion soit

amendée en retranchant tous les mots
après le mot «définitive» et en ajoutant
les mots suivants: «respectant la propo-
sition québécoise annoncée le mercredi
12 avril dernier, relativement à la ré-
duction de la taxe de vente, et que copie
de la présente motion soit transmise
immédiatement au Premier ministre
Trudeau, ainsi qu'au Ministre des Fi-
nances, M, Jean Chrétien. ».

Conformément à l'article 70 du règle-
ment, M. Lavoie soulève une question
de règlement et allègue que l'amende-
ment proposé est irrecevable parce que
son effet est d'écarter la question prin-
cipale sur laquelle il a été proposé.

La motion principale propose, en
effet, que les deux paliers de gouverne-
ment concluent une entente relative-
ment au financement de la réduction de
la taxe de vente sans prendre de posi-
tion définitive quant à cette entente et
la proposition d'amendement prend
position en faveur de l'une des parties.
C'est pourquoi elle est irrecevable.

M. Duhaime soutient que la motion
d'amendement visant à proposer une
entente ferme et définitive entre les
parties ne fait que préciser la motion
principale, ne l'écarté pas et, en consé-
quence, est recevable.
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Après avoir entendu les arguments
de part et d'autre, M. le Président prend
la question en délibéré.

Le débat sur la motion principale est
ajourné sur la motion de M. Roy.

À dix-huit heures, l'Assemblée
s'ajourne à demain quatorze heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le jeudi 20 avril 1978
Quatorze heures

M. Burns, au nom de M. Tremblay, dé-
pose le document suivant:

Répertoire des produits fabriqués au
Québec, première édition, 1978, pré-
paré par le Centre de recherche indus-
trielle du Québec.

(Document de la session n° 118.)

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés par M. Garon:

Projet de loi n° 10.—Loi favorisant
le crédit agricole à long terme par les
institutions privées;

Projet de loi n° 11,—Loi sur l'assu-
rance-prêts agricoles et forestiers;

Projet de loi n° 12.—Loi modifiant
la Loi du crédit agricole;

Projet de loi n° 13.—Loi modifiant
la Loi de l'amélioration des fermes;
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POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour, Bé-
darcl, Bellemare, Bertrand, Bérubé, Biron, Bisaillon, Blank, Bordeleau, Bou-
cher, Brassard, Burns, Cardinal, Caron, Charbonneau, Charron, Chevrette,
Ciaccia, Clair, Cordeau, Couture, Cuerrier, de Bellefeuille, de Belleval, Desbiens,
Dubois, Duhaime, Dussault, Fallu, Fontaine, Gagnon, Garneau, Garon, Gendron,
Giasson, Godin, Goldbloom, Gosselin, Goulet, Gratton, Gravel, Grégoire, Guay,
Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Lalonde, Lamontagne, Landry, La-
plante, Laurin, Lavigne, Lavoie, Lavoie-Roux, Lazure, Leblanc, Lefebvre,
Léger, Le Moignan, Léonard, Levesque (Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-
Témiscouata), Lévesque (Taillon), Marchand, Marquis, Martel, Mercier, Michaud,
Morin (Louis-Hébert), O'Gallagher, O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Pagé, Pa-
quette, Parizeau, Payette, Perron, Picotte, Rancourt, Raynauld, Roy, Shaw,
St-Germain, Tardif, Tremblay, Vaillancourt (Jonquière), Vaillancourt (Orford),
Verreault.—92.

Projet de loi n° 14.—Loi modifiant
la Loi favorisant le crédit à la production
agricole;

Projet de loi n° 15.—Loi modifiant
la Loi favorisant un crédit spécial pour
les producteurs agricoles au cours de
périodes critiques.

M. Garon propose que le projet de loi
n° 10, «Loi favorisant le crédit agricole
à long terme par les institutions pri-
vées», soit lu la première fois.

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:
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En conséquence, le projet de loi est lu
la première fois et remis à la prochaine
séance pour la deuxième lecture.

M. Garon propose que le projet de loi
n° 11, «Loi sur l'assurance-prêts agri-
coles et forestiers», soit lu la première
fois.

La motion est adoptée sur le même
vote que celui de la première lecture du
projet de loi n° 10.

En conséquence, le projet de loi est
lu la première fois et remis à la pro-
chaine séance pour la deuxième lecture.
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M. Garon propose que le projet de loi
n° 12, «Loi modifiant la Loi du crédit
agricole», soit lu la première fois.

La motion est adoptée sur le même
vote que celui de la première lecture du
projet de loi n° 10.

En conséquence, le projet de loi est lu
la première fois et remis à la prochaine
séance pour la deuxième lecture.

M. Garon propose que le projet de loi
n° 13, «Loi modifiant la Loi de l'amélio-
ration des fermes», soit lu la première
fois.

La motion est adoptée sur le même
vote que celui de la première lecture du
projet de loi n° 10.

En conséquence, le projet de loi est lu
la première fois et remis à la prochaine
séance pour la deuxième lecture.

M. Garon propose que le projet de loi
n° 14, «Loi modifiant la Loi favorisant
le crédit à la production agricole», soit
lu la première fois.

La motion est adoptée sur le même
vote que celui de la première lecture
du projet de loi n° 10.

En conséquence, le projet de loi est lu
la première fois et remis à la prochaine
séance pour la deuxième lecture.

M. Garon propose que le projet de loi
n° 15, «Loi modifiant la Loi favorisant
un crédit spécial pour les producteurs
agricoles au cours de périodes criti-
ques», soit lu la première fois.

La motion est adoptée sur le même
vote que celui de la première lecture du
projet de loi n° 10.

En conséquence, le projet de loi est
lu la première fois et remis à la pro-
chaine séance pour la deuxième lecture.

M. Burns propose que la motion
suivante au nom de M. Bédard, appa-
raissant à l'article 1 du feuilleton, soit
retirée:
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«Que, suite à l'affaire de la prise d'ota-
ges à la prison de Saint-Jérôme, des féli-
citations soient adressées à la Sûreté du
Québec pour avoir sauvé la vie des ota-
ges, tout en ne cédant pas aux revendi-
cations des mutins. »

La motion de retrait est adoptée.

En conséquence, ladite motion est re-
tirée.

M. le Président donne avis que ven-
dredi le 28 avril 1978, à compter de dix
heures jusqu'à treize heures, la Com-
mission permanente de la fonction pu-
blique siégera pour discuter la question
avec débat du Député de Saint-Laurent
au Ministre de la Fonction publique
sur le sujet suivant:
La préparation des prochaines négo-
ciations dans les secteurs public et para-
public.

M. Charron, au nom de M. Burns,
donne l'avis suivant:

Demain, au Salon Rouge, à compter
de dix heures jusqu'à treize heures, la
Commission permamente de la prési-
dence du conseil et de la constitution
siégera, pour discuter la question avec
débat du Député de Lotbinière au Mi-
nistre d'État à l'aménagement sur le
sujet suivant:

Les intentions du gouvernement en ma-
tière de décentralisation administra-
tive.

Mardi prochain, le 25 avril 1978, à
compter de dix heures jusqu'à douze
heures trente minutes, les commissions
permanentes suivantes siégeront:

Au Salon Rouge:
La Commission de l'agriculture sié-

gera pour étudier les crédits de ce mi-
nistère.
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À la Salle 81 «A»:
La Commission des richesses natu-

relles siégera pour étudier, article par
article, le projet de loi n° 70, «Loi
constituant la Société nationale de
l'amiante».

À la Salle 91 «A»:
La Commission de la justice siégera

pour étudier les crédits de ce ministère.

M. Charron, au nom de M. Burns,
propose que les commissions permanen-
tes suivantes siègent immédiatement
jusqu'à vingt-deux heures, avec sus-
pension des travaux de dix-huit heures
à vingt heures:

Au Salon Rouge:
La Commission de l'agriculture pour

l'étude des crédits de ce ministère.

À la Salle 91 «A»:
La Commission de la justice pour l'é-

tude des crédits de ce ministère.

La motion est adoptée.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Parizeau proposant que
l'Assemblée approuve la politique bud-
gétaire du gouvernement.

M. Biron propose:
Que cette Assemblée blâme très sévè-

rement le gouvernement d'avoir pré-
senté une politique budgétaire qui
ignore les réalités pressantes d'un taux
de chômage trop élevé et d'une baisse
sensible des investissements privés au
Québec, mettant ainsi en danger l'équi-
libre économique de la province.

Le débat est ajourné sur la motion
de M. Marquis.



À dix-huit heures vingt minutes, sur
la motion de M. Charron, l'Assemblée
s'ajourne à mardi prochain quatorze
heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mardi 25 avril 1978
Quatorze heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Lévesque (Taillon):
Réponses écrites à des questions ora-

les posées par M. St-Germain le 21 mars
1978, concernant les contrats de publi-
cité du gouvernement.

(Document de la session n° 119.)

Par M. Parizeau:
Rapport annuel du Vérificateur géné-

ral du Québec, pour l'année 1976/77.
(Document de la session n° 120.)

Par Mme Payette:
Rapport annuel de la Régie de l'assu-

rance-dépôts du Québec, pour l'année
1977.

(Document de la session n° 121.)

Par M. Burns, au nom de M. Bérubé:
Proclamations, en date du 17 avril

1978, concernant l'entrée en vigueur des
conventions complémentaires nos 1, 2 et



3 à la Convention de la Baie James et
du Nord québécois.

(Document de la session n° 122.)

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la première
fois et remis à la prochaine séance pour
la deuxième lecture:

Par M. Johnson:
Projet de loi n° 16.—Loi modifiant

la Loi des électriciens et installations
électriques et la Loi sur la qualification
professionnelle des entrepreneurs de
construction;

Projet de loi n° 17.—Loi modifiant
la Loi des mécaniciens de machines
fixes;

Projet de loi n° 18.—Loi modifiant
la Loi des mécaniciens en tuyauterie et
modifiant de nouveau la Loi sur la qua-
lification professionnelle des entrepre-
neurs de construction.

Par M. Tremblay:
Projet de loi n° 21.—Loi autorisant

la vente de certains vins dans les épice-
ries.

Au cours de la période de questions
orales des députés, M. Parizeau dépose
le document suivant:

Copie d'une lettre, en date du 21 avril
1978, adressée à M. Jacques Parizeau,
ministre des Finances et du Revenu du
Québec, par M. Jean Chrétien, ministre
des Finances du Canada, concernant la
contribution fédérale au financement
d'une réduction générale de la taxe pro-
vinciale de vente.

(Document de la session n° 123.)

M. Bryce Mackasey, de son siège
dans l'Assemblée nationale, donne, de
vive voix, sa démission comme député
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du district électoral de Notre-Dame-de-
Grâce.

M. Burns donne l'avis suivant:
Demain, à compter de dix heures jus-

qu'à douze heures trente minutes, les
commissions permanentes suivantes
siégeront:

Au Salon Rouge:
La Commission de l'agriculture sié-

gera pour étudier les crédits de ce mi-
nistère.

À la Salle 81 «A»:
La Commission de la jeunesse, des

loisirs et des sports siégera pour étudier
les crédits de la jeunesse, des loisirs et
des sports.

À la Salle 91 «A»:
La Commission des richesses natu-

relles siégera pour étudier, article par
article, le projet de loi n° 70, «Loi cons-
tituant la Société nationale de l'amian-
te».

M. Burns propose que les commis-
sions permanentes suivantes siègent
immédiatement jusqu'à vingt-deux
heures, avec suspension des travaux de
dix-huit heures à vingt heures:

Au Salon Rouge:
La Commission de l'agriculture pour

l'étude des crédits de ce ministère.

À la Salle 81 «A»:
La Commission de la justice pour l'é-

tude des crédits de ce ministère.

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:



POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bédard, Bellemare, Bertrand, Bérubé, Biron, Bisaillon, Blank, Bordeleau,
Boucher, Brochu, Burns, Cardinal, Caron, Charbonneau, Charron, Ciaccia, Clair,
Cordeau, Guerrier, de Bellefeuille, de Belleval, Desbiens, Dubois, Duhaime,
Dussault, Fallu, Fontaine, Forget, Garon, Gendron, Giasson, Godin, Goldbloom,
Gosselin, Goulet, Gratton, Gravel, Grégoire, Grenier, Guay, Johnson, Joron,
Laberge, Lacoste, Lalonde, Lamontagne, Laplante, Laurin, Lavigne, Lavoie,
Lavoie-Roux, Lefebvre, Léger, Le Moignan, Léonard, Lessard, Levesque (Bona-
venture), Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Marchand,
Marcoux, Marquis, Martel, Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert), O'Gallagher,
O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Paquette, Payette, Perron, Picotte, Proulx,
Rancourt, Raynauld, Roy, Saindon, Samson, Shaw, St-Germain, Tardif, Trem-
blay, Vaillancourt (Orford), Vaugeois.—88.

CONTRE—NAYS:—0.

Conformément au paragraphe 6 de
l'article 10 du règlement, M. le Prési-
dent convoque une conférence des lea-
ders parlementaires des partis recon-
nus.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la motion de M. Burns
proposant:

Que, suite au rapport de la Commis-
sion de l'Assemblée nationale en date du
22 février 1978, cette Assemblée est
d'avis que les débats de l'Assemblée na-
tionale puissent, sous l'autorité du Pré-
sident de l'Assemblée nationale, être
radiodiffusés et télédiffusés dès la
reprise de ses travaux à la suite de l'a-
journement d'été de 1978, et que le Pré-
sident de l'Assemblée nationale soit
autorisé à constituer, à ces fins, un co-
mité consultatif formé d'un représen-
tant de chaque parti politique présent
à l'Assemblée nationale.

Avant d'entreprendre le débat sur
cette motion, M. le Président informe
l'Assemblée qu'à la suite de la conféren-
ce des leaders parlementaires des partis
reconnus, l'entente suivante a été prise
quant à la répartition du temps pour
organiser un débat restreint, savoir:
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quatre-vingt-dix minutes au gouver-
nement; soixante-quinze minutes à
l'Opposition officielle; soixante minutes
à l'Union Nationale; quinze minutes au
Ralliement Créditiste et quinze minu-
tes au Parti National Populaire.

Et un débat s'élève sur la motion de
M. Burns.

À dix-huit heures, Madame le Prési-
dent quitte le fauteuil et la séance est
suspendue jusqu'à vingt heures.

Vingt heures

Et le débat continue.

M. Goldbloom propose:
Que la motion en discussion soit

amendée en ajoutant clans la cinquième
ligne, après le mot «nationale», les mots
«et ceux de certaines commissions par-
lementaires».

La motion d'amendement est adop-
tée.

Et le débat continue sur la motion
principale amendée qui se lit mainte-
nant comme suit:

«Que, suite au rapport de la Commis-
sion de l'Assemblée nationale en date du
22 février 1978, cette Assemblée est
d'avis que les débats de l'Assemblée na-
tionale et ceux de certaines commissions
parlementaires puissent, sous l'autorité
du Président de l'Assemblée nationale,
être radiodiffusés et télédiffusés dès
la reprise de ses travaux à la suite de
l'ajournement d'été de 1978, et que le
Président de l'Assemblée nationale
soit autorisé à constituer, à ces fins,
un comité consultatif formé d'un repré-
sentant de chaque parti politique pré-
sent à l'Assemblée nationale. »
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Le débat est terminé.

La motion est alors mise aux voix et
l'enregistrement des noms est deman-
dé.

À la demande de M. Burns, Madame
le Président remet à demain, avant l'ap-
pel des affaires du jour, l'enregistre-
ment des noms sur le vote de cette
motion.

À vingt et une heures cinquante-
cinq minutes, sur la motion de M.
Burns, l'Assemblée s'ajourne à demain
quinze heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.

226



PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Troisième session de la trente et unième Législature

N°26

227

Le mercredi 26 avril 1978
Quinze heures

M. Morin (Sauvé) dépose le document
suivant:

Rapport annuel sur les activités du
Conseil supérieur de l'éducation et sur
l'état et les besoins de l'éducation, pour
l'année 1976/77.

(Document de la session n° 124.)

Le projet de loi n° 8, «Loi modifiant
la Loi des collèges d'enseignement
général et professionnel», est présenté
par M. Morin (Sauvé).

M. Morin (Sauvé) propose que le
projet de loi soit lu la première fois.

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:



POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Bédard, Belle-
mare, Bérubé, Biron, Bisaillon, Blank, Boucher, Brassard, Brochu, Burns, Car-
dinal, Caron, Charbonneau, Charron, Ciaccia, Clair, Cordeau, Cuerrier, de Belle-
feuille, Desbiens, Dubois, Duhaime, Dussault, Fallu, Fontaine, Forget, Gagnon,
Garon, Gendron, Godin, Goldbloom, Gosselin, Goulet, Grégoire, Grenier, Guay,
Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Lalonde, Lamontagne, Laplante, Lari-
vière, Laurin, Lavigne, Lavoie-Roux, Lazure, Leblanc, Léger, Le Moignan,
Léonard, Lessard, Levesque (Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-Témis-
couata), Lévesque (Taillon), Marchand, Marcoux, Marquis, Martel, Mercier, Mi-
chaud, Morin (Louis-Hébert), Morin (Sauvé), O'Gallagher, O'Neill, Ouellette
(Hull), Payette, Perron, Picotte, Proulx, Rancourt, Raynauld, Roy, Saindon,
Samson, Shaw, St-Germain, Tardif, Tremblay, Vaillancourt (Jonquière), Vaillan-
court (Orford), Vaugeois.—86.

CONTRE—NAYS:—0.
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En conséquence, le projet de loi n°
8 est lu la première fois et remis à la
prochaine séance pour la deuxième lec-
ture.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Biron propose:

Que cette Assemblée, tout en déplo-
rant vivement la décision finale et for-
melle des actionnaires de la Sun Life de
transférer le siège social de cette société
de Montréal à Toronto, requiert des
représentants et du gouvernement et de
ladite société de prendre conjointement
et dans les meilleurs délais les disposi-
tions requises afin que l'application de
cette décision soit le moins néfaste pos-
sible pour le Québec au niveau du main-
tien des emplois y rattachés.

La motion est adoptée.

L'Assemblée procède à l'enregistre-
ment des noms sur le vote de la motion
amendée de M. Burns proposant:

«Que, suite au rapport de la Commis-
sion de l'Assemblée nationale en date du
22 février 1978, cette Assemblée est
d'avis que les débats de l'Assemblée na-
tionale et ceux de certaines commissions



CONTRE—NAYS:—0.

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question de M. Bellemare:
1. Depuis l'acquisition de l'île d'Anti-

costi jusqu'au 1er mars 1978, quelles sont
les dépenses totales directes et indirec-
tes occasionnées par ce territoire aux
ministères suivants:

a) Conseil Exécutif;
b) Justice;
c) Richesses naturelles;
d) Terres et Forêts;
e) Tourisme, de la Chasse et de la

Pêche;
f) Transport?
2. Combien d'employés permanents

et occasionnels chacun de ces ministères
compte-t-il sur l'île?
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parlementaires puissent, sous l'autorité
du Président de l'Assemblée nationale,
être radiodiffusés et télédiffusés dès la
reprise de ses travaux à la suite de
l'ajournement d'été de 1978, et que le
Président de l'Assemblée nationale soit
autorisé à constituer, à ces fins, un co-
mité consultatif formé d'un représen-
tant de chaque parti politique présent
à l'Assemblée nationale. »

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Bédard, Belle-
mare, Bertrand, Bérubé, Biron, Bisaillon, Blank, Bordeleau, Boucher, Brassard,
Brochu, Burns, Caron, Charbonneau, Ciaccia, Clair, Cordeau, Cuerrier, de Belle-
feuille, Desbiens, Dubois, Duhaime, Dussault, Fallu, Fontaine, Forget, Gagnon,
Garon, Gendron, Godin, Gosselin, Goulet, Gravel, Grégoire, Grenier, Guay,
Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Lamontagne, Laplante, Larivière,
Laurin, Lavigne, Lavoie-Roux, Lazure, Leblanc, Lefebvre, Le Moignan, Léo-
nard, Lessard, Levesque (Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-Témiscouata),
Lévesque (Taillon), Marcoux, Marquis, Martel, Mercier, Morin (Sauvé), O'Galla-
gher, O'Neill, Ouellette (Hull), Paquette, Payette, Perron, Proulx, Rancourt,
Raynauld, Roy, Saindon, Samson, Shaw, Springate, St-Germain, Tardif, Trem-
blay, Vaillancourt (Orford), Vaugeois.—83.



3. Ces ministères ont-ils commandé,
en dehors de la Fonction publique, des
études sur l'administration et le déve-
loppement de l'île?

4. Dans l'affirmative:
a ) quel est le sujet de chacune de ces

études et à qui chacune d'elles a-t-elle
été confiée;

b ) quel est le coût de chacune de ces
études?

Réponse de M. Bérubé concernant le
ministère des Richesses naturelles:

1. Les dépenses du ministère des Ri-
chesses naturelles pour l'île d'Anti-
costi depuis son acquisition s'élèvent à
$336,500.

2. Le ministère des Richesses natu-
relles ne compte aucun employé perma-
nent ou occasionnel sur l'île d'Anticosti.
Pour l'année budgétaire 1975/76,13 étu-
diants y ont travaillé durant trois mois.
En 1976/77, 4 étudiants y ont travaillé
durant trois mois et en 1977/78, 6 étu-
diants y ont travaillé durant trois mois.

3. Non.
4. Néant.

Question de M. Bellemare:
1. Dans le cadre de la convention

signée entre le Ministre de l'Industrie
et du Commerce et les Pêcheurs Unis
du Québec pour la gestion et l'exploita-
tion des actifs de la General Mills Ca-
nada Ltd., le 15 avril 1977, quelles sont
les sommes d'argent versées ou qui doi-
vent être versées aux Pêcheurs Unis
pour la période du 15 avril 1977 au 31
décembre 1977?

2. Si des fonds publics ont été mis à la
disposition des Pêcheurs Unis durant
cette période, quelle partie devait ser-
vir:

a ) à la constitution d'un fonds de rou-
lement;

230



231

b ) à la préouverture des actifs terres-
tres et à la préparation des chalutiers;

c) à la compensation des pertes d'ex-
ploitation;

d) à la rémunération sous toutes ses
formes du personnel des Pêcheurs Unis
ou de la coopérative elle-même?

3. Le gouvernement a-t-il retiré cer-
taines sommes d'argent en guise de pro-
fits?

Réponse de M. Tremblay:
1. Les sommes perçues par les Pê-

cheurs Unis du Québec au cours de la
période du 1er mars au 31 décembre 1977
ont été de $34,306.72 au titre d'hono-
raires de gestion en vertu de l'article
10.1 de la convention de gestion du 15
avril et de $134,876.20 au titre de com-
missions de vente prévues à l'article
10.2 de la même convention.

2. Les seuls fonds publics mis à la
disposition du gestionnaire pendant la
période du 1er mars 1977 au 31 décembre
1977 ont consisté en une avance au mon-
tant de $500,000 devant servir en tota-
lité à la constitution d'un fonds de roule-
ment. Des frais de $60,559.43 encourus
par General Mills Canada Ltd. à la de-
mande du gouvernement pour la pré-
ouverture des actifs terrestres et la pré-
paration des bateaux ont été rembour-
sés à cette société.

3. Non, le gouvernement n'a pas re-
tiré à date de fonds de l'entreprise gé-
rée. Cependant, l'avoir du gouverne-
ment du Québec au 31 décembre 1977
est de $916,077.01 qui seront retirés une
fois défalqués les frais encourus pendant
la prolongation de la période de gestion
à compter du 31 décembre 1977 jusqu'au
31 mars 1978.

Question de M. Goulet:
1. Le gouvernement ou l'un ou l'autre

de ses organismes a-t-il négocié des



locations d'espace dans le centre com-
mercial Jadis, à Charlesbourg?

2. Quelle est la superficie de ces
espaces?

3. Quel est le ou lés prix de location
pour ces espaces?

4. Quelle est la durée de cette loca-
tion?

5. Qui est présentement propriétaire
du centre commercial?

Réponse de Mme Ouellette:
1. Le ministère des Travaux pu-

blics et de l'Approvisionnement n'a
pas négocié de location d'espace avec le
Centre commercial Jadis à Charles-
bourg.

2. Ne s'applique pas.
3. Ne s'applique pas.
4. Ne s'applique pas.
5. Pour connaître la réponse à cette

question, vous devriez vous adresser
directement aux bureaux du Centre
commercial en question.

Question de M. Goulet:
1. Le gouvernement a-t-il entrepris

des démarches auprès de Dupont Cana-
da pour l'inciter à ouvrir sa nouvelle
usine de Coteau-du-Lac?

2. Le gouvernement a-t-il envisagé la
possibilité de mettre en oeuvre certains
moyens qui permettraient à la compa-
gnie de fournir du travail aux 350 em-
ployés que doit compter cette usine?

3. Le gouvernement est-il en mesure
de déterminer à quel moment l'usine
pourrait fonctionner?

Réponse de M. Tremblay:
1. Les fonctionnaires de la Direction

générale de l'industrie du ministère de
l'Industrie et du Commerce ont eu plu-
sieurs rencontres avec des représen-
tants de Dupont Canada au cours des
derniers mois.
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2. Plusieurs solutions ont été envisa-
gées en vue de faciliter l'ouverture de
cette usine, y compris une assistance fi-
nancière du gouvernement mais aucune
qui pourrait apporter une solution au
problème n'a été retenue jusqu'ici.

3. La cause de la non-ouverture de
l'usine de polyester de Dupont Canada
de Coteau-du-Lac en est une de conjonc-
ture mondiale du marché du produit en
cause. Il faut signaler que plusieurs
usines européennes ont dû cesser leurs
opérations. Pour permettre l'ouverture
de l'usine de Coteau-du-Lac, il faudrait
trouver un marché à l'exportation (hors
les U.S.A.) d'un minimum de 6 millions
de livres par année pour deux à trois
ans et préférablement de 12 millions de
livres.

Les fonctionnaires de mon ministère
continuent de suivre attentivement ce
dossier et si des développements impor-
tants survenaient, j'en ferai part à cette
Assemblée.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
de M. Bellemare:

1. Depuis l'acquisition de l'île d'Anti-
costi jusqu'au 1er mars 1978, quelles sont
les dépenses totales directes et indirec-
tes occasionnées par ce territoire aux
ministères suivants:

a) Conseil Exécutif;
b) Justice;
c) Richesses naturelles;
d) Terres et Forêts;
e) Tourisme, de la Chasse et de la

Pêche;
f) Transports?
2. Combien d'employés permanents

et occasionnels chacun de ces ministères
compte-t-il sur l'île?

3. Ces ministères ont-ils commandé,
en dehors de la Fonction publique, des
études sur l'administration et le déve-
loppement de l'île?
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4. Dans l'affirmative:
a) quel est le sujet de chacune de ces

études et à qui chacune d'elles a-t-elle
été confiée;

b ) quel est le coût de chacune de ces
études?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Bérubé dépose un document con-
cernant le ministère des Terres et Fo-
rêts.

(Document de la session n° 125. )

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Biron:

1. Combien de nouvelles industries
(avec 100 employés et plus) se sont ins-
tallées au Québec entre le 15 novembre
1976 et le 1er février 1978?

2. Dans chaque cas, quel est:
a ) le nom de l'industrie, sa spécialisa-

tion et l'endroit où elle s'est installée;
b) le nombre exact d'employés;
c ) le montant de l'aide financière

reçu du gouvernement du Québec;
d) le montant de l'aide financière

reçu du gouvernement du Canada?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Tremblay dépose ledit document.

(Document de la session n° 126.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Bellemare:

1. Quelles sont les associations de
commerçants de centres-villes qui reçoi-
vent actuellement une aide technique de
la Direction du commerce du ministère
de l'Industrie et du Commerce concer-
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nant la prise en main de leur mise en
marché collective, au point de vue:

a) de la publicité;
b ) de la promotion;
c ) du développement d'une stratégie

de réaménagement de leur zone com-
merciale?

2. Dans chaque cas, quelle est l'aide
technique qui est fournie et depuis
quand celle-ci leur est-elle fournie?

3. Vers quelle date le Comité d'étude
sur le fonctionnement et l'évolution du
commerce au Québec (C.E.F.E.C.Q.)
fera-t-il ses recommandations sur l'im-
pact de l'établissement des centres com-
merciaux sur les commerces existants?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Tremblay dépose ledit document.

(Document de la session n° 127. )

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
de M. Roy:

Concernant les territoires qui étaient
la propriété du gouvernement fédéral
au Québec en date du 31 décembre
1977:

1. Quelle est l'étendue de ces territoi-
res par rapport à la superficie territo-
riale actuelle du Québec?

2. Quels sont ces territoires?
3. De quelle façon sont-ils répartis

dans chacune des cent dix (110) circons-
criptions du Québec?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Burns, au nom de M. Morin
(Louis-Hébert),dépose ledit document.

(Document de la session n° 128.)

235



236

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Roy:

Pour sa dernière année financière, à
quelle(s) compagnie(s) ou société(s)
d'assurances la Société de récupération,
d'exploitation et de développement fo-
restiers a-t-elle confié:

a) Ses contrats d'assurance-respon-
sabilité, incendie et autres?

1. Quel est le coût de la prime payée
pour chacun de ces contrats;

2. par l'entremise de quel courtier
ces contrats ont-ils été négociés?

b) La gestion du plan d'assurance-
groupe pour ses employés?

1. Quel est le montant global payé
pour ce plan pour la dernière année
financière;

2. quelle est la part payée par les em-
ployés;

3. quelle est la part payée par les em-
ployeurs;

4. si le plan a été négocié par l'entre-
mise d'un courtier, quel est le nom de ce
courtier?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Bérubé dépose ledit document.
(Document de la session n° 129. )

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
de M. Bellemare:

1. Le gouvernement a-t-il donné sui-
te à la disposition contenue dans la
convention intervenue entre le Ministre
de l'Industrie et du Commerce et les
Pêcheurs Unis du Québec, le 15 avril
1977, de former, avant le 31 décembre
1977, une nouvelle compagnie pour ac-
quérir et exploiter les actifs de la Gene-
ral Mills Canada Ltd., aux îles-de-la-
Madeleine?



2. Dans l'affirmative, quels sont les
membres du conseil d'administration de
cette compagnie?

3. Quelle est la partie du capital-
actions fournie par le gouvernement et
quelle est la partie fournie par les Pê-
cheurs Unis?

4. Dans la négative, la convention du
15 avril 1977 a-t-elle été prolongée?

5. Si la convention a été prolongée,
quels sont les changements qui lui ont
été apportés?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Tremblay dépose ledit document.

(Document de la session n° 130. )

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
de M. Bellemare:

1. Dans le cadre de l'entente entre le
ministère de l'Industrie et du Commer-
ce et les Pêcheurs Unis du Québec,
relativement à la gestion des actifs de la
General Mills Canada Ltd., aux îles-de-
la-Madeleine, le gestionnaire a-t-il res-
pecté toutes les obligations qui lui ont
été imposées à l'article 8.3 relativement
aux assurances?

2. Quels sont les noms et adresses
des courtiers qui ont souscrit les assu-
rances suivantes:

a ) l'assurance-incendie;
b) l'assurance maritime;
c) l'assurance tous risques sur les

biens;
d) l'assurance-responsabilité géné-

rale;
e ) l'assurance chaudière et machine-

rie?
3. Dans chaque cas mentionné au

deuxième paragraphe, quel est le mon-
tant de l'assurance?
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4. Y a-t-il eu des soumissions publi-
ques avant l'octroi de ces contrats d'as-
surances?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Tremblay dépose ledit document.

(Document de la session n° 131. )

Sur la motion de M. Saindon, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
Copie de toute correspondance, mé-

moires, rapports, télégrammes et au-
tres documents échangés au sujet de
l'application de la politique du gouver-
nement québécois en matière de gar-
deries, depuis le 26 novembre 1976 jus-
qu'au 28 février 1978, entre le Mouve-
ment Regroupement Garderies Québec
et:

a) Le Ministre des Affaires sociales
et/ou ses fonctionnaires;

b) le Ministre d'État au développe-
ment social et/ou ses fonctionnaires.

M. Burns, au nom de M. Marois, dé-
pose un document concernant l'article
6 ) de ladite motion.

(Document de la session n° 132. )

M. Burns propose que les commis-
sions permanentes suivantes siègent
immédiatement jusqu'à dix-huit heures:

Au Salon Rouge:
La Commission des richesses natu-

relles pour l'étude, article par article,
du projet de loi n° 70, «Loi constituant
la Société nationale de l'amiante ».

À la Salle 81 «A»:
La Commission de la jeunesse, des

loisirs et des sports pour l'étude des
crédits de la jeunesse, des loisirs et des
sports.
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M. Burns donne l'avis suivant:
Demain, à compter de dix heures jus-

qu'à douze heures trente minutes, les
commissions permanentes suivantes
siégeront:

Au Salon Rouge:
La Commission des richesses natu-

relles siégera pour étudier, article par
article, le projet de loi n° 70, «Loi cons-
tituant la Société nationale de l'amian-
te».

À la Salle 81 «A»:
La Commission de la jeunesse, des

loisirs et des sports siégera pour étudier
les crédits de la jeunesse, des loisirs et
des sports.

Demain, à la Salle 91 «A», la Com-
mission permanente des engagements
financiers siégera à compter de neuf
heures trente minutes jusqu'à douze
heures trente minutes.

Conformément à l'article 156 du
règlement, M. Burns déclare qu'à la
conférence des Leaders parlementaires
des partis reconnus, convoquée par le
Président, aujourd'hui, aucune entente
n'a été conclue quant à la durée de l'étu-
de, après la deuxième lecture, par la
Commission parlementaire des riches-
ses naturelles du projet de loi n° 70,
«Loi constituant la Société nationale de
l'amiante», et au délai dans lequel le
rapport doit être déposé.

Avant l'appel des affaires du jour, M.
le Président rend la décision suivante,
après avoir pris la question en délibéré
le 19 avril 1978, sur la recevabilité de la
motion d'amendement de M. Roy, qui se
lit comme suit:
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«Que la motion en discussion soit
amendée en retranchant tous les mots
après le mot «définitive» et en ajoutant
les mots suivants: «respectant la propo-
sition québécoise annoncée le mercredi
12 avril dernier, relativement à la ré-
duction de la taxe de vente, et que copie
de la présente motion soit transmise
immédiatement au Premier ministre
Trudeau, ainsi qu'au Ministre des Fi-
nances, M. Jean Chrétien. »,
à la motion principale de M. Levesque
(Bonaventure), qui se lit comme suit:

«Que cette Assemblée exprime le
voeu que le gouvernement du Québec et
celui du Canada concluent sans délai une
entente ferme et définitive relative-
ment au financement de la réduction de
la taxe de vente, et cela conformément
à leur juridiction respective et dans
l'intérêt des Québécois. »

Il s'agit de savoir si l'amendement
dénature ou déborde la question princi-
pale. Les conditions de forme prescrites
par notre règlement étant respectées,
même si le rôle du Président n'est pas
de juger quant au fond d'une question,
il doit cependant faire observer cette
règle fondamentale de la pertinence
d'une proposition d'amendement en
rapport avec une question principale.

L'article 70 de notre règlement spéci-
fie qu'un amendement doit se rapporter
directement au sujet de la motion pro-
posée; il est irrecevable si son effet est
d'écarter la question principale. Bouri-
not, à la page 49 de son traité révisé en
1972 intitulé: Règles de procédure, affir-
me que la Présidence a maintes fois
décidé qu'on ne pouvait présenter un
amendement qui ne constituait qu'une
négation amplifiée. C'est ce qu'on veut
dire lorsqu'on défend d'écarter la ques-
tion principale. Beauchesne, dans son
Précis de procédure parlementaire, 4e



édition, page 175, souligne que les
amendements sont admissibles s'ils
portent sur la même question. Ainsi,
toutes les modifications peuvent être
apportées à une question. Bien plus,
Beauchesne, à la page 172 du même
ouvrage, consacre un principe de droit
parlementaire de tradition britannique
à l'effet qu'une question, une fois adop-
tée, reflète le sentiment majoritaire de
l'Assemblée. C'est de ce principe que
naît la possibilité d'amendement. Il
n'est pas juste de dire que l'auteur de la
motion, une fois amendée, pourrait être
amené à voter contre sa propre motion,
car cette motion est devenue celle de
l'Assemblée dès qu'elle est mise en déli-
bération.

Considérant que la motion d'amende-
ment du député de Beauce-Sud se rap-
porte directement au sujet de la motion
proposée; qu'elle ne fait que modifier
le sens de l'entente; qu'elle n'écarte pas
la question principale, l'Assemblée, une
fois l'amendement adopté, pouvant se
prononcer sur la proposition principale
telle qu'amendée; que le Président n'a
pas à rechercher si l'auteur de la motion
principale voterait contre la motion
amendée; que la décision du Président
ne doit pas viser à restreindre la dis-
cussion mais plutôt à la permettre.

En conséquence, la motion d'amende-
ment proposée par le député de Beauce-
Sud est déclarée recevable.

M. Grenier propose:
Que les membres de cette Assemblée

réitèrent sans équivoque et avec fer-
meté leur adhésion au principe selon
lequel, seuls les Québécois sont habilités
à décider de leur avenir constitutionnel,
selon les dispositions et les règles que
cette Assemblée jugera bon d'adopter.

Et un débat s'élève sur cette motion.
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M. Forget propose:
Que la motion en discussion soit

amendée en retranchant, dans la cin-
quième ligne, les mots «de leur avenir
constitutionnel» et en ajoutant à la fin,
les mots «en conformité avec des princi-
pes démocratiques irréprochables, de
la position constitutionnelle que le gou-
vernement du Québec devra par la suite
respecter et promouvoir».

Madame le Président prend la receva-
bilité de cet amendement en délibéré.

Le débat sur la motion principale est
ajourné sur la motion de M. de Belle-
feuille.

À dix-sept heures cinquante-cinq
minutes, sur la motion de M. Duhaime,
l'Assemblée s'ajourne à demain qua-
torze heures.

Aujourd'hui, mercredi 26 avril 1978,
à dix-huit heures vingt minutes, au
cabinet du lieutenant-gouverneur, en
présence du Président de l'Assemblée
nationale, de M. Burns, le représen-
tant du Premier ministre, de M. La-
voie, le représentant du chef parlemen-
taire de l'Opposition officielle, de M.
Bellemare, le représentant du chef de
l'Union Nationale, de M. Duhaime, de
M. de Bellefeuille, de M. Roy et du
secrétaire général de l'Assemblée na-
tionale, il a plu à l'honorable lieutenant-
gouverneur de la province de Québec de
sanctionner la loi suivante:

1 Loi modifiant la Loi du ministère
des transports.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le jeudi 27 avril 1978
Quatorze heures

M. le Président communique à l'Assem-
blée qu'aujourd'hui il a donné un mandat
au Directeur général des élections d'é-
mettre un bref pour l'élection d'un dé-
puté du district électoral de Notre-
Dame-de-Grâce à l'Assemblée nationale
du Québec, en remplacement, durant la
présente Législature, de M. Bryce Mac-
kasey, démissionnaire et dont le siège
à l'Assemblée nationale est devenu
vacant.

(Document de la session n° 133.)

Mme Payette dépose le document
suivant:

Copie d'une lettre, en date du 23 mars
1978, adressée à Mme Lise Payette,
ministre des Consommateurs, Coopé-
ratives et Institutions financières, par
M. Jean-Louis Dubois, directeur géné-
ral de l'Association des courtiers d'as-
surances de la province de Québec,
accompagnée d'un bulletin traitant de la
Loi sur l'assurance automobile et des



honoraires qui a été adressé à tous les
membres de ladite Association.

(Document de la session n° 134.)

M. Lavoie propose que les modifica-
tions suivantes soient apportées dans
la composition des commissions perma-
nentes, en substituant le nom de M.
Raynauld à celui de M. Mackasey
comme membre, et le nom de M. Caron
à celui de M. Raynauld comme inter-
venant à la Commission des finances et
des comptes publics; le nom de M. For-
get à celui de M. Mackasey comme mem-
bre de la Commission des affaires inter-
gouvernementales; le nom de M. Gold-
bloom à celui de M. Mackasey comme
intervenant à la Commission de l'immi-
gration; le nom de M. Ciaccia à celui de
M. Mackasey comme membre, et le nom
de M. Vaillancourt à celui de M. Ciac-
cia comme intervenant à la Commission
de l'industrie et du commerce; le nom
de M. Raynauld à celui de M. Mackasey
comme membre, et le nom de M. Caron
à celui de M. Raynauld comme interve-
nant à la Commission du revenu; le nom
de M. Pagé à celui de M. Mackasey com-
me membre, et celui de M. Blank à celui
de M. Pagé comme intervenant à la
Commission du travail et de la main-
d'oeuvre.

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:
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POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Bellemare, Ber-
trand, Bérubé, Biron, Blank, Bordeleau, Brochu, Burns, Cardinal, Caron, Char-
bonneau, Charron, Chevrette, Ciaccia, Cordeau, Cuerrier, de Belleval, Desbiens,
Dubois, Duhaime, Fallu, Fontaine, Forget, Gagnon, Godin, Gosselin, Goulet,
Gratton, Gravel, Grégoire, Grenier, Guay, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge,
Lacoste, Lalonde, Lamontagne, Laplante, Laurin, Lavoie, Lavoie-Roux, Lazure,
Leblanc, Lefebvre, Léonard, Levesque (Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-
Témiscouata), Lévesque (Taillon), Marchand, Marcoux, Marquis, Martel, Mi-
chaud, Morin (Louis-Hébert), O'Gallagher, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette
(Hull), Parizeau, Payette, Picotte, Proulx, Rancourt, Raynauld, Roy, Saindon,
Samson, Shaw, Springate, St-Germain, Tardif, Tremblay, Vaillancourt (Jon-
quière), Vaillancourt (Orford).—77.

CONTRE—NAYS:—0.



M. Lévesque (Taillon) propose:
Que M. Clément Vincent soit nommé

directeur adjoint du financement des
partis politiques, en remplacement de
M. Jean Blanchard, démissionnaire, aux
mêmes conditions et avantages.

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Bellemare, Ber-
trand, Bérubé, Biron, Blank, Bordeleau, Brassard, Brochu, Burns, Cardinal,
Caron, Charbonneau, Charron, Chevrette, Ciaccia, Cordeau, Cuerrier, de Belle-
feuille, de Belleval, Desbiens, Dubois, Duhaime, Fallu, Fontaine, Forget, Gagnon,
Godin, Gosselin, Goulet, Gratton, Gravel, Grégoire, Grenier, Guay, Johnson,
Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Lalonde, Lamontagne, Laplante, Laurin,
Lavigne, Lavoie, Lavoie-Roux, Lazure, Leblanc, Lefebvre, Léonard, Levesque

(Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Mar-
chand, Marcoux, Marquis, Martel, Michaud, Morin (Louis-Hébert), O'Gallagher,
Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Parizeau, Payette, Picotte, Proulx,
Rancourt, Raynauld, Roy, Saindon, Samson, Shaw, Springate, St-Germain, Tar-
dif, Tremblay, Vaillancourt (Jonquière), Vaillancourt (Orford).—80.

CONTRE—NAYS:—0.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Bellemare propose:

Que cette Assemblée adresse des
remerciements à M. Paul Aube, prési-
dent du conseil consultatif de la région
de Québec des métiers de la construc-
tion (F.T.Q.), pour avoir offert gratuite-
ment la main-d'oeuvre nécessaire à la
reconstruction du Patro Roc-Amadour.

La motion est adoptée.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Johnson propose:

Que cette Assemblée rende hommage
et respect aux deux millions de travail-
leurs du Québec à l'occasion de la fête
des travailleurs le ler mai.

La motion est adoptée.

M. le Président donne avis que ven-
dredi le 5 mai 1978, à compter de dix
heures jusqu'à treize heures, la Com-
mission permanente des communica-
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tions siégera pour discuter la question
avec débat du Député de Gaspé au Mi-
nistre des Communications sur le sujet
suivant:
L'orientation, le développement et le
financement de Radio-Québec.

M. Burns donne l'avis suivant:
Demain, au Salon Rouge, à compter

de dix heures jusqu'à treize heures, la
Commission permanente de la fonction
publique siégera pour discuter la ques-
tion avec débat du Député de Saint-
Laurent au Ministre de la Fonction
publique sur le sujet suivant:
La préparation des prochaines négocia-
tions dans les secteurs public et para-
public.

Demain, à la Salle 81 «A», à compter
de dix heures jusqu'à douze heures
trente minutes, la Commission des ri-
chesses naturelles siégera pour étudier,
article par article, le projet de loi n° 70,
«Loi constituant la Société nationale de
l'amiante».

Lundi prochain, le ler mai 1978, à la
Salle 81 «A», à compter de quinze heu-
res jusqu'à vingt-deux heures, avec
suspension des travaux de dix-huit
heures à vingt heures, la Commission
permanente des richesses naturelles
siégera pour étudier, article par article,
le projet de loi n° 70, «Loi constituant
la Société nationale de l'amiante».

Mardi prochain, le 2 mai 1978, les
commissions permanentes suivantes
siégeront à compter de dix heures jus-
qu'à douze heures trente minutes:

Au Salon Rouge:
La Commission des affaires municipa-

les siégera pour l'étude des crédits de
ce ministère.
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À la Salle 81 «A»:
La Commission de la fonction publi-

que siégera pour l'étude des crédits de
ce ministère.

À la Salle 91 «A»:
La Commission des richesses natu-

relles siégera pour étudier, article par
article, le projet de loi n° 70, «Loi
constituant la Société nationale de
l'amiante».

Sur la motion de M. Burns, la Com-
mission permanente des richesses natu-
relles siège immédiatement au Salon
Rouge jusqu'à vingt-deux heures, avec
suspension des travaux de dix-huit
heures à vingt heures, pour étudier,
article par article, le projet de loi n° 70,
«Loi constituant la Société nationale de
l'amiante».

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la motion d'amende-
ment de M. Roy à la motion de M. Le-
vesque (Bonaventure) proposant:

«Que cette Assemblée exprime le
voeu que le gouvernement du Québec
et celui du Canada concluent sans délai
une entente ferme et définitive relative-
ment au financement de la réduction de
la taxe de vente, et cela conformément
à leur juridiction respective et dans
l'intérêt des Québécois.»,

laquelle motion d'amendement se lit
comme suit:

«Que la motion en discussion soit
amendée en retranchant tous les mots
après le mot «définitive» et en ajoutant
les mots suivants: «respectant la propo-
sition québécoise annoncée le mercredi
12 avril dernier, relativement à la ré-
duction de la taxe de vente, et que copie
de la présente motion soit transmise
immédiatement au Premier ministre
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La motion d'amendement de M. Roy
est adoptée, les voix données étant
enregistrées comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Ciaccia, Forget, Lalonde, La-
montagne, Lavoie, Lavoie-Roux, Levesque (Bonaventure), O'Gallagher, Ray-
nauld, Saindon, Vaillancourt (Orford).—11.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Bertrand, Bé-
rubé, Biron, Bordeleau, Brassard, Burns, Cardinal, Charbonneau, Chevrette,
Clair, Cordeau, de Belleval, Dubois, Duhaime, Dussault, Fallu, Fontaine, Gagnon,
Godin, Goulet, Grvigne, Lefebvre, Léonard, Lévesque (Kamouraska-Témis-

couata), Marquis, Meravel, Grégoire, Grenier, Guay, Jolivet, Laberge, Lacoste,
Laplante, Laurin, Lacier, Michaud, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull),
Parizeau, Proulx, Rancourt, Roy, Vaugeois.—45.

Trudeau, ainsi qu'au Ministre des Fi-
nances, M. Jean Chrétien.».»

Et un débat s'élève sur cette motion
d'amendement.

M. Levesque (Bonaventure) propose
le sous-amendement suivant:

Que la motion d'amendement soit
modifiée en remplaçant le mot «res-
pectant» par les mots «à la lumière de»
et en ajoutant, après le mot «dernier,»,
les mots «ou de toute autre proposition
juste et équitable pour tous les Qué-
bécois».

Et un débat s'élève sur ce sous-amen-
dement.

À dix-huit heures, Madame le Prési-
dent quitte le fauteuil et la séance est
suspendue jusqu'à vingt heures.

Vingt heures.

Et le débat continue.

Le sous-amendement est rejeté, les
voix se divisant comme suit:



POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Baril, Bertrand, Bérubé, Biron,
Bordeleau, Brassard, Burns, Cardinal, Charbonneau, Chevrette, Ciaccia, Clair,
Cordeau, de Belleval, Dubois, Duhaime, Dussault, Fallu, Fontaine, Forget,
Gagnon, Godin, Goulet, Gravel, Grégoire, Grenier, Guay, Jolivet, Laberge,
Lacoste, Lalonde, Lamonta (Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-
Témiscouata), Marcoux, Marquis, Mercier, gne, Laplante, Laurin, Lavigne, Lavoie, Lavoie-
Roux, Lefebvre, Léonard, LevesqueMichaud, O'Gallagher, Ouellette
(Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Parizeau, Proulx, Rancourt, Raynauld, Roy,
Saindon, Vaillancourt (Orford), Vaugeois.—56.

CONTRE—NAYS:—0.

La motion principale amendée de M.
Levesque (Bonaventure) se lit mainte-
nant comme suit:

«Que cette Assemblée exprime le
voeu que le gouvernement du Québec
et celui du Canada concluent sans délai
une entente ferme et définitive respec-
tant la proposition québécoise annoncée
le mercredi 12 avril dernier, relative-
ment à la réduction de la taxe de vente,
et que copie de la présente motion soit
transmise immédiatement au Premier
ministre Trudeau, ainsi qu'au Ministre
des Finances, M. Jean Chrétien.»

Ladite motion est adoptée, les voix
données étant enregistrées comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Bertrand, Bérubé,
Biron, Bordeleau, Brassard, Burns, Cardinal, Charbonneau, Chevrette, Ciaccia,
Clair, Cordeau, de Belleval, Dubois, Duhaime, Dussault, Fallu, Fontaine, Forget,
Gagnon, Godin, Goulet, Gravel, Grégoire, Grenier, Guay, Jolivet, Laberge,
Lacoste, Lalonde, Lamontagne, Laplante, Laurin, Lavigne, Lavoie, Lavoie-
Roux, Lefebvre, Léonard, Levesque (Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-
Témiscouata), Marquis, Mercier, Michaud, O'Gallagher, Ouellette (Beauce-Nord),
Ouellette (Hull), Parizeau, Proulx, Rancourt, Raynauld, Roy, Saindon, Vaillan-
court (Orford), Vaugeois.—56.

CONTRE—NAYS:—0.
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À vingt et une heures vingt minutes,
sur la motion de M. Duhaime, l'Assem-
blée s'ajourne à mardi prochain qua-
torze heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mardi 2 mai 1978
Quatorze heures

M. Laurin dépose le document suivant:

Rapport du comité de travail du Co-
mité ministériel permanent du déve-
loppement culturel sur le développe-
ment de Radio-Québec.

(Document de la session n° 135.)

Le projet de loi n° 35, «Loi modi-
fiant la Loi des renseignements sur les
compagnies», est présenté par Mme
Payette.

Mme Payette propose que le projet
de loi soit lu la première fois.

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:
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POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Beauséjour, Bédard,
Bellemare, Bérubé, Biron, Bisaillon, Blank, Bordeleau, Brassard, Brochu, Burns,
Caron, Charron, Ciaccia, Clair, Cordeau, Cuerrier, de Bellefeuille, de Belleval,
Desbiens, Dubois, Duhaime, Fallu, Fontaine, Gagnon, Garon, Gendron, Giasson,
Goldbloom, Gosselin, Goulet, Gratton, Gravel, Grégoire, Grenier, Guay, Johnson,
Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Lalonde, Lamontagne, Laplante, Laurin,
Lavoie, Lavoie-Roux, Lazure, Leblanc, Lefebvre, Le Moignan, Léonard, Les-
sard, Levesque (Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque
(Taillon), Marchand, Marcoux, Marois, Marquis, Martel, Michaud, Morin (Louis-
Hébert), O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Paquette, Parizeau,
Payette, Perron, Picotte, Rancourt, Raynauld, Roy, Saindon, Samson, Shaw,
Tardif, Vaillancourt (Jonquière), Vaillancourt (Orford), Vaugeois, Verreault.—83.

CONTRE—NAYS:—0.

En conséquence, le projet de loi n°
35 est lu la première fois et remis à la
prochaine séance pour la deuxième lec-
ture.

Conformément à l'article 119A du
règlement sessionnel, M. Burns pro-
pose que les motions de deuxième lec-
ture des projets de loi nos 5, 16, 17 et 18
soient mises aux voix sans débat.

La motion est adoptée.

M. Burns donne l'avis suivant:
Demain, les commissions perma-

nentes suivantes siégeront à compter
de dix heures jusqu'à douze heures
trente minutes:

Au Salon Rouge:
La Commission des communications

siégera pour l'étude des crédits de ce
ministère.

À la Salle 81 «A»:
La Commission des richesses natu-

relles siégera pour étudier, article par
article, le projet de loi n° 70, «Loi cons-
tituant la Société nationale de l'amian-
te».
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À la Salle 91 «A»:
La Commission des affaires municipa-

les siégera pour l'étude des crédits de
ce ministère.

M. Burns propose que les commis-
sions permanentes suivantes siègent
immédiatement jusqu'à vingt-deux
heures, avec suspension des travaux de
dix-huit heures à vingt heures:

Au Salon Rouge:
La Commission des affaires munici-

pales pour l'étude des crédits de ce
ministère.

À la Salle 81 «A»:
La Commission de la fonction publi-

que pour l'étude des crédits de ce mi-
nistère;

et que, si l'Assemblée ajourne ses tra-
vaux à dix-huit heures, la Commission
permanente des richesses naturelles
siège à la Salle 91 «A», à compter de
vingt heures jusqu'à vingt-deux heures
pour étudier, article par article, le
projet de loi n° 70, «Loi constituant la
Société nationale de l'amiante».

La motion est adoptée.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 5, «Loi mo-
difiant la Loi sur la refonte des lois».

M. Bédard informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur re-
commande la prise en considération de
ce projet de loi.

M. Bédard propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième
fois.

La motion est adoptée.
En conséquence, le projet de loi est lu

la deuxième fois.
Sur la motion de M. Burns, le projet

de loi n° 5 est déféré pour étude, article

253



par article, à la Commission perma-
nente de la justice.

Sur la motion de M. Johnson, les
projets de loi suivants sont, l'un après
l'autre, lus la deuxième fois:

Projet de loi n° 16.—Loi modifiant la
Loi des électriciens et installations élec-
triques et la Loi sur la qualification pro-
fessionnelle des entrepreneurs de cons-
truction;

Projet de loi n° 17.—Loi modifiant la
Loi des mécaniciens de machines fixes.

Sur la motion de M. Burns, les projets
de loi sont, l'un après l'autre, déférés
pour étude, article par article, à la Com-
mission permanente du travail et de la
main-d'oeuvre.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 18, «Loi
modifiant la Loi des mécaniciens en
tuyauterie et modifiant de nouveau la
Loi sur la qualification professionnelle
des entrepreneurs de construction».

M. Johnson informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur
recommande la prise en considération
de ce projet de loi.

M. Johnson propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième
fois.

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:
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CONTRE—NAYS:—0.

En conséquence, le projet de loi est
lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Burns, le projet
de loi n° 18 est déféré pour étude,
article par article, à la Commission per-
manente du travail et de la main-
d'oeuvre.

M. Tremblay propose que le projet
de loi n° 21, «Loi autorisant la vente de
certains vins dans les épiceries», soit
maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est lu

la deuxième fois.

Sur la motion de M. Burns, le projet
de loi n° 21 est déféré pour étude, arti-
cle par article, à la Commission perma-
nente de l'industrie et du commerce.

À dix-sept heures cinquante-sept
minutes, sur la motion de M. Burns,
l'Assemblée s'ajourne à demain quinze
heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bédard, Bellemare, Bertrand, Bérubé, Biron, Bisaillon, Blank, Bordeleau, Bras-
sard, Brochu, Burns, Caron, Ciaccia, Clair, Cordeau, Guerrier, de Bellefeuille,
de Belleval, Desbiens, Dubois, Duhaime, Fallu, Fontaine, Gagnon, Garon, Gen-
dron, Giasson, Goldbloom, Goulet, Gratton, Gravel, Grégoire, Grenier, Guay,
Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Lalonde, Lamontagne, Laplante,
Laurin, Lavoie, Lavoie-Roux, Lazure, Leblanc, Lefebvre, Le Moignan, Levesque
(Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Marchand, Marcoux,
Marois, Marquis, Martel, Mercier, Michaud, O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord),
Payette, Perron, Picotte, Proulx, Rancourt,Raynauld, Roy, Shaw, Tardif, Trem-
blay, Vaillancourt (Jonquière), Vaillancourt (Orford), Vaugeois, Verreault.—77.
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Le mercredi 3 mai 1978
Quinze heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Burns, au nom de M. Bérubé:
Rapport annuel de la Société de récu-

pération, d'exploitation et de dévelop-
pement forestiers du Québec (REX-
FOR), pour l'année 1976/77.

(Document de la session n° 136.)

Par M. Vaugeois:
Rapport annuel du ministère des

Affaires culturelles, pour l'année 1976/
77.

(Document de la session n° 137.)

Les cahiers du patrimoine sur les
monuments et sites historiques du
Québec.

(Documents de la session n° 138.)

Par M. Lessard:
Protocole d'entente «Boulevard Le-

bourgneuf et autoroute 73», signé le 25
avril 1978, entre le ministère des Trans-
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ports, la ville de Québec et le groupe
Baxter.

(Document de la session n° 139.)

Le projet de loi n° 36, «Loi sur les
ententes intergouvernementales en ma-
tière d'entraide judiciaire», est présen-
té par M. Bédard, lu la première fois et
remis à la prochaine séance pour la
deuxième lecture.

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question de M. Bellemare:
1. Depuis l'acquisition de l'île d'Anti-

costi jusqu'au ler mars 1978, quelles sont
les dépenses totales directes et indirec-
tes occasionnées par ce territoire aux
ministères suivants:

a) Conseil Exécutif;
b) Justice;
c) Tourisme, de la Chasse et de la

Pêche;
d) Transports?
2. Combien d'employés permanents

et occasionnels chacun de ces ministères
compte-t-il sur l'île?

3. Ces ministères ont-ils commandé,
en dehors de la Fonction publique, des
études sur l'administration et le déve-
loppement de l'île?

4. Dans l'affirmative:
a) quel est le sujet de chacune de ces

études et à qui chacune d'elles a-t-elle
été confiée;

b) quel est le coût de chacune de ces
études?

Réponse de M. Bédard concernant le
ministère de la Justice:

1. Le ministère de la Justice n'a
encouru aucune dépense sur le terri-
toire de l'île d'Anticosti depuis son
acquisition jusqu'au 1er mars 1978.

2. Aucun employé permanent.
3. Néant.
4. Néant.
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Question de M. Goulet:
1. Quel est le nombre d'employés mis

à pied par l'usine Tricofil depuis deux
ans?

2. Parmi ces employés, combien ont
réussi à se trouver un emploi perma-
nent, grâce au comité de recyclage mis
sur pied par le ministère du Travail
et de la Main-d'oeuvre?

Réponse de M. Johnson:
1. À ses débuts (avril 1975), Tricofil

employait environ 50 salariés. Subsé-
quemment, le nombre de salariés a pé-
riodiquement augmenté pour atteindre,
en juin 1977, le nombre de 172.

Le 30 juin 1977, 31 salariés sont licen-
ciés collectivement suite à une réorgani-
sation majeure de l'entreprise. Depuis
cette date, 5 salariés ont été rappelés
au travail et 3 ont été licenciés.

Le 22 mars 1978, l'entreprise procu-
rait du travail à 118 salariés.

2. Quant au comité de reclassement
des salariés qui aurait pu être constitué
à l'occasion du licenciement collectif du
30 juin 1977, les parties intéressées
(entreprise et syndicat) n'ont pas jugé
bon de le faire, ce qui explique qu'aucun
des salariés alors licenciés n'ait pu
réussir à se trouver un emploi perma-
nent grâce à pareil comité.

Note: Certains départs volontaires et
congédiements pour cause expliquent la
présence de seulement 118 salariés au
22 mars 1978.

Question de M. Larivière:
1. À qui le gouvernement a-t-il confié

le mandat de faire une étude en vue de
l'inplantation d'un centre de recherche
provincial sur la métallurgie?

2. À quelle date cette étude doit-elle
être terminée?



Réponse de M. Bérubé:
1. Le gouvernement n'a confié aucun

mandat d'étude en vue de l'implantation
d'un centre de recherche provincial sur
la métallurgie, puisqu'un tel centre
existe déjà depuis 1969, le Centre de
recherches minérales, rattaché au
ministère des Richesses naturelles.
Cependant, M. Larivière fait sans doute
allusion au remplacement de l'une des
constituantes du CRM, l'usine-pilote
présentement sise au Centre industriel
Saint-Malo, à Québec, et qui sera re-
construite au Complexe scientifique, à
Sainte-Foy, de façon à ce que les nouvel-
les installations lui permettent de cou-
vrir davantage les aspects pyro et
hydrométallurgiques. Dans ce cas, le
mandat de ce projet a été confié en col-
laboration aux ministères des Richesses
naturelles et des Travaux publics et de
l'Approvisionnement.

2. L'étude est maintenant terminée,
et le gouvernement est en mesure de
passer à l'étape suivante, celle de l'enga-
gement des professionnels chargés de
mener à bien le projet.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
de M. Bellemare:

1. Dans le cadre du programme des
emplois nouveaux administré par le
ministère du Travail et de la Main-
d'oeuvre, combien de subventions ont
été accordées par le ministère au cours
des années financières 1976/77 et 1977/
78?

2. Pour chacune de ces années finan-
cières, quel a été le montant total de ces
subventions et le nombre d'emplois
créés en spécifiant, dans ce dernier cas,
le nombre total d'emplois permanents
et le nombre total d'emplois temporai-
res?
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3. Au cours de l'année financière
1977/78, pour chaque subvention accor-
dée, quel est:

a) le nom du récipiendaire de la
subvention;

b) le nombre d'emplois créés;
c) le nombre parmi ceux-ci qui ont

été donnés à des bénéficiaires d'aide so-
ciale;

d) la durée de ces emplois?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Johnson dépose ledit document.
(Document de la session n° 140.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Dubois:

Suite à l'entente intervenue sur
l'utilisation des $33 millions consentis
par le gouvernement fédéral en com-
pensation pour l'élimination partielle
des subsides versés au transport du
grain:

1. À quelles fins précises cet argent
sera-t-il utilisé:

a) drainage souterrain;
b) drainage de surface;
c) entreposage des grains à la fer-

me;
d) production de semences;
e) transport du grain;
f) autres?
2. Quel montant a été ou sera dépen-

sé en 1977/78 pour chacune d'elles?
3. Quelle somme sera affectée à ces

mêmes fins en 1978/79?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Burns, au nom de M. Garon, dépo-
se ledit document.

(Document de la session n° 141.)



L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Roy:

Pour sa dernière année financière, à
quelle(s) compagnie(s) ou société(s)
d'assurances la Société d'exploitation
minière a-t-elle confié:

a) Ses contrats d'assurance-respon-
sabilité, incendie et autres?

1. Quel est le coût de la prime payée
pour chacun de ces contrats;

2. par l'entremise de quel courtier
ces contrats ont-ils été négociés?

b) La gestion du plan d'assurance-
groupe pour ses employés?

1. Quel est le montant global payé
pour ce plan pour la dernière année
financière;

2. quelle est la part payée par les
employés;

3. quelle est la part payée par les
employeurs;

4. si le plan a été négocié par l'entre-
mise d'un courtier, quel est le nom de ce
courtier?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Bérubé dépose ledit document.
(Document de la session n° 142.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Roy:

Pour sa dernière année financière, à
quelle(s) compagnies(s) ou société(s)
d'assurances la Société d'exploitation
des loteries et courses du Québec a-t-
elle confié:

a) Ses contrats d'assurance-respon-
sabilité, incendie et autres?

1. Quel est le coût de la prime payée
pour chacun de ces contrats;
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2. par l'entremise de quel courtier
ces contrats ont-ils été négociés?

b) La gestion du plan d'assurance-
groupe pour ses employés?

1. Quel est le montant global payé
pour ce plan pour la dernière année
financière;

2. quelle est la part payée par les em-
ployés;

3. quelle est la part payée par les
employeurs;

4. si le plan a été négocié par l'entre-
mise d'un courtier, quel est le nom de ce
courtier?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Burns, au nom de M. Parizeau,
dépose ledit document.

(Document de la session n° 143.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Roy:

Pour sa dernière année financière, à
quelle(s) compagnie(s) ou société(s)
d'assurances la Régie des loteries et
courses du Québec a-t-elle confié:

a) Ses contrats d'assurance-respon-
sabilité, incendie et autres?

1. Quel est le coût de la prime payée
pour chacun de ces contrats;

2. par l'entremise de quel courtier
ces contrats ont-ils été négociés?

b) La gestion du plan d'assurance-
groupe pour ses employés?

1. Quel est le montant global payé
pour ce plan pour la dernière année
financière;

2. quelle est la part payée par les em-
ployés;

3. quelle est la part payée par les em-
ployeurs;



4. Si le plan a été négocié par l'entre-
mise d'un courtier, quel est le nom de ce
courtier?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Burns, au nom de M. Parizeau dé-
pose ledit document.

(Document de la session n° 144.)

Sur la motion de M. Grenier, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
La liste de tous les clubs privés dû-

ment enregistrés au ministère du Tou-
risme, de la Chasse et de la Pêche, ainsi
que l'adresse de chaque club et le nom
du président.

M. Duhaime dépose ledit document.

(Document de la session n° 145.)

Sur la motion de M. Lavoie, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
La liste du personnel affecté au Ca-

binet du Leader parlementaire et Mi-
nistre d'Etat à la réforme parlementaire
et électorale, en date du 28 février 1978,
cette liste devant indiquer, dans chaque
cas:

a) la date de nomination;
b) le titre exact de la fonction;
c) le traitement lors de la nomination;

d) le traitement actuel;
e) le montant total versé à titre de

rémunération additionnelle, honoraires
ou autres émoluments, depuis la date
de nomination jusqu'au 28 février 1978;

f) le montant total payé sous forme
de dépenses de voyage, frais de repré-
sentation et autres, depuis la date de
nomination jusqu'au 28 février 1978.

M. Burns dépose ledit document.
(Document de la session n° 146.)
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M. Burns donne l'avis suivant:
Demain, les commissions perma-

nentes suivantes siégeront à compter
de dix heures jusqu'à douze heures
trente minutes:

Au Salon Rouge:
La Commission des affaires munici-

pales siégera pour l'étude des crédits
de ce ministère.

À la Salle 81 «A»:
La Commission des richesses natu-

relles siégera pour étudier, article par
article, le projet de loi n° 70, «Loi cons-
tituant la Société nationale de l'amian-
te».

À la Salle 91 «A»:
La Commission de l'industrie et du

commerce siégera pour étudier, article
par article, le projet de loi n° 21, «Loi
autorisant la vente de certains vins dans
les épiceries».

M. Burns propose que les commis-
sions permanentes suivantes siègent
immédiatement jusqu'à dix-huit heures:

À la Salle 81 «A»:
La Commission des richesses natu-

relles, pour l'étude, article par article,
du projet de loi n° 70, «Loi constituant
la Société nationale de l'amiante».

À la Salle 91 «A»:
La Commission des affaires munici-

pales, pour l'étude des crédits de ce
ministère.

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:



POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM. /Messrs Alfred, Baril, Beauséjour, Belle-
mare, Bertrand, Bérubé, Biron, Bisaillon, Blank, Bordeleau, Boucher, Brassard,
Brochu, Burns, Cardinal, Caron, Charbonneau, Charron, Chevrette, Ciaccia,
Clair, Cordeau, de Bellefeuille, de Belleval, Desbiens, Dubois, Duhaime, Dus-
sault, Fontaine, Gagnon, Garon, Gendron, Giasson, Godin, Goldbloom, Goulet,
Gratton, Gravel, Grégoire, Grenier, Guay, Jolivet, Joron, Lacoste, Lalonde, La-
montagne, Laplante, Larivière, Lavoie, Lavoie-Roux, Leblanc, Lefebvre, Léger,
Le Moignan, Léonard, Lessard, Levesque (Bonaventure), Lévesque (Kamou-
raska-Témiscouata), Marchand, Marcoux, Marois, Martel, Mercier, Michaud,
O'Gallagher, O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Perron, Proulx, Rancourt, Ray-
nauld, Saindon, Shaw, Tardif, Tremblay, Vaillancourt (Jonquière), Vaillancourt
(Orford), Vaugeois, Verreault.—79.
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Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Burns,
la Commission permanente des com-
munications siège au Salon Rouge,
immédiatement jusqu'à dix-huit heures
trente minutes, pour étudier les crédits
de ce ministère.

L'ordre du jour appelle la reprise du
débat sur la motion de M. Grenier pro-
posant:

«Que les membres de cette Assem-
blée réitèrent sans équivoque et avec
fermeté leur adhésion au principe selon
lequel, seuls les Québécois sont habili-
tés à décider de leur avenir constitution-
nel, selon les dispositions et les règles
que cette Assemblée jugera bon d'adop-
ter. »

Madame le Président déclare receva-
ble la motion d'amendement suivante
proposée par M. Forget le mercredi 26
avril dernier:

«Que la motion en discussion soit
amendée en retranchant, dans la cin-
quième ligne, les mots «de leur avenir
constitutionnel» et en ajoutant à la fin,
les mots «en conformité avec des princi-
pes démocratiques irréprochables, de
la position constitutionnelle que le gou-



vernement du Québec devra par la suite
respecter et promouvoir».».

Et un débat s'élève sur cette motion
d'amendement.

Au cours du débat, à la demande de
M. le Président, le consentement unani-
me de l'Assemblée est accordé pour que
le débat porte tant sur la motion prin-
cipale que sur la motion d'amendement.

Et le débat continue.

Le débat est terminé.

Les motions sont alors mises aux voix
et l 'enregistrement des noms est
demandé.

À la demande de M. Charron, au nom
de M. Burns, M. le Président remet à
demain, avant l'appel des affaires du
jour, l'enregistrement des noms sur les
votes de ces motions.

À dix-huit heures, l'Assemblée s'a-
journe à demain quatorze heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le jeudi 4 mai 1978
Quatorze heures

Le projet de loi n° 19, «Loi modifiant
la Loi de la Régie de l'assurance-maladie
du Québec», est présenté par M. Pari-
zeau, lu la première fois et remis à la
prochaine séance pour la deuxième lec-
ture.

Au cours de la période de questions
orales des députés, les documents sui-
vants sont déposés:

Par M. Charron:
Résumé des éléments se rapportant

à la sélection des stagiaires du groupe
Q-304-78, intitulé: Énergie, la réalité
présente et future.

(Document de la session n° 147.)

Par Mme Ouellette:
Copie du contrat signé entre le minis-

tère des Travaux publics et de l'Appro-
visionnement, d'une part, et Valger
Ltée, d'autre part, concernant la con-
cession des services alimentaires, aux
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édifices «G» et «H» de la Colline parle-
mentaire, à l'édifice Joffre et au 225
Grande-Allée, Québec.

(Document de la session n° 148.)

Conformément à l'article 30, paragra-
phe 2 du règlement, M. Burns propose
que l'Assemblée puisse se réunir le lundi
8 mai, à quinze heures.

La motion est adoptée.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Bellemare propose:

Que cette Assemblée témoigne de
sa très grande satisfaction devant le
retour des courriéristes parlementaires
de La Presse et du Montréal-Matin
qui nous honorent aujourd'hui de leur
présence après une absence assez lon-
gue, tout en souhaitant que les derniers
efforts de médiation ou, à défaut, l'in-
fluence d'une commission parlementai-
re apportent une solution, enfin, au
journal Le Soleil.

La motion est adoptée.

L'Assemblée procède à l'enregistre-
ment des noms sur le vote de la motion
d'amendement de M. Forget, à la mo-
tion principale de M. Grenier proposant:

«Que les membres de cette Assem-
blée réitèrent sans équivoque et avec
fermeté leur adhésion au principe selon
lequel, seuls les Québécois sont habilités
à décider de leur avenir constitutionnel,
selon les dispositions et les règles que
cette Assemblée jugera bon d'adop-
ter. »,

laquelle motion d'amendement se lit
comme suit:

«Que la motion en discussion soit
amendée en retranchant, dans la cin-
quième ligne, les mots «de leur avenir
constitutionnel» et en ajoutant à la fin,
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les mots «en conformité avec des princi-
pes démocratiques irréprochables, de
la position constitutionnelle que le gou-
vernement du Québec devra par la suite
respecter et promouvoir».».

La motion d'amendement est rejetée,
les voix se divisant comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Blank, Caron, Ciaccia, Giasson,
Goldbloom, Lalonde, Lamontagne, Larivière, Lavoie, Lavoie-Roux, Levesque
(Bonaventure), O'Gallagher, Picotte, Raynauld, Saindon, Shaw, Springate, Vail-
lancourt (Orford), Verreault.—19.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Baril, Bédard, Bellemare,
Bertrand, Bérubé, Biron, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Brochu,
Burns, Charbonneau, Charron, Chevrette, Clair, Cordeau, de Bellefeuille, de
Belleval, Desbiens, Dubois, Dussault, Fallu, Gagnon, Garon, Gendron, Godin,
Gosselin, Goulet, Gravel, Grégoire, Grenier, Guay, Johnson, Jolivet, Joron, La-
berge, Lacoste, Laplante, Laurin, Lazure, Lefebvre, Le Moignan, Léonard, Les-
sard, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Marcoux,
Marois, Marquis, Martel, Michaud, Morin (Louis-Hébert), O'Neill, Ouellette
(Hull), Paquette, Parizeau, Payette, Perron, Proulx, Rancourt, Roy, Tardif,
Tremblay, Vaillancourt (Jonquière).—65.

ABSTENTION:—M./Mr Samson.—1.

L'Assemblée procède alors à l'enre-
gistrement des noms sur le vote de la
motion principale de M. Grenier qui se
lit comme suit:

«Que les membres de cette Assem-
blée réitèrent sans équivoque et avec
fermeté leur adhésion au principe selon
lequel, seuls les Québécois sont habilités
à décider de leur avenir constitutionnel,
selon les dispositions et les règles que
cette Assemblée jugera bon d'adopter. »

La motion est adoptée, les voix se
divisant comme suit:
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POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Baril, Bédard, Bellemare, Ber-
trand, Bérubé, Biron, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Brochu, Burns,
Charbonneau, Charron, Chevrette, Clair, Cordeau, de Bellefeuille, de Belleval,
Desbiens, Dubois, Dussault, Fallu, Gagnon, Garon, Gendron, Godin, Gosselin,
Goulet, Gravel, Grégoire, Grenier, Guay, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, La-
coste, Laplante, Laurin, Lazure, Lefebvre, Le Moignan, Léonard, Lessard, Lé-
vesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Marcoux, Marois, Mar-
quis, Martel, Michaud, Morin (Louis-Hébert), O'Neill, Ouellette (Hull), Paquette,
Parizeau, Payette, Perron, Proulx, Rancourt, Roy, Samson, Tardif, Tremblay,
Vaillancourt (Jonquière).—66.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Saindon, Shaw.—2.

ABSTENTIONS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Blank, Caron, Ciaccia, Giasson,
Goldbloom, Lalonde, Lamontagne, Larivière, Lavoie, Lavoie-Roux, Levesque

(Bonaventure), O'Gallagher, Picotte, Raynauld, Springate, Vaillancourt (Orford),
Verreault.—17.

M. Burns propose que la Commission
permanente des affaires municipales
siège au Salon Rouge, immédiatement
jusqu'à vingt-deux heures, avec sus-
pension des travaux de dix-huit heures
à vingt heures, pour étudier les crédits
de ce ministère.

La motion est adoptée.

M. le Président informe l'Assemblée
que, conformément à l'article 174 du
règlement, M. Dubois lui a remis un avis
pour le débat de fin de séance sur la
question relative aux saisies opérées
par Fedco à l'endroit de certains pro-
ducteurs d'oeufs dissidents.

M. Burns propose que la Commission
permanente de l'industrie et du com-
merce siège à la Salle 81 «A», immédia-
tement jusqu'à dix-huit heures, pour
étudier, article par article, le projet de
loi n° 21, «Loi autorisant la vente de
certains vins dans les épiceries», et
qu'à la même Salle à compter de vingt
heures jusqu'à vingt-deux heures, la
Commission permanente des transports
siège pour étudier les crédits de ce mi-
nistère.

La motion est adoptée.
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M. Burns donne l'avis suivant:
Demain, au Salon Rouge, à compter

de dix heures jusqu'à treize heures, la
Commission permanente des communi-
cations siégera pour discuter la question
avec débat du Député de Gaspé au Mi-
nistre des Communications sur le sujet
suivant:
L'orientation, le développement et le
financement de Radio-Québec.

Demain, à la Salle 81 «A», à compter
de dix heures jusqu'à douze heures
trente minutes, la Commission perma-
nente des richesses naturelles siégera
pour étudier, article par article, le
projet de loi n° 70, «Loi constituant la
Société nationale de l'amiante».

Lundi, le 8 mai prochain, à la Salle
81 «A», à compter de quinze heures
jusqu'à vingt-deux heures, avec sus-
pension des travaux de dix-huit heures
à vingt heures, la Commission perma-
nente des richesses naturelles siégera
pour étudier, article par article, le pro-
jet de loi n° 70, «Loi constituant la So-
ciété nationale de l'amiante».

Mardi, le 9 mai prochain, les commis-
sions permanentes suivantes siégeront
à compter de dix heures jusqu'à douze
heures trente minutes:

Au Salon Rouge:
La Commission de l'industrie et du

commerce siégera pour étudier, article
par article, le projet de loi n° 21, «Loi
autorisant la vente de certains vins dans
les épiceries».

À la Salle 81 «A»:
La Commission des affaires cultu-

relles siégera pour l'étude des crédits
de ce ministère.
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À la Salle 91 «A»:
La Commission des richesses natu-

relles siégera pour étudier, article par
article, le projet de loi n° 70, «Loi
constituant la Société nationale de
l'amiante».

M. le Président donne avis que ven-
dredi le 12 mai 1978, à compter de dix
heures jusqu'à treize heures, la Com-
mission permanente de l'industrie et du
commerce siégera pour discuter la
question avec débat du Député de Ro-
berval au Ministre de l'Industrie et du
Commerce sur le sujet suivant:
La situation de l'emploi au Québec.

M. Burns propose:
Que conformément à l'article 156 du

règlement, le rapport de la Commission
permanente des richesses naturelles,
sur l'étude, après la deuxième lecture,
du projet de loi n° 70, «Loi constituant la
Société nationale de l'amiante», soit dé-
posé à l'Assemblée avant les affaires du
jour, le 9 mai 1978.

Et un débat s'élève sur cette motion.

Au cours du débat, du consentement
unanime de l'Assemblée, M. Brochu
dépose le document suivant:

Copie d'une lettre, en date du 3 avril
1978, adressée à M. Arsène Tourigny,
de Victoriaville, par M. Jacques Baril,
député du district électoral d'Arthabas-
ka, au sujet d'une résolution de la Cor-
poration du conseil de comté d'Artha-
baska, sur la politique de l'amiante.

(Document de la session n° 149.)

Et le débat continue.

Le débat est suspendu.
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M. Burns retire l'avis qu'il a donné
cet après-midi de faire siéger demain la
Commission permanente des communi-
cations au Salon Rouge, de dix heures
à treize heures, pour discuter la ques-
tion avec débat du Député de Gaspé au
Ministre des Communications sur le
sujet suivant:

L'orientation, le développement et le
financement de Radio-Québec.

À dix-huit heures, Madame le Prési-
dent quitte le fauteuil et la séance est
suspendue jusqu'à vingt heures.

Vingt heures

L'Assemblée reprend le débat sur
la motion de M.Burns proposant:

Que conformément à l'article 156 du
règlement, le rapport de la Commission
permanente des richesses naturelles,
sur l'étude, après la deuxième lecture,
du projet de loi n° 70, «Loi constituant
la Société nationale de l'amiante», soit
déposé à l'Assemblée avant les affaires
du jour, le 9 mai 1978.

La motion est alors adoptée, les voix
se divisant comme suit:

POUR—YEAS:—MM./Messrs Baril, Beauséjour, Bertrand, Bérubé, Bisaillon,
Boucher, Brassard, Burns, Charbonneau, Clair, de Bellefeuille, de Belleval,
Dussault, Fallu, Gagnon, Garon, Gosselin, Gravel, Grégoire, Guay, Jolivet, Joron,
Laberge, Lacoste, Laplante, Lazure, Lessard, Lévesque (Kamouraska-Témis-
couata), Marcoux, Marquis, Mercier, Ouellette (Beauce-Nord), Paquette, Proulx,
Rancourt, Tardif.—36.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Ciaccia, Cordeau, Dubois,
Giasson, Goldbloom, Goulet, Grenier, Lalonde, Lamontagne, Lavoie, Lavoie-
Roux, Levesque (Bonaventure), O'Gallagher, Picotte, Raynauld, Springate, Vail-
lancourt (Orford).—17.
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Le débat de fin de séance est tenu
et le Ministre de l'Agriculture répond
au nom du gouvernement à la question
soulevée par M. Dubois.

À vingt-deux heures cinq minutes,
sur la motion de M. Burns, l'Assemblée
s'ajourne à mardi prochain quatorze
heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.



N°31 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Troisième session de la trente et unième Législature

Le mardi 9 mai 1978
Quatorze heures

M. Tremblay dépose le document
suivant:

Rapport annuel de la Société générale
de financement du Québec, pour l'année
1977.

(Document de la session n° 150.)

M. Laplante, rapporteur désigné,
dépose le rapport de la Commission
permanente des richesses naturelles qui
a étudié, après la deuxième lecture, le
projet de loi n° 70, «Loi constituant la
Société nationale de l'amiante».

Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session n° 151.)

Au cours de la période de questions
orales des députés, M. Marois dépose
le document suivant:

Livre noir de la Fédération des Fem-
mes du Québec, sur la condition fémini-
ne au Québec.

(Document de la session n° 152.)
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Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Lévesque (Taillon) pro-
pose:

Que cette Assemblée exprime un
témoignage de profonde sympathie à la
famille de M. Aldo Moro, aux familles
des cinq gardes du corps, au peuple
italien et à la communauté italienne du
Québec, dans le deuil cruel qui les af-
flige.

La motion est adoptée.

M. Burns propose que les commis-
sions permanentes suivantes siègent
immédiatement jusqu'à vingt-deux
heures, avec suspension des travaux de
dix-huit heures à vingt heures:

Au Salon Rouge:
La Commission du travail et de la

main-d'oeuvre pour étudier, article par
article, les projets de loi suivants:

Projet de loi n° 16.—Loi modifiant
la Loi des électriciens et installations
électriques et la Loi sur la qualification
professionnelle des entrepreneurs de
construction;

Projet de loi n° 17.—Loi modifiant la
Loi des mécaniciens de machines fixes;

Projet de loi n° 18.—Loi modifiant la
Loi des mécaniciens en tuyauterie et
modifiant de nouveau la Loi sur la
qualification professionnelle des entre-
preneurs de construction.

À la Salle 81 «A»:
La Commission des affaires culturel-

les pour l'étude des crédits de ce minis-
tère.

La motion est adoptée, les voix
données étant enregistrées comme suit:
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POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour, Belle-
mare, Bertrand, Bérubé, Biron, Bisaillon, Blank, Bordeleau, Boucher, Brochu,
Burns, Cardinal, Caron, Charbonneau, Charron, Ciaccia, Clair, Cordeau, de
Bellefeuille, de Belleval, Desbiens, Dubois, Duhaime, Fallu, Fontaine, Forget,
Gagnon, Garon, Gendron, Giasson, Godin, Goldbloom, Gosselin, Goulet, Gratton,
Gravel, Grégoire, Grenier, Guay, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Lamontagne,
Landry, Laplante, Larivière, Laurin, Lavigne, Lavoie, Lavoie-Roux, Leblanc,
Lefebvre, Le Moignan, Léonard, Lessard, Levesque (Bonaventure), Lévesque
(Kamouraska-Témiscouata), Mailloux, Marchand, Marcoux, Marois, Marquis,
Martel, Michaud, Morin (Sauvé), O'Gallagher, Ouellette(Beauce-Nord), Ouellette
(Hull), Payette, Perron, Picotte, Proulx, Rancourt, Raynauld, Roy, Saindon,
Samson, Shaw, St-Germain, Tremblay, Vaillancourt (Jonquière), Vaillancourt
(Orford), Vaugeois, Verreault.—87.
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Mme Payette propose que le projet
de loi n° 35, «Loi modifiant la Loi des
renseignements sur les compagnies»,
soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est lu

la deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, au nom
de M. Burns, le projet de loi n° 35 est
envoyé à la commission plénière, étudié
en commission plénière et rapporté; le
rapport est adopté.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, Mme Payette propose que le
projet de loi soit lu la troisième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée après
division des voix.

En conséquence, le projet de loi n°
35 est lu la troisième fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture des projets de loi suivants appa-
raissant aux articles 7, 8, 9, 10, 11 et 12
du feuilleton:
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Projet de loi n° 10.—Loi favorisant le
crédit agricole à long terme par les ins-
titutions privées;

Projet de loi n° 11.—Loi sur l'assu-
rance-prêts agricoles et forestiers;

Projet de loi n° 12.—Loi modifiant la
Loi du crédit agricole;

Projet de loi n° 13.—Loi modifiant la
Loi de l'amélioration des fermes;

Projet de loi n° 14.—Loi modifiant la
Loi favorisant le crédit à la production
agricole;

Projet de loi n° 15.—Loi modifiant la
Loi favorisant un crédit spécial pour les
producteurs agricoles au cours de pério-
des critiques.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, les projets de loi sont groupés
pour étude.

M. Garon informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur re-
commande la prise en considération de
ces projets de loi.

M. Garon propose que lesdits projets
de loi soient maintenant lus la deuxième
fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est sus-
pendue jusqu'à vingt heures.

Vingt heures

Et le débat continue.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Giasson.
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Sur la motion de M. Burns, les com-
missions permanentes suivantes sié-
geront demain à compter de dix heures
jusqu'à douze heures trente minutes:

Au Salon Rouge:
La Commission de la protection de

l'environnement siégera pour l'étude
des crédits de ce ministère.

À la Salle 81 «A»:
La Commission des affaires cultu-

relles siégera pour l'étude des crédits
de ce ministère.

Aujourd'hui, mardi 9 mai 1978, à dix-
huit heures dix minutes, au cabinet
du lieutenant-gouverneur, en présence
du Président de l'Assemblée nationale,
de M. Burns, le représentant du Pre-
mier ministre, de M. Lavoie, le repré-
sentant du chef parlementaire de
l'Opposition officielle, de M. Grenier, le
représentant du chef de l'Union Natio-
nale, de M. Vaillancourt (Jonquière),
de M. Vaillancourt (Orford), de M. Roy
et du secrétaire général de l'Assemblée
nationale, il a plu à l'honorable lieute-
nant-gouverneur de la province de
Québec de sanctionner les lois suivantes:

35 Loi modifiant la Loi des renseigne-
ments sur les compagnies;

98 Loi modifiant la Loi du régime des
eaux.

À vingt-deux heures cinq minutes,
l'Assemblée s'ajourne à demain dix
heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mercredi 10 mai 1978
Dix heures

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Garon proposant que les
projets de loi suivants qui ont été
groupés pour étude, soient maintenant
lus la deuxième fois:

Projet de loi n° 10.—Loi favorisant le
crédit agricole à long terme par les ins-
titutions privées;

Projet de loi n° 11.—Loi sur l'assu-
rance-prêts agricoles et forestiers;

Projet de loi n° 12.—Loi modifiant la
Loi du crédit agricole;

Projet de loi n° 13.—Loi modifiant la
Loi de l'amélioration des fermes;

Projet de loi n° 14.—Loi modifiant la
Loi favorisant le crédit à la production
agricole;



Projet de loi n° 15.—Loi modifiant la
Loi favorisant un crédit spécial pour les
producteurs agricoles au cours de pério-
des critiques.

Le débat est terminé.

Les projets de loi sont alors, l'un
après l'autre, mis aux voix.

Sur la motion de M. Garon, le projet
de loi n° 11, «Loi sur l'assurance-prêts
agricoles et forestiers», est lu la deuxiè-
me fois après division des voix, avec
la dissidence de M. Roy.

Sur la motion de M. Garon, les
projets de loi suivants sont, l'un après
l'autre, lus la deuxième fois:

Projet de loi n° 10.—Loi favorisant
le crédit agricole à long terme par les
institutions privées;

Projet de loi n° 12.—Loi modifiant la
Loi du crédit agricole;

Projet de loi n° 13.—Loi modifiant la
Loi de l'amélioration des fermes;

Projet de loi n° 14.—Loi modifiant la
Loi favorisant le crédit à la production
agricole;

Projet de loi n° 15.—Loi modifiant la
Loi favorisant un crédit spécial pour
les producteurs agricoles au cours de
périodes critiques.

Sur la motion de M. Burns, les projets
de loi nos 10, 11, 12, 13, 14 et 15 sont,
l'un après l'autre, déférés pour étude,
article par article, à la Commission per-
manente de l'agriculture.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération du rapport de la Commis-
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sion permanente des richesses naturel-
les qui a étudié, après la deuxième
lecture, le projet de loi n° 70, «Loi
constituant la Société nationale de
l'amiante».

M. Burns, au nom de M. Bérubé,
propose que le rapport et les amende-
ments soient pris en considération.

Et le débat qui s'élève sur cette
motion est ajourné sur la motion de M.
Burns.

À douze heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est sus-
pendue jusqu'à quinze heures.

Quinze heures

Déclaration ministérielle de M. Char-
ron, ministre délégué au Haut-commis-
sariat à la jeunesse, aux loisirs et aux
sports, relativement à la consultation
qu'il a tenue sur le Livre vert sur le
loisir au Québec, notamment sur le
budget hors-normes par district élec-
toral.

Les documents suivants sont dé-
posés:

Par M. Charron:
Tableau 1 du budget hors-normes par

district électoral, pour l'exercice finan-
cier 1978/79.

(Document de la session n° 153.)

Par M. Bédard:
Rapport annuel de la Commission de

police du Québec, pour l'année 1977.
(Document de la session n° 154.)

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question de M. Cordeau:
1. Quels ont été les revenus bruts et

les revenus nets de Loto-Québec pour
les mois suivants:
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a) janvier 1977;
b) février 1977;
c) Janvier 1978;
d) février 1978?
2. Pour chaque mois mentionné au

premier paragraphe, quel a été le
montant payé en commissions et le mon-
tant versé au Ministre des Finances?

Notes:
(1) Le pourcentage de retour en prix

a été en 1977 de 42.5% et de 45.3%
en 1978.

(2) En 1977, les versements au Mi-
nistre des Finances étaient mensuels;
en 1978 ils sont hebdomadaires.

(3) Pour janvier et février 1978, le
revenu disponible pour versements au
Ministre des Finances ne tient pas
compte d'un arrérage de $1,780,659.86
(1970 à 1977) versé à la Commission
administrative du régime de retraite
des fonctionnaires.

Question de M. Fontaine:
1. Le gouvernement a-t-il autorisé

des enquêteurs à se rendre en France
pour interroger le couple Cossette-Tru-
del?

2. Par qui et à qui cette autorisation
a-t-elle été donnée?
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3. Le gouvernement a-t-il l'intention
de publier les déclarations faites aux en-
quêteurs?

Réponse de M. Bédard:
1. et 2. Le 18 mai 1977, le Ministre

de la Justice confiait à Me Jean-Fran-
çois Duchaîne le mandat de cueillir des
données auprès de toutes personnes,
tous groupes, organismes policiers ou
autres qui ont été intéressés par la
crise d'octobre et qui pourraient nous
fournir des renseignements pertinents.
C'est dans le cadre de ce mandat que
Me Duchaîne s'est rendu en France.

3. La décision de publier le rapport
de Me Duchaîne ne sera prise que lors-
qu'il nous sera remis.

Question de M. Roy:
Quel est le montant payé par le gou-

vernement du Québec:
a) sous forme de taxe foncière à cha-

cune des municipalités et villes du Qué-
bec;

6) sous forme d'autres taxes?

Réponse de M. Tardif:
Ces données sont disponibles dans le

document suivant: Bureau de la Statis-
tique du Québec, les Finances munici-
pales 1974, Éditeur du Québec, 1976,
pages 182 et suivantes. Il s'agit de la
compilation la plus récente.

Question de M. Raynauld:
Quels étaient les montants totaux des

obligations d'épargne du Québec en
circulation:

a) le 15 novembre 1976;
b) le 31 mars 1978?

Réponse de M. Parizeau:
a) $776,154,400;
b) $655,254,400.
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L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Roy:

Pour sa dernière année financière, à
quelle (s) compagnie(s) ou société(s)
d'assurances la Caisse de dépôt et de
placement du Québec a-t-elle confié:

a) Ses contrats d'assurance-respon-
sabilité, incendie et autres?

1. Quel est le coût de la prime payée
pour chacun de ces contrats;

2. par l'entremise de quel courtier
ces contrats ont-ils été négociés?

6) La gestion du plan d'assurance-
groupe pour ses employés?

1. Quel est le montant global payé
pour ce plan pour la dernière année
financière;

2. quelle est la part payée par les
employés;

3. quelle est la part payée par les
employeurs;

4. si le plan a été négocié par l'entre-
mise d'un courtier, quel est le nom de ce
courtier?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

Mme Ouellette dépose ledit docu-
ment.

(Document de la session n° 155.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
de M. Grenier:

1. Le gouvernement possède-t-il des
statistiques sur le nombre de personnes
qui ont quitté la province depuis le 15
novembre 1976?

2. Le gouvernement est-il en mesure
de réfuter les chiffres compilés d'après
les données basées sur les programmes
de sécurité sociale du gouvernement
fédéral, à l'effet que plus de 70,000
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personnes ont quitté la province entre le
15 novembre 1976 et le 1er janvier 1978?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Burns, au nom de M. Tremblay,
dépose ledit document.

(Document de la session n° 156.)

Sur la motion de M. Raynauld, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
Copie de l'étude qui a été effectuée,

sous l'autorité du Ministre d'État au
développement économique, en vue
d'identifier les principales sources
d'épargne au Québec, les institutions
qui la détiennent et l'utilisation qu'elles
en font par rapport aux besoins de fi-
nancement des agents économiques.

M. Burns, au nom de M. Landry,
dépose un document concernant ladite
motion.

(Document, de la session n° 157.)

Sur la motion de M. Lavoie, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
Copie des arrêtés en conseil qui ont

été adoptés, depuis le 13 mai 1977 jus-
qu'au 25 avril 1978, concernant la créa-
tion de:

a) commissions d'enquête;
b) groupes de travail;
c) comités ministériels temporaires,

au sens de l'arrêté en conseil numéro
4150-76, du 1er décembre 1976;

d) comités de fonctionnaires.

M. Burns, au nom de M. Lévesque
(Taillon), dépose ledit document.

(Document de la session n° 158.)
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M. Burns donne l'avis suivant:
Demain, les commissions permanen-

tes suivantes siégeront à compter de dix
heures jusqu'à douze heures trente
minutes:

Au Salon Rouge:
La Commission de la protection de

l'environnement siégera pour l'étude
des crédits de ce ministère.

À la Salle 81 «A»:
La Commission des affaires cultu-

relles siégera pour l'étude des crédits
de ce ministère.

À la Salle 91 «A»:
La Commission de la justice siégera

pour étudier, article par article, le
projet de loi n° 5, «Loi modifiant la Loi
sur la refonte des lois».

Sur la motion de M. Burns, les com-
missions permanentes suivantes siè-
gent immédiatement jusqu'à dix-huit
heures:

Au Salon Rouge:
La Commission de la protection de

l'environnement siège pour l'étude des
crédits de ce ministère.

À la Salle 81 «A»:
La Commission des affaires cultu-

relles siège pour l'étude des crédits de
ce ministère.

M. Roy propose:
Que cette Assemblée est d'avis que

le gouvernement convoque, d'ici une
semaine, la Commission permanente
des communications avec mandat d'en-
tendre les représentants des parties
syndicale et patronale dans le conflit qui
perdure au quotidien Le Soleil.
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CONTRE—NAYS :—0.

M. Burns donne l'avis suivant:
Vendredi, le 12 mai prochain, au

Salon Rouge, à compter de dix heures
jusqu'à douze heures trente minutes, la
Commission permanente des communi-
cations siégera pour entendre les repré-
sentants de Radio-Québec.

Et un débat s'élève sur cette motion.

Au cours du débat, à la demande de
M. Burns et du consentement unanime
de l'Assemblée, M. le Président amende
la motion en discussion en remplaçant
dans la quatrième ligne, les mots «des
communications» par les mots «du tra-
vail et de la main d'oeuvre».

Et le débat continue sur la motion
principale amendée de M. Roy qui se lit
maintenant comme suit:

Que cette Assemblée est d'avis que
le gouvernement convoque, d'ici une se-
maine, la Commission permanente du
travail et de la main-d'oeuvre avec man-
dat d'entendre les représentants des
parties syndicale et patronale dans le
conflit qui perdure au quotidien Le
Soleil.

La motion est alors adoptée, les voix
données étant enregistrées comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Bédard, Bellemare, Bertrand,
Biron, Bisaillon, Bordeleau, Brassard, Burns, Caron, Ciaccia, Clair, Cordeau,
Cuerrier, de Bellefeuille, Duhaime, Dussault, Fontaine, Forget, Gagnon, Garon,
Gendron, Giasson, Gosselin, Goulet, Gravel, Grégoire, Grenier, Guay, Jolivet,
Laberge, Lacoste, Lamontagne, Laplante, Lavigne, Lavoie-Roux, Leblanc,
Lefebvre, Léger, Le Moignan, Léonard, Lessard, Levesque (Bonaventure),
Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Marchand, Marois, Marquis, Martel,
Michaud, O'Gallagher, O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Pagé, Paquette,
Picotte, Proulx, Rancourt, Raynauld, Roy, Shaw, Springate, St-Germain, Tar-
dif, Vaillancourt (Jonquière), Vaillancourt (Orford), Vaugeois, Verreault.—66.



M. Levesque (Bonaventure) propose:
Que cette Assemblée est d'avis que

la question devant faire l'objet d'une
consultation populaire sur l'avenir cons-
titutionnel du Québec devra porter sur
le maintien ou non du Québec comme
partie intégrante du Canada.

Et un débat s'élève sur cette motion.

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Burns.

À dix-huit heures, l'Assemblée s'a-
journe à demain quatorze heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le jeudi 11 mai 1978
Quatorze heures

M. Ouellette, rapporteur désigné,
dépose le rapport de la Commission
permanente de l'industrie et du com-
merce qui a étudié, après la deuxième
lecture, le projet de loi n° 21, «Loi
autorisant la vente de certains vins dans
les épiceries».

Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session n° 159.)

Le projet de loi n° 37, «Loi consti-
tuant l'Institut national de producti-
vité», est présenté par M. Tremblay, lu
la première fois et remis à la prochaine
séance pour la deuxième lecture.

M. Burns donne l'avis suivant:
Demain, à la Salle 81 «A», à compter

de dix heures jusqu'à treize heures, la
Commission permanente de l'industrie
et du commerce siégera pour discuter la
question avec débat du Député de Ro-
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CONTRE—NAYS:—0.

M. le Président donne avis que le
vendredi 19 mai 1978, à compter de dix
heures jusqu'à treize heures, la Com-
mission permanente de l'éducation sié-
gera pour discuter la question avec
débat du Député de Gaspé au Ministre
de l'Éducation sur le sujet suivant:

berval au Ministre de l'Industrie et du
Commerce sur le sujet suivant:
La situation de l'emploi au Québec.

Demain, au Salon Rouge, à compter
de dix heures jusqu'à douze heures
trente minutes, la Commission perma-
nente des communications siégera pour
étudier les crédits de ce ministère et
entendre les représentants de Radio-
Québec et ceux des syndicats.

M. Burns propose que la Commission
permanente de la protection de l'envi-
ronnement siège au Salon Rouge, immé-
diatement jusqu'à vingt-deux heures,
avec suspension des travaux de dix-huit
heures à vingt heures, pour étudier
les crédits de ce ministère.

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Bédard, Belle-
mare, Bertrand, Bérubé, Biron, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Brochu,
Burns, Cardinal, Caron, Charbonneau, Charron, Ciaccia, Cordeau, Cuerrier,
de Bellefeuille, de Belleval, Desbiens, Dubois, Duhaime, Fontaine, Gagnon,
Garneau, Garon, Gendron, Godin, Goldbloom, Gosselin, Goulet, Gratton, Gravel,
Grégoire, Grenier, Guay, Johnson, Joron, Laberge, Lacoste, Lalonde, Lamon-
tagne, Landry, Laplante, Laurin, Lavoie, Lazure, Léger, Le Moignan, Léonard,
Lessard, Levesque (Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Mar-
chand, Marcoux, Marois, Marquis, Martel, Michaud, Morin (Sauvé), Ouellette
(Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Pagé, Paquette, Payette, Perron, Picotte,
Proulx, Rancourt, Roy, Saindon, Samson, St-Germain, Tardif, Tremblay, Vail-
lancourt (Jonquière), Vaillancourt (Orford), Vaugeois, Verreault.—82.
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La politique du gouvernement relative-
ment à l'enseignement privé.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Bérubé proposant que le
rapport de la Commission permanente
des richesses naturelles qui a étudié,
après la deuxième lecture, le projet de
loi n° 70, «Loi constituant la Société na-
tionale de l'amiante», ainsi que les
amendements proposés, soient pris en
considération.

Le débat est terminé.

Du consentement unanime de l'As-
semblée et à la demande de M. Du-
haime, au nom de M. Burns, M. le Pré-
sident remet à mardi le 16 mai prochain,
la mise aux voix des amendements pro-
posés et du rapport de la Commission
permanente des richesses naturelles qui
a étudié, après la deuxième lecture,
le projet de loi n° 70, «Loi constituant
la Société nationale de l'amiante».

Mardi, le 16 mai prochain, les commis-
sions permanentes suivantes siégeront
à compter de dix heures jusqu'à douze
heures trente minutes:

À la Salle 81 «A»:
La Commission de la présidence du

conseil et de la constitution siégera pour
étudier, article par article, le projet de
loi n° 92, «Loi sur la consultation popu-
laire».

À la Salle 91 «A»:
La Commission des terres et forêts

siégera pour étudier les crédits de ce
ministère.



À dix-sept heures dix minutes, sur
la motion de M. Duhaime, l'Assemblée
s'ajourne à mardi prochain quatorze
heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mardi 16 mai 1978
Quatorze heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Lévesque (Taillon):
Rapport de la Commission d'enquête

sur le coût des Jeux de la XXIe Olym-
piade et sur celui des installations olym-
piques situées au Québec, en date du
1er avril 1978, accompagné de la corres-
pondance échangée entre M. René Lé-
vesque, Premier ministre du Québec et
M. le juge Albert H. Malouf, président
de ladite Commission d'enquête, con-
cernant des renseignements addition-
nels.

(Document de la session n° 160.)

Par M. Burns, au nom de M. Parizeau:
Rapport annuel de la Société d'exploi-

tation des loteries et courses du Québec,
pour l'année 1976/77.

(Document de la session n° 161.)
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Par M. Burns, au nom de M. Lessard:
Copie d'une lettre, en date du 1er mai

1978, adressée à M. Lucien Lessard,
ministre des Transports, par M. René
Hurtubise, président de la Commission
des droits de la personne du Québec,
relativement à une plainte portée par un
groupe de Québécois de langue anglaise,
alléguant que le ministère des Trans-
ports leur avait refusé un emploi occa-
sionnel de voirie à cause de leur unilin-
guisme anglais.

(Document de la session n° 162.)

M. Gravel, rapporteur désigné, dé-
pose le rapport de la Commission per-
manente du travail et de la main-d'oeu-
vre qui a étudié, après la deuxième lec-
ture, les projets de loi suivants:

Projet de loi n° 16.—Loi modifiant
la Loi des électriciens et installations
électriques et la Loi sur la qualification
professionnelle des entrepreneurs de
construction;

Projet de loi n° 17.—Loi modifiant
la Loi des mécaniciens de machines
fixes;

Projet de loi n° 18.—Loi modifiant
la Loi des mécaniciens en tuyauterie et
modifiant de nouveau la Loi sur la quali-
fication professionnelle des entrepre-
neurs de construction.

Les projets de loi sont rapportés avec
des amendements.

(Document de la session n° 163.)

M. Perron, rapporteur désigné, dé-
pose le rapport de la Commission per-
manente de la justice qui a étudié, après
la deuxième lecture, le projet de loi
n° 5, «Loi modifiant la Loi sur la refonte
des lois».



POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bédard, Bellemare, Bertrand, Bérubé, Biron, Bisaillon, Bordeleau, Boucher,
Brassard, Brochu, Burns, Cardinal, Caron, Charbonneau, Charron, Chevrette,
Ciaccia, Clair, Cordeau, Couture, Cuerrier, de Bellefeuille, de Belleval, Dubois,
Duhaime, Dussault, Fallu, Fontaine, Forget, Gagnon, Garon, Gendron, Giasson,
Godin, Goldbloom, Gosselin, Goulet, Gratton, Gravel, Grégoire, Grenier, Guay,
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Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session n° 164.)

Au cours de la période de questions
orales des députés, du consentement
unanime de l'Assemblée, M. Morin
(Louis-Hébert) dépose le document
suivant:

Copie d'un extrait du rapport final
du Comité spécial mixte du Sénat et de
la Chambre des communes sur la Cons-
titution du Canada, quatrième session
de la vingt-huitième législature, 1972.

(Document de la session n° 165.)

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Lévesque (Taillon) pro-
pose:

Que cette Assemblée réitère son voeu
unanime du 27 avril dernier, à savoir
«que le gouvernement du Québec et
celui du Canada concluent sans délai une
entente ferme et définitive respectant
la proposition québécoise annoncée le
mercredi 12 avril dernier relativement
à la réduction de la taxe de vente»,
qu'elle constate que la nouvelle provo-
cation que constitue le projet de loi
fédéral déposé hier vient encore aggra-
ver la situation d'une manière tout à
fait inacceptable, et qu'elle demande,
par conséquent, aux députés de tous les
partis à Ottawa, et particulièrement à
tous ceux qui y représentent le Québec,
de s'opposer à cette mesure.

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:
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POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bédard, Bellemare, Bérubé, Biron, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard,
Brochu, Burns, Cardinal, Caron, Charbonneau, Charron, Chevrette, Ciaccia,
Clair, Cordeau, Couture, Cuerrier, de Bellefeuille, de Belleval, Dubois, Duhaime,
Dussault, Fallu, Fontaine, Forget, Gagnon, Garon, Gendron, Giasson, Godin,
Goldbloom, Gosselin, Goulet, Gratton, Gravel, Grégoire, Grenier, Guay, Johnson,
Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Lamontagne, Laplante, Lavigne, Lavoie,
Lavoie-Roux, Lazure, Lefebvre, Léger, Le Moignan, Léonard, Lessard,
Levesque (Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Mailloux,
Marchand, Marcoux, Marois, Marquis, Martel, Michaud, Morin (Louis-Hébert),
O'Gallagher, O'Neill, Ouellette (Hull), Paquette, Payette, Perron, Picotte, Proulx,
Rancourt, Roy, Samson, St-Germain, Tardif, Vaillancourt (Jonquière), Vaillan-
court (Orford), Verreault.—86.

CONTRE—NAYS:—0.

ABSTENTION:—M./Mr Shaw.—1.

CONTRE—NAYS:—0.

L'ordre du jour appelle la mise aux
voix des amendements proposés et du
rapport de la Commission permanente
des richesses naturelles qui a étudié,
après la deuxième lecture, le projet de
loi n° 70, «Loi constituant la Société
nationale de l'amiante».

Les amendements proposés et le rap-
port sont alors mis aux voix.

L'amendement proposé par M. For-
get à l'article 10 et celui qu'il a proposé
à l'article 16 qui se lit comme suit:

«Que l'article 16 soit modifié en ajou-
tant après le paragraphe d) du premier
alinéa, le paragraphe suivant:

«e) consentir des prêts.», sont adop-
tés, les voix données étant enregistrées
comme suit:

Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Lamontagne, Landry, Laplante,
Laurin, Lavigne, Lavoie, Lavoie-Roux, Lazure, Lefebvre, Léger, Le Moignan,
Léonard, Lessard, Levesque (Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-Témis-
couata), Lévesque (Taillon), Mailloux, Marchand, Marcoux, Marois, Marquis,
Martel, Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert), O'Gallagher, O'Neill, Ouellette
(Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Paquette, Payette, Perron, Picotte, Proulx,
Rancourt, Roy, Samson, Shaw, St-Germain, Tardif, Vaillancourt (Jonquière),
Vaillancourt (Orford), Verreault.—93.
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CONTRE—NAYS:—0.

ABSTENTION:—M./Mr Shaw.—1.

Les autres amendements proposés
par M. Brochu sont rejetés, les voix se
divisant comme suit:

Les autres amendements proposés
par M. Forget sont rejetés, les voix se
divisant comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Bellemare, Biron, Brochu,
Caron, Ciaccia, Cordeau, Dubois, Fontaine, Forget, Giasson, Goldbloom, Gratton,
Grenier, Lamontagne, Lavoie, Lavoie-Roux, Le Moignan, Levesque (Bonaven-
ture), Mailloux, Marchand, O'Gallagher, Picotte, Roy, Russell, Samson, St-Ger-
main, Vaillancourt (Orford), Verreault.—28.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM. /Messrs Alfred, Baril, Beauséjour, Bé-
dard, Bertrand, Bérubé, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Burns, Cardi-
nal, Charbonneau, Charron, Chevrette, Clair, Couture, Cuerrier, de Bellefeuille,
de Belleval, Duhaime, Dussault, Fallu, Gagnon, Garon, Gendron, Godin, Gosselin,
Gravel, Grégoire, Guay, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Laplante,
Lavigne, Lazure, Lefebvre, Léger, Léonard, Lessard, Lévesque (Kamouraska-
Témiscouata), Marcoux, Marois, Marquis, Martel, Michaud, Morin (Louis-
Hébert), O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Paquette, Payette,
Perron, Proulx, Rancourt, Tardif, Vaillancourt (Jonquière).—60.

ABSTENTION:—M./Mr Shaw.—1.

L'amendement proposé par M. Bro-
chu à l'article 16 est adopté, les voix
données étant enregistrées comme suit:



POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Bellemare, Biron, Brochu
Caron, Ciaccia, Cordeau, Dubois, Fontaine, Forget, Giasson, Goldbloom, Goulet,
Gratton, Grenier, Lamontagne, Lavoie, Lavoie-Roux, Le Moignan, Levesque
(Bonaventure), Mailloux, Marchand, O'Gallagher, Picotte, Roy, Samson, St-Ger-
main, Vaillancourt (Orford), Verreault.—28.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM. /Messrs Alfred, Baril, Beauséjour, Bé-
dard, Bertrand, Bérubé, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Burns, Cardi-
nal, Charbonneau, Charron, Chevrette, Clair, Couture, Cuerrier, de Bellefeuille,
de Belleval, Duhaime, Dussault, Fallu, Gagnon, Garon, Gendron, Godin, Gosse-
lin, Gravel, Grégoire, Guay, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, La-
plante, Lavigne, Lazure, Lefebvre, Léger, Léonard, Lessard, Lévesque (Kamou-
raska-Témiscouata), Marcoux, Marois, Marquis, Martel, Michaud, Morin (Louis-
Hébert), O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Paquette, Payette,
Perron, Proulx, Rancourt, Tardif, Vaillancourt (Jonquière).—60.

ABSTENTION:—M./Mr Shaw.—1.

Les amendements proposés par M.
Roy sont rejetés, les voix se divisant
comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Bellemare, Biron, Brochu,
Caron, Ciaccia, Cordeau, Dubois, Fontaine, Forget, Giasson, Goldbloom, Goulet,
Gratton, Grenier, Lamontagne, Lavoie, Lavoie-Roux, Le Moignan, Levesque
(Bonaventure), Mailloux, Marchand, O'Gallagher, Picotte, Roy, Samson, St-
Germain, Vaillancourt (Orford), Verreault.—28.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM. /Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Béclard, Bertrand, Bérubé, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Burns, Car-
dinal, Charbonneau, Charron, Chevrette, Clair, Couture, Cuerrier, de Belle-
feuille, de Belleval, Duhaime, Dussault, Fallu, Gagnon, Garon, Gendron, Godin,
Gosselin, Gravel, Grégoire, Guay, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste,
Laplante, Lavigne, Lazure, Lefebvre, Léger, Léonard, Lessard, Lévesque (Ka-
mouraska-Témiscouata), Marcoux, Marois, Marquis, Martel, Michaud, Morin
(Louis-Hébert), O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Paquette,
Payette, Perron, Proulx, Rancourt, Tardif, Vaillancourt (Jonquière).—60.
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ABSTENTION:—M./Mr Shaw.—1.

Les articles du projet de loi n° 70 qui
n'ont pas été adoptés, savoir: les articles
6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16 et
17, sont adoptés après division des voix.

Le nouvel article 19 proposé par
M. Bérubé est adopté après division des
voix.



L'ancien article 19 déjà adopté en
commission et renuméroté article 20,
ainsi que les articles renumérotés 21,
22, 23, 24, 25 et 26, sont adoptés après
division des voix.

Tous les articles du projet de loi n° 70,
de 1 à 26, ainsi que le préambule, le titre
et les sous-titres, tels qu'ils apparais-
sent au projet de loi et au rapport de la
commission et tels qu'ils ont été amen-
dés par les votes précédents, sont
adoptés après division des voix.

Le rapport déposé par M. Laplante,
rapporteur désigné de la Commission
permanente des richesses naturelles qui
a étudié, après la deuxième lecture, le
projet de loi n° 70, «Loi constituant la
Société nationale de l'amiante», est
adopté après division des voix.

Le projet de loi n° 70 est remis à la
prochaine séance pour la troisième lec-
ture.

M. Burns donne l'avis suivant:
Ce soir, les commissions permanentes

suivantes siégeront à compter de vingt
heures jusqu'à vingt-deux heures:

Au Salon Rouge:
La Commission du travail et de la

main-d'oeuvre siégera pour l'étude des
crédits de ce ministère.

À la Salle 81 «A»:
La Commission de la présidence du

conseil et de la constitution siégera pour
étudier, article par article, le projet de
loi n° 92, «Loi sur la consultation popu-
laire».

À la Salle 91 «A»:
La Commission des terres et forêts

siégera pour étudier les crédits de ce
ministère.
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Demain, les commissions permanen-
tes suivantes siégeront à compter de dix
heures jusqu'à douze heures trente
minutes:

Au Salon Rouge:
La Commission du travail et de la

main-d'oeuvre siégera pour entendre
les représentants des parties syndicale
et patronale dans le conflit au quotidien
Le Soleil.

À la Salle 81 «A»:
La Commission de la présidence du

conseil et de la constitution siégera pour
étudier, article par article, le projet de
loi n° 92, «Loi sur la consultation popu-
laire».

À la Salle 91 «A»:
La Commission des terres et forêts

siégera pour étudier les crédits de ce
ministère.

Sur la motion de M. Burns, les com-
missions permanentes suivantes siè-
gent immédiatement jusqu'à dix-huit
heures:

Au Salon Rouge:
La Commission du travail et de la

main-d'oeuvre siège pour l'étude des
crédits de ce ministère.

À la Salle 81 «A»:
La Commission de la présidence du

conseil et de la constitution siège pour
étudier, article par article, le projet de
loi n° 92, «Loi sur la consultation popu-
laire».

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 39, «Loi sur
le recours collectif».

M. Marois informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur re-
commande la prise en considération de
ce projet de loi.
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M. Marois propose que ledit projet de
loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.

En conséquence, le projet de loi est
lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Duhaime, au nom
de M. Burns, le projet de loi n° 39 est
déféré pour étude, article par article, à
la Commission permanente de la justice.

À dix-sept heures quinze minutes, sur
la motion de M. Duhaime, l'Assemblée
s'ajourne à demain quinze heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mercredi 17 mai 1978
Quinze heures

M. le Président s'exprime comme
suit:

J'ai l'honneur d'informer cette As-
semblée que suite à la nomination par
l'Assemblée nationale de M. Pierre-
Olivier Boucher à la charge de directeur
général du financement des partis poli-
tiques et de M. Michael Sheehan à la
charge de directeur adjoint du finance-
ment des partis politiques, en date du
20 décembre 1977, et à la nomination de
M. Clément Vincent à la charge de di-
recteur adjoint du financement des
partis politiques, en date du 27 avril
1978, ces trois personnes ont, conformé-
ment à l'article 7 de la Loi régissant le
financement des partis politiques et mo-
difiant la Loi électorale, fait devant le
Président de l'Assemblée nationale la
déclaration solennelle prévue à l'An-
nexe A de ladite loi.

J'ai également l'honneur d'informer
cette Assemblée que par suite de la no-
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mination par l'Assemblée nationale de
Me Pierre-F. Côté à la charge de direc-
teur général des élections, en date du
15 mars 1978, ce dernier a fait devant
le Président de l'Assemblée nationale
la déclaration solennelle prescrite par la
loi.

Les documents suivants sont dé-
posés:

Par M. Bédard:
Rapport annuel de la Sûreté du Qué-

bec, pour l'année 1977.
(Document de la session n° 166.)

Par M. Léonard:
Copie de l'entente auxiliaire sur les

équipements publics conclue le 16 mai
1978, entre le gouvernement du Cana-
da, d'une part, et le gouvernement du
Québec, d'autre part.

(Document de la session n° 167.)

Le projet de loi n° 191, «Loi régissant
l'usage du tabac dans les endroits pu-
blics», est présenté par M. Blank, lu la
première fois et remis à la prochaine
séance pour la deuxième lecture.

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question de M. Fontaine:
1. Depuis sa formation jusqu'au mo-

ment de la suspension de ses travaux,
quelle est la somme totale des déboursés
occasionnés par la Commission Keable?

2. Quel est le montant total:
a) des honoraires;
b) des dépenses de voyages;
c) des frais de représentation versés

au commissaire et aux procureurs de la
Commission?

3. Depuis la suspension des travaux
jusqu'au ler avril 1978, quels sont les
montants d'argent versés au commis-
saire, aux procureurs, aux recher-



chistes et au personnel de la Com-
mission?

4. Le gouvernement a-t-il l'intention
de continuer de rémunérer toutes ces
personnes durant toute la suspension
des travaux?

Réponse de M. Bédard:
Les réponses à ces questions ont été

données lors de l'étude des crédits du
ministère de la Justice.

Question de M. Russell:
1. Est-ce que les villes de Bedford,

Bromont, Cowansville, Farnham,
Granby, Lac Brome et Waterloo ont
reçu des subventions des ministères ou
organismes suivants, de 1964 à ce jour:

a) Industrie et Commerce;
b) Transports;
c) Richesses naturelles;
d) Agriculture;
e) Tourisme, Chasse et Pêche;
f) Travaux publics et Approvision-

nement;
g) Terres et Forêts;
h) Affaires municipales;
i) Éducation;
j) Justice;
k) Affaires culturelles;
l) Haut-commissariat à la jeunesse,

aux loisirs et aux sports?
2. Dans chaque cas, quel a été le

montant de la subvention et le but pour
lequel elle a été versée?

Réponse de M. Bérubé, concernant le
ministère des Terres et Forêts:

1. Le ministère des Terres et Forêts
n'a versé aucune subvention aux munici-
palités mentionnées durant la période
mentionnée.

2. Néant.
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Réponse de M. Tardif, concernant le
ministère des Affaires municipales:

La compilation de cette question
nécessiterait une telle quantité d'efforts
et de fouilles dans les archives, de la
part d'un nombre assez élevé de fonc-
tionnaires, pour que l'on puisse consi-
dérer qu'il ne serait pas de l'intérêt des
contribuables de donner suite à cette
question.

Réponse de M. Morin (Sauvé), concer-
nant le ministère de l'Éducation:

1. Non pour le ministère de l'Éduca-
tion.

2. Ne s'applique pas.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
de M. Dubois:

1. Est-il exact que, le 22 juillet 1976,
en vertu de l'arrêté en conseil 2437-76
du 14 juillet 1976, le gouvernement du
Québec a versé $653,400 à la Fédération
des producteurs d'oeufs de consomma-
tion du Québec (FEDCO) à titre d'avan-
ce pour le paiement des prélevés et pé-
nalités à l'Office canadien de commer-
cialisation des oeufs?

2. Dans l'affirmative:
a ) quel montant a été remboursé par

FEDCO et à quelle date;
b) quel intérêt a été exigé et payé

effectivement?
3. Depuis le 14 juillet 1976, des sub-

ventions ont-elles été consenties par le
gouvernement du Québec à la même
fédération?

4. Dans l'affirmative:
a) quel est le montant de chacune;

b) à quelle dates ont-elles été con-
senties;

c) à quelles fins?
5. Depuis le 14 juillet 1976, d'autres

avances ou prêts ont-ils été consentis à
FEDCO?



6. Dans l'affirmative:
a) quel est le montant de chacune

des avances ou de chacun des prêts;
b) à quelles dates ont-ils été con-

sentis;
c) à quelles fins?
7. Quel est le solde à rembourser par

FEDCO et quand la remise sera-t-elle
faite?

Sur la motion de M. Burns, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Garon dépose ledit document.
(Document de la session n° 168).

Sur la motion de M. Forget, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
1. Copie des directives adressées par

le ministère des Affaires sociales et le
ministère de l'Éducation, le cas échéant,
relativement à l'organisation et au
financement de l'enseignement médical,
y compris la formation clinique dans
les centres hospitaliers affiliés à une
université.

2. Copie des comptes rendus faits par
des fonctionnaires à la suite de rencon-
tres tenues avec les doyens des facultés
de médecine relativement au contingen-
tement des places d'internes et de rési-
dents dans les hôpitaux affiliés ainsi que
des études et projections du nombre
d'étudiants en médecine, d'internes et
de résidents sur lesquelles les directives
susmentionnées sont basées.

M. Morin (Sauvé) dépose un docu-
ment concernant ladite motion.

(Document de la session n° 169.)

Sur la motion de M. Dubois, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
Copie de toute correspondance, rap-

port, mémoire, étude, contrat et autres
documents se rapportant à la subven-
tion de $300,000 consentie à la Coopéra-
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tive agricole d'achat et de vente d'Am-
qui pour la construction d'un centre de
criblage, de séchage et d'entreposage
du grain à Amqui dans la vallée de la
Matapédia.

M. Garon dépose ledit document.
(Document de la session n° 170.)

Sur la motion de M. Goulet, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
Copie de tous les documents, études,

échanges de lettres entre le gouverne-
ment, ses organismes ou des personnes
de l'extérieur, relativement à la réou-
verture de la distillerie Melchers de
Berthierville.

M. Burns, au nom de M. Tremblay,
dépose ledit document.

(Document de la session n° 171.)

M. Burns, au nom de M. Tremblay,
dépose une réponse complémentaire à la
question suivante de M. Biron, qui avait
été convertie en motion pour dépôt de
document, le mercredi 26 avril dernier
(Document de la session n° 126):

1. Combien de nouvelles industries
(avec 100 employés et plus) se sont ins-
tallées au Québec entre le 15 novembre
1976 et le 1er février 1978?

2. Dans chaque cas, quel est:
a ) le nom de l'industrie, sa spécialisa-

tion et l'endroit où elle s'est installée;
b) le nombre exact d'employés;
c) le montant de l'aide financière

reçu du gouvernement du Québec;
d) le montant de l'aide financière

reçu du gouvernement du Canada?
(Document de la session n° 172.)

Demain, les commissions permanen-
tes suivantes siégeront à compter de dix
heures jusqu'à douze heures trente
minutes:
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Au Salon Rouge:
La Commission des finances et des

comptes publics siégera pour l'étude des
crédits du ministère des finances.

À la Salle 81 «A»:
La Commission de la présidence du

conseil et de la constitution siégera pour
étudier, article par article, le projet de
loi n° 92, «Loi sur la consultation popu-
laire».

À la Salle 91 «A»:
La Commission des terres et forêts

siégera pour étudier les crédits de ce
ministère.

M. Burns propose que les commis-
sions permanentes suivantes siègent
immédiatement jusqu'à dix-huit heures:

Au Salon Rouge:
La Commission du travail et de la

main-d'oeuvre pour entendre les repré-
sentants des parties syndicale et patro-
nale dans le conflit au quotidien Le
Soleil.

À la Salle 91 «A»:
La Commission des terres et forêts

pour étudier les crédits de ce ministère.

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:
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POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bédard, Bellemare, Bertrand, Biron, Bisaillon, Blank, Bordeleau, Boucher,
Brochu, Burns, Caron, Charbonneau, Charron, Chevrette, Ciaccia, Cordeau,
Cuerrier, de Bellefeuille, de Belleval, Desbiens, Dubois, Duhaime, Dussault,
Fallu, Fontaine, Forget, Gagnon, Garneau, Garon, Gendron, Giasson, Gosselin,
Goulet, Gratton, Gravel, Grenier, Guay, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, La-
londe, Lamontagne, Laplante, Larivière, Laurin, Lavigne, Lavoie, Lazure, Le-
blanc, Le Moignan, Léonard, Lessard, Levesque (Bonaventure), Lévesque
(Kamouraska-Témiscouata), Mailloux, Marchand, Marois, Martel, Mercier,
Michaud, Morin (Louis-Hébert), Morin (Sauvé), O'Gallagher, O'Neill, Ouellette
(Beauce-Nord), Pagé, Paquette, Parizeau, Perron, Proulx, Rancourt, Roy,
Russell, Saindon, Samson, Shaw, Springate, St-Germain, Tardif, Vaillancourt
(Jonquière), Vaillancourt (Orford), Verreault.—86.

CONTRE—NAYS:—0.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Levesque (Bonaventure)
proposant:

«Que cette Assemblée est d'avis que
la question devant faire l'objet d'une
consultation populaire sur l'avenir cons-
titutionnel du Québec devra porter sur
le maintien ou non du Québec comme
partie intégrante du Canada».

M. Biron propose:
Que la motion en discussion soit

amendée en retranchant dans la cin-
quième ligne les mots «ou non du Qué-
bec» et en les remplaçant par les mots
«axé sur une réforme en profondeur du
régime fédéral, ou le non-maintien du
Québec».

La motion d'amendement est reçue.

Sur la motion de M. Lavoie, le consen-
tement unanime de l'Assemblée est
accordé pour que le débat porte tant sur
la motion principale que sur la motion
d'amendement et qu'à la fin du débat,
deux mises aux voix soient faites.

Et le débat continue.
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M. Forget propose:
Que la motion en discussion soit

amendée en ajoutant à la fin les mots
suivants: «et notamment dans ce der-
nier cas sur la souveraineté accompa-
gnée si possible d'association. »

Le consentement unanime de l'As-
semblée est accordé pour que cette
motion d'amendement soit reçue, que
le débat porte tant sur la motion princi-
pale que sur les deux motions d'amen-
dement proposées et qu'à la fin du
débat, trois mises aux voix soient faites.

Et le débat continue.

Le débat est terminé.

Les motions d'amendement et la mo-
tion principale sont alors mises aux voix
et l'enregistrement des noms est de-
mandé,

À la demande de M. Burns, Madame
le Président remet à demain, avant
l'appel des affaires du jour, l'enregis-
trement des noms sur les votes de ces
motions.

À dix-huit heures, l'Assemblée s'a-
journe à demain quatorze heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le jeudi 18 mai 1978
Quatorze heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Parizeau:
Rapport de M. Roger Morin, c.a., sur

la vérification des comptes relatifs au
Vérificateur général, pour l'année fi-
nancière terminée le 31 mars 1977.

(Document de la session n° 173.)

Par M. Joron:
Rapport annuel de l'Hydro-Québec,

pour l'année 1977.
(Document de la session n° 174.)

Copies de trois arrêtés en conseil, en
date du 28 septembre 1977, concernant
l'approbation de contrats de fourniture
d'électricité.

(Document de la session n° 175.)

Par Mme Payette:
Rapport d'activités de l'Office de la

protection du consommateur, pour la
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CONTRE—NAYS:—0.

En conséquence, le projet de loi n° 7
est lu la première fois et remis à la pro-
chaine séance pour la deuxième lecture.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Burns, au nom de M. Lé-
vesque (Taillon), propose:

Que cette Assemblée proclame la
période comprise entre le 22 et le 28 mai
1978, la semaine de l'Âge d'Or.

La motion est adoptée à l'unanimité.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Lalonde propose:

Qu'a l'occasion de la semaine de la
police, cette Assemblée souligne unani-
mement l'esprit de devoir qui anime nos
policiers dans leurs nombreuses tâches
souvent ingrates, toujours exigeantes

période s'étendant du 1er avril 1975 au
31 mars 1977.

(Document de la session n° 176.)

Le projet de loi n° 7, «Loi modifiant la
Loi constituant la Société québécoise
d'initiatives agro-alimentaires», est
présenté par M. Garon.

M. Garon propose que le projet de
loi soit lu la première fois.

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Beauséjour, Bellemare,
Bertrand, Bérubé, Biron, Blank, Bordeleau, Boucher, Brochu, Burns, Cardinal,
Charbonneau, Charron, Chevrette, Ciaccia, Cordeau, Couture, Guerrier, de
Bellefeuille, Desbiens, Dubois, Duhaime, Dussault, Fallu, Gagnon, Garneau,
Garon, Gendron, Giasson, Godin, Goulet, Gratton, Gravel, Grégoire, Grenier,
Guay, Jolivet, Joron, Laberge, Lalonde, Lamontagne, Landry, Laplante,
Larivière, Laurin, Lavoie, Lefebvre, Le Moignan, Léonard, Lessard, Levesque
(Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Marchand, Marcoux,
Martel, Mercier, Morin (Louis-Hébert), Morin (Sauvé), O'Gallagher, O'Neill,
Ouellette (Beauce-Nord), Pagé, Paquette, Parizeau, Payette, Perron, Picotte,
Proulx, Roy, Russell, Samson, Shaw, Springate, St-Germain, Tardif, Vaillan-
court (Jonquière), Vaillancourt (Orford), Verreault.—79.



POUR—YEAS:—MM./Messrs Bellemare, Biron, Blank, Brochu, Ciaccia,
Cordeau, Dubois, Forget, Garneau, Giasson, Goulet, Gratton, Grenier, Lalonde,
Lamontagne, Larivière, Lavoie, Le Moignan, Levesque (Bonaventure), Mar-
chand, O'Gallagher, Pagé, Picotte, Russell, Samson, Shaw, Springate, St-Ger-
main, Vaillancourt (Orford), Verreault.—30.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Beauséjour, Ber-
trand, Bérubé, Bordeleau, Boucher, Burns, Charbonneau, Charron, Chevrette,
Clair, Couture, de Bellefeuille, Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu, Gagnon,
Garon, Gendron, Godin, Gravel, Grégoire, Guay, Jolivet, Joron, Laberge,
Laplante, Laurin, Lavigne, Leblanc, Lefebvre, Léonard, Lessard, Lévesque

(Kamouraska-Témiscouata), Marcoux, Martel, Mercier, Morin (Louis-Hébert),
Morin (Sauvé), O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Paquette, Parizeau, Payette,
Perron, Proulx, Tardif, Vaillancourt (Jonquière).—49.

ABSTENTION:—M./Mr Roy.—1.
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et parfois périlleuses, que par ce geste,
cette Assemblée exprime son appui au
rôle essentiel que joue le policier dans
notre société démocratique, soit la ré-
pression du crime, le maintien de l'ordre
et l'application de nos lois.

La motion est adoptée.

L'Assemblée procède à l'enregistre-
ment des noms sur le vote de la motion
d'amendement de M. Biron, à la motion
principale de M. Levesque (Bonaven-
ture) proposant:

«Que cette Assemblée est d'avis que
la question devant faire l'objet d'une
consultation populaire sur l'avenir cons-
titutionnel du Québec devra porter sur
le maintien ou non du Québec comme
partie intégrante du Canada. »,

laquelle motion d'amendement se lit
comme suit:

«Que la motion en discussion soit
amendée en retranchant dans la cin-
quième ligne les mots «ou non du Qué-
bec» et en les remplaçant par les mots
«axé sur une réforme en profondeur du
régime fédéral, ou le non-maintien du
Québec».».

La motion d'amendement est rejetée,
les voix se divisant comme suit:



L'Assemblée procède à l'enregistre-
ment des noms sur le vote de la motion
d'amendement de M. Forget, à la mo-
tion principale de M. Levesque (Bona-
venture) proposant:

«Que cette Assemblée est d'avis que
la question devant faire l'objet d'une
consultation populaire sur l'avenir cons-
titutionnel du Québec devra porter sur
le maintien ou non du Québec comme
partie intégrante du Canada.»,

laquelle motion d'amendement se lit
comme suit:

«Que la motion en discussion soit
amendée en ajoutant à la fin les mots
suivants: «et notamment dans ce der-
nier cas sur la souveraineté accompa-
gnée si possible d'association. »

La motion d'amendement est rejetée,
les voix se divisant comme suit:

POUR—YEAS:—MM./Messrs Bellemare, Biron, Blank, Brochu, Ciaccia,
Cordeau, Dubois, Forget, Garneau, Giasson, Goulet, Gratton, Grenier, Lalonde,
Lamontagne, Larivière, Lavoie, Le Moignan, Levesque (Bonaventure), Mar-
chand, O'Gallagher, Pagé, Picotte, Russell, Samson, Shaw, Springate, St-Ger-
main, Vaillancourt (Jonquière), Verreault.—30.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Beauséjour, Ber-
trand, Bérubé, Bordeleau, Boucher, Burns, Charbonneau, Charron, Chevrette,
Clair, Couture, de Bellefeuille, Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu, Gagnon,
Garon, Gendron, Godin, Gravel, Grégoire, Guay, Jolivet, Joron, Laberge,
Laplante, Laurin, Lavigne, Leblanc, Lefebvre, Léonard, Lessard, Lévesque

(Kamouraska-Témiscouata), Marcoux, Martel, Mercier, Morin (Louis-Hébert),
Morin (Sauvé), O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Paquette, Parizeau, Payette,
Perron, Proulx, Tardif, Vaillancourt (Jonquière).—49.

ABSTENTION:—M./Mr Roy.—1.

L'Assemblée procède alors à l'enre-
gistrement des noms sur le vote de la
motion principale de M. Levesque (Bo-
naventure) qui se lit comme suit:

«Que cette Assemblée est d'avis que
la question devant faire l'objet d'une
consultation populaire sur l'avenir cons-
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titutionnel du Québec devra porter sur
le maintien ou non du Québec comme
partie intégrante du Canada».

La motion est rejetée, les voix se
divisant comme suit:

POUR—YEAS:—MM./Messrs Bellemare, Biron, Blank, Brochu, Ciaccia,
Cordeau, Dubois, Forget, Garneau, Giasson, Goulet, Gratton, Grenier, Lalonde,
Lamontagne, Larivière, Lavoie, Le Moignan, Levesque (Bonaventure), Mar-
chand, O'Gallagher, Pagé, Picotte, Russell, Samson, Shaw, Springate, St-Ger-
main, Vaillancourt (Orford), Verreault.—30.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Beauséjour, Ber-
trand, Bérubé, Bordeleau, Boucher, Burns, Charbonneau, Charron, Chevrette,
Clair, Couture, de Bellefeuille, Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu, Gagnon,
Garon, Gendron, Godin, Gravel, Grégoire, Guay, Jolivet, Joron, Laberge,
Laplante, Laurin, Lavigne, Leblanc, Lefebvre, Léonard, Lessard, Lévesque

(Kamouraska-Témiscouata), Marcoux, Martel, Mercier, Morin (Louis-Hébert),
Morin (Sauvé), O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Paquette, Parizeau, Payette,
Perron, Proulx, Roy, Tardif, Vaillancourt (Jonquière).—50.

Madame le Président donne avis que
vendredi le 26 mai 1978, à compter de
dix heures jusqu'à treize heures, la
Commission permanente du travail et
de la main-d'oeuvre siégera pour discu-
ter la question avec débat du Député de
Beauce-Sud au Ministre du Travail et
de la Main-d'oeuvre sur le sujet suivant:
La politique du gouvernement relative-
ment au placement et à la qualification
professionnelle des travailleurs de la
construction.

M. Burns donne l'avis suivant:
Demain, au Salon Rouge, à compter

de dix heures jusqu'à treize heures, la
Commission permanente de l'éducation
siégera pour discuter la question avec
débat du Député de Gaspé au Ministre
de l'Éducation sur le sujet suivant:

La politique du gouvernement relative-
ment à l'enseignement privé.

Mardi, le 23 mai prochain, les commis-
sions permanentes suivantes siégeront
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à compter de dix heures jusqu'à douze
heures trente minutes:

À la Salle 81 «A»:
La Commission de la présidence du

conseil et de la constitution siégera pour
étudier, article par article, le projet de
loi n° 92, «Loi sur la consultation popu-
laire».

À la Salle 91 «A»:
La Commission des richesses naturel-

les siégera pour étudier les crédits de
ce ministère.

M. Burns propose que les commis-
sions permanentes suivantes siègent
immédiatement jusqu'à vingt-deux
heures, avec suspension des travaux de
dix-huit heures à vingt heures:

Au Salon Rouge:
La Commission des finances et des

comptes publics pour l'étude des crédits
du ministère des finances.

À la Salle 81 «A»:
La Commission de la présidence du

conseil et de la constitution pour étu-
dier, article par article, le projet de loi
n° 92, «Loi sur la consultation popu-
laire».

La motion est adoptée.

M. Bérubé propose que le projet de
loi n° 70, «Loi constituant la Société
nationale de l'amiante», soit lu la troisiè-
me fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est suspen-
due jusqu'à vingt heures quinze mi-
nutes.
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Vingt heures quinze minutes

Et le débat continue.

Le débat est terminé.

La motion est alors mise aux voix et
l'enregistrement des noms est deman-
dé,

À la demande de M. Charron, au nom
de M. Burns, Madame le Président
remet à mardi le 23 mai prochain, avant
l'appel des affaires du jour, l'enregis-
trement des noms sur le vote de la mo-
tion de M. Bérubé, proposant que le
projet de loi n° 70 soit lu la troisième
fois.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Parizeau proposant que
l'Assemblée approuve la politique
budgétaire du gouvernement et sur la
motion de censure suivante:

De M. Biron:
«Que cette Assemblée blâme très

sévèrement le gouvernement d'avoir
présenté une politique budgétaire qui
ignore les réalités pressantes d'un taux
de chômage trop élevé et d'une baisse
sensible des investissements privés au
Québec, mettant ainsi en danger l'équi-
libre économique de la province.»

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Forget.

À vingt et une heures cinquante-cinq
minutes, sur la motion de M. Charron,
l'Assemblée s'ajourne à mardi prochain
quatorze heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mardi 23 mai 1978
Quatorze heures

M. Tardif dépose le document suivant:

Copie de la correspondance échangée
entre M. André Ouellet, ministre d'Etat
aux Affaires urbaines du Canada,
M. Guy Tardif, ministre des Affaires
municipales du Québec et M. Tom
Chambers, ministre de l'Habitation et
des Travaux publics de l'Alberta, à la
suite de la conférence fédérale-provin-
ciale, tenue à Edmonton le 1er février
1978, sur l'habitation et les services
communautaires.

(Document de la session n° 177.)

Au cours de la période de questions
orales des députés, du consentement
unanime de l'Assemblée, M. Parizeau
dépose le document suivant:

Copie de la correspondance échangée
entre M. Jean Chrétien, ministre des
Finances du Canada, et M. Jacques
Parizeau, ministre des Finances du
Québec, concernant la contribution



fédérale au financement d'une réduc-
tion temporaire de la taxe de vente du
Québec.

(Document de la session n° 178.)

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Lavoie propose:

Que les membres de cette Assemblée
expriment à leur collègue M. Robert
Burns, présentement hospitalisé, des
voeux de prompt rétablissement.

La motion est adoptée.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, Mme Payette propose:

Que cette Assemblée exprime sa
sympathie à la famille et aux enfants
de Mme Lyne Bourgeois à l'occasion du
décès de cette dernière.

La motion est adoptée.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Morin (Sauvé) propose:

Qu' aux fins de l'application de l'article
140 du règlement, le Ministre délégué
au Haut-commissariat à la jeunesse, aux
loisirs et aux sports, soit substitué au
Leader parlementaire du gouverne-
ment, pendant l'absence de celui-ci.

La motion est adoptée.

L'Assemblée procède à l'enregistre-
ment des noms sur le vote de la motion
de M. Bérubé proposant que le projet de
loi n° 70, «Loi constituant la Société
nationale de l'amiante», soit lu la
troisième fois.

La motion est alors adoptée, les voix
se divisant comme suit:
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POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM. /Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bédard, Bertrand, Bérubé, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Cardinal,
Charron, Chevrette, Clair, Couture, de Belleval, Desbiens, Dussault, Fallu,
Gagnon, Gendron, Gosselin, Gravel, Grégoire, Guay, Jolivet, Joron, Laberge,
Lacoste, Landry, Laplante, Laurin, Lavigne, Lazure, Leblanc, Léger, Léonard,
Lessard, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Marcoux, Marois, Marquis,
Martel, Mercier, Michaud, Morin (Sauvé), O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouel-
lette (Hull), Paquette, Parizeau, Payette, Perron, Proulx, Rancourt, Tardif, Vail-
lancourt (Jonquière), Vaugeois.—58.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Bellemare, Biron, Brochu,
Ciaccia, Dubois, Fontaine, Forget, Garneau, Giasson, Goldbloom, Goulet, Gre-
nier, Lalonde, Lamontagne, Lavoie, Lavoie-Roux, Le Moignan, Levesque (Bona-

venture), Mailloux, Marchand, O'Gallagher, Pagé, Picotte, Samson, Shaw, St-
Germain, Vaillancourt (Orford), Verreault.—28.

M. Charron propose que les commis-
sions permanentes suivantes siègent
immédiatement jusqu'à dix-huit heures:

Au Salon Rouge:
La Commission de l'éducation pour

étudier les crédits de ce ministère.

À la Salle 81 «A»:
La Commission des richesses naturel-

les pour étudier les crédits de ce minis-
tère.

La motion est adoptée.

M. Charron donne l'avis suivant:
Ce soir, les commissions permanen-

tes suivantes siégeront à compter de
vingt heures jusqu'à vingt-deux heures:

Au Salon Rouge:
La Commission de l'éducation siégera

pour étudier les crédits de ce ministère.

À la Salle 81 «A»:
La Commission des richesses naturel-

les siégera pour étudier les crédits de
ce ministère.
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À la Salle 91 «A»:
La Commission de la justice siégera

pour étudier, article par article, le pro-
jet de loi n° 85, «Loi modifiant la Loi de
la probation et des établissements de
détention».

M. Charron propose que demain, les
commissions permanentes suivantes
siègent à compter de dix heures jusqu'à
douze heures trente minutes:

Au Salon Rouge:
La Commission de l'éducation pour

étudier les crédits de ce ministère.

À la Salle 81 «A»:
La Commission des terres et forêts

pour étudier les crédits de ce ministère.

La motion est adoptée.

L'Assemblée prend en considération
le rapport de la Commission perma-
nente de la justice qui a examiné, après
la deuxième lecture, le projet de loi n° 5,
«Loi modifiant la Loi sur la refonte des
lois».

Sur la motion de M. Charron, au nom
de M. Perron, le rapport est adopté.

Le projet de loi n° 5 est remis à la pro-
chaine séance pour la troisième lecture.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 3, «Loi mo-
difiant la Loi pourvoyant au finance-
ment des programmes de santé».

M. Parizeau informe l'Assemblée
que l'honorable lieutenant-gouverneur
recommande la prise en considération
de ce projet de loi.

M. Parizeau propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième
fois.



Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.

En conséquence, le projet de loi est lu
la deuxième fois.

Sur la motion de M. Parizeau, au nom
de M. Charron, le projet de loi n° 3 est
envoyé à la commission plénière, étudié
en commission plénière et rapporté; le
rapport est adopté; le projet de loi est
remis à la prochaine séance pour la
troisième lecture.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 19, «Loi modi-
fiant la Loi de la Régie de l'assurance-
maladie du Québec».

M. Parizeau informe l'Assemblée
que l'honorable lieutenant-gouverneur
recommande la prise en considération
de ce projet de loi.

M. Parizeau propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième
fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée après
division des voix.

En conséquence, le projet de loi est lu
la deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi n° 19 est envoyé à la commission
plénière, étudié en commission plénière
et rapporté; le rapport est adopté; le
projet de loi est remis à la prochaine
séance pour la troisième lecture.

À seize heures trente-cinq minutes,
sur la motion de M. Charron, l'Assem-
blée s'ajourne à demain dix heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mercredi 24 mai 1978
Dix heures

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Parizeau proposant que
l'Assemblée approuve la politique bud-
gétaire du gouvernement et sur la mo-
tion de censure suivante:

De M. Biron:
«Que cette Assemblée blâme très

sévèrement le gouvernement d'avoir
présenté une politique budgétaire qui
ignore les réalités pressantes d'un taux
de chômage trop élevé et d'une baisse
sensible des investissements privés au
Québec, mettant ainsi en danger l'équi-
libre économique de la province. »

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Levesque (Bonaventure).

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Duhai-
me, il est—
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Ordonné que le paragraphe 2 de l'arti-
cle 35 du règlement soit suspendu et que
cet après-midi, à l'appel des affaires du
jour, l'Assemblée reprenne le débat sur
la politique budgétaire du gouverne-
ment.

À douze heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est suspen-
due jusqu'à quinze heures.

Quinze heures

Les documents suivants sont dépo-
sés:

Par M. Morin (Sauvé):
Rapport annuel des activités du Con-

seil supérieur de l'éducation, pour l'an-
née 1976/77.

(Document de la session n° 179.)

Par M. Morin (Louis-Hébert):
Copie d'une lettre, en date du 21 juil-

let 1977, adressée à M. René Lévesque,
Premier ministre du Québec, par M.
John Roberts, Secrétaire d'État du
Canada, concernant la frappe d'une
médaille commémorative à l'occasion du
vingt-cinquième anniversaire de l'acces-
sion de la Reine au Trône, en 1952, ac-
compagnée de la liste des récipiendaires
du Québec.

(Document de la session n° 180.)

Par M. Duhaime:
Copie du prototype du protocole d'en-

tente que le ministère du Tourisme, de
la Chasse et de la Pêche signe avec cha-
cune des associations agréées responsa-
bles des zones d'exploitation contrôlée.

(Document de la session n° 181.)

Conformément au paragraphe 1 de
l'article 132 du règlement, M. Parizeau
donne avis qu'à une séance subséquen-
te, l'Assemblée se transformera en com-
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mission plénière pour voter en bloc des
crédits provisoires.

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la première
fois et remis à la prochaine séance pour
la deuxième lecture:

Par M. Lazure:
Projet de loi n° 9.—Loi assurant

l'exercice des droits des personnes han-
dicapées.

Par M. Tardif:
Projet de loi n° 45.—Loi modifiant la

Loi sur les subventions aux municipa-
lités de 10 000 habitants ou plus.

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question de M. Fontaine:
1. Du 1er septembre 1976 au 1er fé-

vrier 1978, quel est le montant des sub-
ventions qui ont été accordées à chaque
municipalité et à chaque commission
scolaire du district électoral de Nicolet-
Yamaska par les ministères suivants:

a ) Transports;
b ) Agriculture;
c ) Affaires culturelles?
2. À quelle fin chacune de ces sub-

ventions a-t-elle été accordée?

Réponse de M. Vaugeois, concernant
le ministère des Affaires culturelles:

Aucune subvention n'a été accordée
aux municipalités ou commissions sco-
laires dans le district électoral de Nico-
let-Yamaska, du 1er septembre 1976 au
1er février 1978.

Question de M. Raynauld:
Depuis la mise sur pied du program-

me expérimental d'habitation coopéra-
tive jusqu'au 28 février 1978, combien
de subventions de:
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a ) $500 la SHQ a-t-elle consenties à
des groupes désireux de se former en
coopérative;

b) $1,500 par unité de logement la
SHQ a-t-elle consenties pour aider les
coopérants dans leurs négociations avec
les institutions prêteuses en vue de l'ac-
quisition d'un immeuble nécessitant des
rénovations?

Réponse de M. Tardif:
a ) 22 subventions;
b ) 10 coopératives pour 199 unités de

logement ($1,500 x 199).
Il faut ajouter à cela 18 subventions à

des groupes de ressources techniques.

Question de M. Caron:
1. Quels montants la SHQ avait-elle

engagés, à chaque article, à même les
allocations budgétaires mises à sa dis-
position par la SCHL, à la date limite
fixée par cette dernière, soit le 30 no-
vembre 1977, pour la programmation
de 1977:

a ) article 15.1 — $20 millions desti-
nés à la Société d'hébergement du Qué-
bec pour construire, acquérir ou amé-
liorer des projets d'habitation à loyer
modique;

b ) article 27.2 — $13.7 millions re-
présentant le montant de subventions
pour le programme d'amélioration de
quartiers et de dégagement de terrains;

c) article 27.5 — $14.3 millions de
prêts aux municipalités pour l'améliora-
tion des quartiers choisis et pour le
dégagement de terrains;

d ) article 42 — $38.2 millions pour
permettre l'acquisition, la planification
et le développement de terrains à des
fins d'habitation;

e ) article 43 — $90 millions pour la
construction et/ou l'acquisition de pro-
jets de logements publics?
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Réponse de M. Tardif:
a) article 15.1 — À ce jour, il y a

$8,124,000 d'engagés pour les foyers
d'hébergement;

b ) article 27.2 — Il y a effectivement
13.7 millions d'engagés;

c ) article 27.5 — Il y a effectivement
12.4 millions de demandés comme enga-
gement et ce au début de mars;

d) article 42 — Néant;
e) article 43 — Il y a 41.8 millions

d'affectés à cet article et répartis comme
suit:

a ) 27.9 millions pour des projets nou-
veaux;

6)6.9 millions comme ajustement
aux programmations antérieures;

c) 7.0 millions pour les résidences
pour étudiants.

Question de M. Le Moignan:
1. Mme Evelyn Dumas, rédactrice en

chef du journal indépendantiste Le
Jour, jusqu'au moment de sa dispari-
tion, a-t-elle été nommée à la mission
commerciale du Québec à Boston?

2. Dans l'affirmative, à quel titre et
depuis quelle daté?

3. Ce nouveau poste a-t-il fait l'objet
d'un concours et des avis au sujet des
candidatures ont-ils été insérés dans les
journaux?

4. Quelles sont la date de ces avis et
la date du concours?

5. Combien y avait-il de candidats
sur les rangs?

Réponse de M. Morin (Louis-Hébert):
1. Oui.
2. Mlle Dumas a été engagée à titre

contractuel comme agent d'information
et de relations publiques pour une pério-
de de six mois à compter du ler avril
1978 à la Délégation du Québec à Bos-
ton.

3. Non. Le statut de cette employée
ne nécessite pas de concours.



4. Ne s'applique pas.
5. Ne s'applique pas.

Question de M. Roy:
Relativement au rapport annuel de la

Commission des accidents du travail
pour 1977:

1. Quel a été le coût d'impression de
ce rapport?

2. A qui le contrat d'impression a-t-il
été accordé?

3. Y a-t-il eu appel d'offres pour des
soumissions publiques?

a ) Si oui, quels ont été les soumis-
sionnaires et le montant de chacune de
ces soumissions?

b ) Si non, pour quelles raisons n'a-t-
on pas procédé par appel d'offres?

Réponse de M. Johnson:
1. 10,000 exemplaires, rapport

annuel, 48 pages plus 4 pages
couverture: $8,6

3,000 exemplaires du dépliant
«supplément statistiques»: 9

Grand prix global: $9,5
Appel d'offres numéro 7165, 9 février

1978.
2. Imprimerie Jacques Cartier Inc.

8477, 8° avenue
Saint-Michel, Québec.

3. a) Les soumissions ont été de-
mandées par l'Éditeur officiel du Qué-
bec en circuit fermé par rotation.

Pierre Desmarais Inc., 6125 Côte
de Liesse, Saint-Laurent, Montréal,
$10,678.92;

Canadian Gazette, 180 avenue Héri-
tage, Candiac, Québec, $11,169.92;

Atelier des Sourds Mtl. Inc., 85 de
Castelleau ouest, Montréal, Québec,
$11,161.80;

Imprimerie Jacques Cartier Inc.,
8477, 8e avenue, Saint-Michel, Québec,
$9,575.00;

Lithographie Mtl, Ltée, 2277 Mon-
tée St-Aubin, Chomedey, Québec,
$11,132.10;
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Métropole Litho Inc., 9001 Parkway,
Montréal, Québec, $10,785.24;

Ronald's Federated, 6300 Park ave-
nue, Montréal, Québec (aucune soumis-
sion).

Question de M. Russell:
1. Est-ce que les villes de Bedford,

Bromont, Cowansville, Farnham, Gran-
by, Lac Brome et Waterloo ont reçu des
subventions des ministères ou organis-
me suivants de 1964 à ce jour:

a) Industrie et Commerce;
b) Transports;
c) Richesses naturelles;
d) Agriculture;
e) Tourisme, Chasse et Pêche;

f) Travaux publics et Approvision-
nement;

g) Justice;
h) Affaires culturelles;
i ) Haut-commissariat à la jeunesse,

aux loisirs et aux sports?
2. Dans chaque cas, quel a été le

montant de la subvention et le but pour
lequel elle a été versée?

Réponse de M. Bérubé, concernant le
ministère des Richesses naturelles:

1. Des villes mentionnées, seule
Granby a reçu des subventions du minis-
tère des Richesses naturelles pour la
période mentionnée.

2. 1967/68: $100,000
1968/69: $100,000
1969/70: $101,000
1970/71: $100,000
1971/72: $100,000
Total: $501,000

Ces subventions ont été versées afin
d'effectuer le creusage du lac Boivin
dans le but d'assurer l'alimentation en
eau de la ville de Granby.
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Réponse de Mme Ouellette, concernant
le ministère des Travaux publics et de
l'Approvisionnement:

Il y a eu dans le passé un certain nom-
bre de subventions à des municipalités
qui étaient faites par le MTPA, surtout
pour des travaux à exécuter dans les
bureaux d'enregistrement. Un rapport
a été fait sur le sujet pour les années
1964 à 1968 par le Service de la compta-
bilité.

Durant ces années, c'est-à-dire de
1964 à 1968, aucune subvention n'a été
faite aux municipalités mentionnées par
M. Russell. De plus, selon des recher-
ches faites par le Service de la compta-
bilité, aucune subvention n'a été faite
également pour les années 1968 à 1978.

Donc, de 1964 à 1978, aucune subven-
tion n'a été faite par le MTPA aux muni-
cipalités en question.

Question de M. Mailloux:
1. L'étude commandée il y a quelques

mois par le Ministre des Finances con-
cernant le projet de création d'un ou de
plusieurs casinos sur le territoire du
Québec est-elle maintenant complétée?

2. Dans l'affirmative, quelle position
le gouvernement a-t-il adoptée?

Réponse de M. Parizeau:
Aucune étude concernant la création

d'un ou de plusieurs casinos sur le ter-
ritoire du Québec n'a été commandée
jusqu'à maintenant.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Car on:

1. Les Services de protection de l'en-
vironnement ont-ils nommé des spécia-
listes en matière de combustion pour
étudier quelles seraient les mesures à
prendre afin d'éliminer les particules
émises par l'incinérateur de la Commu-
nauté urbaine de Québec?
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2. Dans l'affirmative, quels sont:
a) la date;
b) les noms?

3. L'étude est-elle terminée?
4. Est-il toujours projeté d'expéri-

menter l'épurateur d'air à voie humide
mis au point par une équipe de l'Univer-
sité de Sherbrooke pour tenter de cap-
ter les particules polluantes?

5. En outre, le Ministre délégué à
l'environnement a-t-il complété l'étude
du programme de dépollution qui lui a
été soumis par l'usine de papier Reed?

6. Si tel est le cas, quelles sont les
conclusions?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Léger dépose ledit document.
(Document de la session n° 182.)

Sur la motion de M. Bellemare, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé:
1. Un tableau indiquant les noms et

adresses des étudiants des districts
électoraux suivants:

a) Bellechasse;
b) Brôme-Missisquoi;
c) Gaspé;
d) Huntingdon;
e) Johnson;
f) Lotbinière;
g) Mégantic-Compton;
h) Nicolet-Yamaska;
i) Pointe-Claire;
j ) Richmond;
k) Saint-Hyacinthe,

qui ont obtenu des emplois, à l'été 1977,
grâce au Service de placement étudiant,
ce tableau devant indiquer dans chaque
cas:
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a) le ministère, l'organisme gouver-
nemental, paragouvernemental ou l'em-
ployeur privé;

b) la période d'engagement;
c ) l'échelle de traitement.
2. Les noms et adresses des autres

étudiants de ces districts électoraux qui
se sont inscrits au Service de placement
étudiant en 1977 mais qui n'ont pas été
sélectionnés.

M. Johnson dépose un document con-
cernant ladite motion.

(Document de la session n° 183.)

Sur la motion de M. Lavoie, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
1. Un tableau indiquant les noms et

adresses des étudiants des districts
électoraux énumérés ci-après: Argen-
teuil, Bonaventure, Charlevoix, D'Arcy
McGee, Gatineau, Jacques-Cartier,
Jean-Talon, L'Acadie, Laurier, Laval,
Marguerite-Bourgeoys, Maskinongé,
Montmagny-L'Islet, Mont-Royal, No-
tre-Dame-de-Grâce, Orford, Outre-
mont, Pontiac-Témiscamingue, Port-
neuf, Robert-Baldwin, Roberval, Saint-
Laurent, Saint-Louis, Shefford, Ver-
dun et Westmount qui ont obtenu des
emplois, à l'été de 1977, grâce au Ser-
vice de placement étudiant, ce tableau
devant préciser dans chaque cas:

a) le ministère, l'organisme gouver-
nemental, paragouvernemental ou l'em-
ployeur privé;

b) la période d'engagement;
c) l'échelle de traitement.
2. Les noms et adresses des autres

étudiants qui se sont inscrits au Service
de placement étudiant en 1977 mais qui
n'ont pas été sélectionnés.

M. Johnson dépose un document con-
cernant ladite motion.

(Document de la session n° 184.)



Sur la motion de Mme Lavoie-Roux,
il est—

Ordonné qu'il soit déposé:
La liste des personnes, associations et

autres groupements qui ont présenté
des mémoires ou commentaires, en
réaction au Livre vert intitulé: Pour
l'évolution de la politique culturelle
lequel a été rendu public au mois de mai
1976.

M. Vaugeois dépose ledit document.

(Document de la session n° 185.)

Sur la motion de M. Cordeau, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
Copie de tous les communiqués de

presse distribués par le gouvernement
du Québec depuis le 15 novembre 1976
relativement aux opérations de sauve-
tage de la ouananiche du lac Saint-Jean
de même que copie de toutes les décla-
rations du Ministre délégué à l'environ-
nement sur le même sujet depuis le 15
novembre 1976 jusqu'à ce jour.

M. Léger dépose ledit document.
(Document de la session n° 186.)

Sur la motion de M. O'Gallagher, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé:
1. Un état de toutes les dépenses qui

ont été effectuées par M. Yves Michaud
lors de l'exercice de ses fonctions et qui
ont été acquittées par le ministère des
Affaires intergouvernementales et celui
du Conseil exécutif, depuis le 25 novem-
bre 1976 jusqu'au 25 avril 1978, ce
document devant indiquer dans chaque
cas:

a ) la date;
b ) la nature de la dépense;
c) l'endroit;
d) le but du voyage.
2. Le traitement annuel lors de l'en-

trée en fonction.
3. Le traitement actuel.
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M. Morin (Louis-Hébert) dépose ledit
document.

(Document de la session n° 187.)

M. Charron propose que la Commis-
sion permanente de l'éducation siège au
Salon Rouge, immédiatement jusqu'à
dix-huit heures, pour étudier les crédits
de ce ministère.

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Baril, Beauséjour, Bédard, Bel-
lemare, Bertrand, Biron, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brochu, Cardinal, Caron,
Charron, Chevrette, Ciaccia, Clair, Cordeau, Couture, de Bellefeuille, de Belleval,
Desbiens, Dubois, Duhaime, Dussault, Fallu, Fontaine, Gagnon, Gendron,
Giasson, Godin, Goldbloom, Gosselin, Goulet, Gravel, Guay, Joron, Laberge,
Lacoste, Lalonde, Lamontagne, Landry, Laplante, Laurin, Lavigne, Lavoie,
Lavoie-Roux, Leblanc, Lefebvre, Léger, Le Moignan, Léonard, Levesque
(Bonaventure), Marchand, Marcoux, Maagher, O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord),
Ouellette (Hull), Pagé, Perron, Picotterois, Marquis, Martel, Michaud, Morin
(Louis-Hébert), Morin (Sauvé), O'Gall, Proulx, Rancourt, Roy, Saindon, Shaw,
St-Germain, Tardif, Tremblay, Vaillancourt (Jonquière), Vaugeois, Verreault.
—78.

CONTRE—NAYS:—0.

M. Charron donne l'avis suivant:
Demain, les commissions permanen-

tes suivantes siégeront à compter de dix
heures jusqu'à douze heures trente mi-
nutes:

Au Salon Rouge:
La Commission de l'éducation sié-

gera pour étudier les crédits de ce minis-
tère.

À la Salle 81 «A»:
La Commission de l'agriculture sié-

gera pour étudier, article par article,
les projets de loi suivants:

Projet de loi n° 10.—Loi favorisant
le crédit agricole à long terme par les
institutions privées;
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Projet de loi n° 11.—Loi sur l'assuran-
ce-prêts agricoles et forestiers;

Projet de loi n° 12.—Loi modifiant
la Loi du crédit agricole;

Projet de loi n° 13.—Loi modifiant
la Loi de l'amélioration des fermes;

Projet de loi n° 14.—Loi modifiant
la Loi favorisant le crédit à la produc-
tion agricole;

Projet de loi n° 15.—Loi modifiant
la Loi favorisant un crédit spécial pour
les producteurs agricoles au cours de
périodes critiques.

Demain, à la Salle 101 «B», la Com-
mission permanente des engagements
financiers siégera à compter de neuf
heures trente minutes jusqu'à douze
heures trente minutes.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Parizeau proposant que
l'Assemblée approuve la politique bud-
gétaire du gouvernement et sur la
motion de censure suivante:

De M. Biron:
«Que cette Assemblée blâme très

sévèrement le gouvernement d'avoir
présenté une politique budgétaire qui
ignore les réalités pressantes d'un taux
de chômage trop élevé et d'une baisse
sensible des investissements privés au
Québec, mettant ainsi en danger l'équi-
libre économique de la province. »

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Roy.
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À dix-huit heures, l'Assemblée
s'ajourne à demain quatorze heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le jeudi 25 mai 1978
Quatorze heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Bérubé:
Rapport annuel du ministère des

Terres et Forêts, pour l'année 1976/77.
(Document de la session n° 188.)

Par M. Charron, au nom de M. Vau-
geois:

Rapport annuel de la Commission des
biens culturels, pour l'année 1976/77.

(Document de la session n° 189.)

Par M. le Président:
Copie d'une lettre, en date du 25 mai

1978, lue à l'Assemblée nationale et
adressée à M. le juge René Beaudry,
du Tribunal du Travail, par M. Clément
Richard, Président de l'Assemblée
nationale, concernant la convocation de
M. René Blondin, secrétaire général de
l'Assemblée nationale, devant le Tribu-
nal du Travail, dans la cause Syndicat
international des travailleurs des indus-
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tries pétrolière, chimique et atomique
v. Texaco Canada Limitée.

(Document de la session n° 190.)

M. Vaillancourt (Jonquière), rappor-
teur désigné, dépose le rapport de la
Commission permanente de la justice
qui a étudié, après la deuxième lecture,
le projet de loi n° 85, «Loi modifiant
la Loi de la probation et des établisse-
ments de détention».

Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session n° 191.)

Le projet de loi n° 41, «Loi modifiant
la Loi d'Hydro-Québec et la Loi du déve-
loppement de la région de la Baie Ja-
mes», est présenté par M. Joron.

M. Joron propose que le projet de loi
soit lu la première fois.

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM. /Messrs Alfred, Baril, Beauséjour, Belle-
mare, Bertrand, Bérubé, Biron, Blank, Bordeleau, Boucher, Brassard, Caron,
Charron, Ciaccia, Cordeau, Couture, Cuerrier, de Bellefeuille, de Belleval, Des-
biens, Dubois, Duhaime, Fallu, Fontaine, Gagnon, Garon, Gendron, Giasson,
Godin, Goldbloom, Gosselin, Goulet, Gravel, Grégoire, Grenier, Guay, Johnson,
Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Lalonde, Lamontagne, Landry, Laurin, Lavoie,
Lavoie-Roux, Leblanc, Lefebvre, Le Moignan, Léonard, Levesque (Bonaventure),
Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Mailloux, Marchand, Marcoux, Marois,
Marquis, Martel, Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert), Morin (Sauvé), O'Gal-
lagher, O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Pagé, Paquette, Pari-
zeau, Perron, Proulx, Rancourt, Roy, Saindon, Samson, Shaw, St-Germain, Tar-
dif, Tremblay, Vaillancourt (Jonquière), Vaugeois, Verreault.—83.

CONTRE—NAYS:—0.

En conséquence, le projet de loi n° 41
est lu la première fois et remis à la pro-
chaine séance pour la deuxième lecture.

Le projet de loi n° 44, «Loi concer-
nant les élections de 1978 dans certaines
municipalités et modifiant la Loi des
cités et villes», est présenté par M. Tar-
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dif, lu la première fois et remis à la pro-
chaine séance pour la deuxième lecture.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, le projet de loi n° 48, «Loi
sur la fête nationale», est présenté par
M. Johnson, lu la première fois et remis
à la prochaine séance pour la deuxième
lecture.

M. Charron donne l'avis suivant:
Ce soir, les commissions permanentes

suivantes siégeront à compter de vingt
heures jusqu'à vingt-deux heures:

Au Salon Rouge:
La Commission de l'éducation siégera

pour étudier les crédits de ce ministère.

À la Salle 81 «A»:
La Commission de l'agriculture sié-

gera pour étudier, article par article, les
projets de loi suivants:

Projet de loi n° 10.—Loi favorisant le
crédit agricole à long terme par les insti-
tutions privées;

Projet de loi n° 11.—Loi sur l'assuran-
ce-prêts agricoles et forestiers;

Projet de loi n° 12.—Loi modifiant la
Loi du crédit agricole;

Projet de loi n° 13.—Loi modifiant la
Loi de l'amélioration des fermes;

Projet de loi n° 14.—Loi modifiant la
Loi favorisant le crédit à la production
agricole;

Projet de loi n° 15.—Loi modifiant la
Loi favorisant un crédit spécial pour les
producteurs agricoles au cours de pério-
des critiques.
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À la Salle 91 «A»:
La Commission de la justice siégera

pour étudier, article par article, le pro-
jet de loi n° 95, «Loi favorisant la libé-
ration conditionnelle des détenus».

Demain, au Salon Rouge, à compter
de neuf heures jusqu'à douze heures, la
Commission permanente du travail et
de la main-d'oeuvre siégera, pour discu-
ter la question avec débat du Député de
Beauce-Sud au Ministre du Travail et de
la Main-d'oeuvre sur le sujet suivant:
La politique du gouvernement relative-
ment au placement et à la qualification
professionnelle des travailleurs de la
construction.

Mardi, le 30 mai prochain, les commis-
sions permanentes suivantes siégeront
à compter de dix heures jusqu'à douze
heures trente minutes:

Au Salon Rouge:
La Commission de l'éducation siégera

pour étudier les crédits de ce ministère.

À la Salle 81 «A»:
La Commission du tourisme, de la

chasse et de la pêche siégera pour étu-
dier les crédits de ce ministère.

À la Salle 101 «B»:
La Commission de l'agriculture sié-

gera pour étudier, article par article, les
projets de loi suivants:

Projet de loi n° 10.—Loi favorisant le
crédit agricole à long terme par les insti-
tutions privées;

Projet de loi n° 11.—Loi sur l'assuran-
ce-prêts agricoles et forestiers;

Projet de loi n° 12.—Loi modifiant la
Loi du crédit agricole;
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CONTRE—NAYS:—0.

Sur la motion de M. Bédard, le projet
de loi n° 5, «Loi modifiant la Loi sur la
refonte des lois », est lu la troisième fois.

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour, Bé-
dard, Bellemare, Bertrand, Bisaillon, Blank, Boucher, Brassard, Brochu, Caron,
Charron, Ciaccia, Clair, Cordeau, Couture, de Bellefeuille, de Belleval, Desbiens,
Dubois, Duhaime, Fallu, Fontaine, Gagnon, Garon, Giasson, Godin, Goldbloom,
Gosselin, Goulet, Gravel, Grégoire, Grenier, Guay, Jolivet, Laberge, Lacoste,
Lalonde, Lamontagne, Landry, Laurin, Lavoie, Lavoie-Roux, Leblanc, Lefebvre,
Le Moignan, Léonard, Lessard, Levesque (Bonaventure), Lévesque (Kamouras-
ka-Témiscouata), Mailloux, Marchand, Marcoux, Marquis, Martel, Michaud, Mo-
rin (Sauvé), O'Gallagher, O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull),
Pagé, Paquette, Parizeau, Perron, Proulx, Rancourt, Roy, Saindon, St-Germain,
Tardif, Tremblay, Vaillancourt (Jonquière), Vaugeois, Verreault.—76.

Projet de loi n° 13.—Loi modifiant la
Loi de l'amélioration des fermes;

Projet de loi n° 14.—Loi modifiant la
Loi favorisant le crédit à la production
agricole;

Projet de loi n° 15.—Loi modifiant la
Loi favorisant un crédit spécial pour les
producteurs agricoles au cours de pério-
des critiques.

M. Charron propose que les commis-
sions permanentes suivantes siègent
immédiatement jusqu'à dix-huit heures:

Au Salon Rouge:
La Commission de l'éducation pour

étudier les crédits de ce ministère.

À la Salle 101 «B»:
La Commission des engagements fi-

nanciers pour étudier les engagements
financiers.

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:
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POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Biron, Blank, Brochu, Caron,
Ciaccia, Cordeau, Dubois, Fontaine, Giasson, Goldbloom, Goulet, Grenier, La-
montagne, Lavoie, Lavoie-Roux, Le Moignan, Levesque (Bonaventure), Mailloux,
Marchand, Pagé, Saindon, St-Germain, Verreault.—23.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM. /Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bédard, Bertrand, Bérubé, Bisaillon, Boucher, Brassard, Charron, Clair, de Bel-
lefeuille, de Belleval, Desbiens, Duhaime, Fallu, Gagnon, Godin, Gosselin, Gravel,
Grégoire, Guay, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Landry, Laurin, Leblanc,
Lefebvre, Léonard, Lessard, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Marquis,
Martel, Michaud, Morin (Sauvé), Ouellette (Beauce-Nord), Parizeau, Perron,
Proulx, Rancourt, Tardif, Tremblay, Vaillancourt (Jonquière).—45.

Sur la motion de M. Parizeau, le pro-
jet de loi n° 3, «Loi modifiant la Loi
pourvoyant au financement des pro-
grammes de santé», est lu la troisième
fois.

Sur la motion de M. Parizeau, le pro-
jet de loi n° 19, «Loi modifiant la Loi de
la Régie de l'assurance-maladie du Qué-
bec», est lu la troisième fois après divi-
sion des voix.

L'Assemblée prend en considération
le rapport de la Commission perma-
nente de l'industrie et du commerce qui
a étudié, après la deuxième lecture, le
projet de loi n° 21, «Loi autorisant la
vente de certains vins dans les épice-
ries».

Du consentement unanime de l'As-
semblée, l'amendement au projet de loi
et au rapport qui avait été proposé par
M. Raynauld est remplacé par un
amendement proposé par M. Blank.

M. Blank propose que cet amende-
ment soit adopté.

Et un débat s'élève.

L'amendement est alors rejeté, les
voix se divisant comme suit:



Sur la motion de M. Tremblay, le rap-
port est adopté après division des voix.

Le projet de loi n° 21 est remis à la
prochaine séance pour la troisième lec-
ture.

Sur la motion de M. Parizeau, l'As-
semblée se transforme en commission
plénière pour voter en bloc des crédits
provisoires pour l'année financière se
terminant le 31 mars 1979.

La proposition principale de voter en
bloc ces crédits provisoires est étudiée
et adoptée.

M. le Président de la commission plé-
nière fait le rapport suivant:

M. le Président,
J'ai l'honneur de faire rapport que

la commission plénière a voté en bloc
des crédits provisoires, soit une
somme n'excédant pas, en tout,
$885,923,458.33 qui sera et pourra
être prise sur le fonds consolidé du
revenu de cette province, pour sub-
venir aux diverses charges et dépen-
ses du gouvernement et du service
public de cette province, pour l'année
financière se terminant le 31 mars 1979
auxquelles il n'est pas autrement pour-
vu, soit l'ensemble

a ) de un douzième du montant des
crédits de chaque programme du budget
des dépenses de la province pour ladite
année financière, présenté à l'Assem-
blée nationale à la présente session de la
Législature, i.e.: $883,207,875;

b ) de deux douzièmes additionnels
des crédits du programme 3 pour le mi-
nistère des terres et forêts, i.e.:
$2,715,583.33.

Le rapport est adopté.

M. Parizeau présente en conséquence
un projet de loi basé sur ledit rapport:
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Projet de loi n° 47, «Loi octroyant à Sa
Majesté des deniers requis pour les dé-
penses du gouvernement pour l'année
financière se terminant le 31 mars 1979,
et pour d'autres fins du service public»,
lequel projet de loi est lu la première,
la deuxième et la troisième fois.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Parizeau proposant que
l'Assemblée approuve la politique bud-
gétaire du gouvernement et sur la mo-
tion de censure suivante:

De M. Biron:
«Que cette Assemblée blâme très

sévèrement le gouvernement d'avoir
présenté une politique budgétaire qui
ignore les réalités pressantes d'un taux
de chômage trop élevé et d'une baisse
sensible des investissements privés au
Québec, mettant ainsi en danger l'équi-
libre économique de la province. »

Le débat est ajourné sur la motion de
M. Landry.

À dix-sept heures quarante-cinq mi-
nutes, sur la motion de M. Charron,
l'Assemblée s'ajourne à mardi prochain
quatorze heures.

Aujourd'hui, jeudi 25 mai 1978, à dix-
huit heures, au cabinet du lieutenant-
gouverneur, en présence du Président
de l'Assemblée nationale, de M. Char-
ron, le représentant du Premier minis-
tre, de M. Lavoie, le représentant du
chef parlementaire de l'Opposition offi-
cielle, de M. Cordeau, le représentant
du chef de l'Union Nationale, de M. Bé-
rubé, de M. Landry, de M. Grégoire et
du secrétaire général de l'Assemblée
nationale, il a plu à l'honorable lieute-
nant-gouverneur de la province de Qué-
bec de sanctionner les lois suivantes:
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3 Loi modifiant la Loi pourvoyant au
financement des programmes de
santé;

5 Loi modifiant la Loi sur la refonte
des lois;

19 Loi modifiant la Loi de la Régie de
l'assurance-maladie du Québec;

47 Loi octroyant à Sa Majesté des de-
niers requis pour les dépenses du
gouvernement pour l'année finan-
cière se terminant le 31 mars 1979,
et pour d'autres fins du service
public;

70 Loi constituant la Société nationale
de l'amiante.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mardi 30 mai 1978
Quatorze heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Morin (Sauvé):
Rapport annuel de la Corporation

professionnelle des psychologues du
Québec, pour l'année 1977/78.

(Document de la session n° 192.)

Rapport annuel de l'Ordre des archi-
tectes du Québec, pour l'année 1977/78.

(Document de la session n° 193.)

Rapport annuel de l'Ordre des méde-
cins vétérinaires du Québec, pour l'an-
née 1977/78.

(Document de la session n° 194.)

Par M. Charron:
Rapport annuel de l'Office Franco-

Québécois pour la Jeunesse, pour l'an-
née 1976.

(Document de la session n° 195.)
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M. Proulx, au nom de M. Lacoste,
rapporteur désigné, dépose le rapport
de la Commission permanente de la
justice qui a étudié, après la deuxième
lecture, le projet de loi n° 95, «Loi favo-
risant la libération conditionnelle des
détenus».

Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session n° 196.)

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la première
fois et remis à la prochaine séance pour
la deuxième lecture:

Par M. Bédard:
Projet de loi n° 40.—Loi modifiant la

Loi des tribunaux judiciaires et le Code
de procédure civile et instituant le Con-
seil de la magistrature.

Par M. de Belleval:
Projet de loi n° 50.—Loi sur la fonc-

tion publique.

Par M. Morin (Louis-Hébert):
Projet de loi n° 25.—Loi concernant

l'Administration régionale crie;

Projet de loi n° 27.—Loi constituant
la Société Makivik;

Projet de loi n° 34.—Loi concernant
les autochtones cris et inuit;

Projet de loi n° 42.—Loi approuvant
la Convention du Nord-Est québécois.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, le projet de loi n° 46, «Loi
modifiant la Loi des caisses d'épargne
et de crédit et la Loi des caisses d'en-
traide économique», est présenté par
Mme Payette, lu la première fois et
remis à la prochaine séance pour la
deuxième lecture.



M. Charron propose que le nom de
M. Bédard soit substitué à celui de M.
Burns sur la liste des membres de la
Commission permanente de la prési-
dence du conseil et de la constitution.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Bellemare propose:

Que cette Assemblée félicite les Ca-
nadiens de Montréal d'avoir remporté
avec honneur et gloire la Coupe Stanley
1978.

La motion est adoptée.

M. Charron donne l'avis suivant:
Ce soir, les commissions permanentes

suivantes siégeront à compter de vingt
heures jusqu'à vingt-deux heures:

Au Salon Rouge:
La Commission de l'éducation siégera

pour étudier les crédits de ce ministère.

À la Salle 81 «A»:
La Commission du tourisme, de la

chasse et de la pêche siégera pour étu-
dier les crédits de ce ministère.

À la Salle 91 «A»:
La Commission de l'agriculture sié-

gera pour étudier, article par article, les
projets de loi suivants:

Projet de loi n° 10.—Loi favorisant le
crédit agricole à long terme par les insti-
tutions privées;

Projet de loi n° 11.—Loi sur l'assuran-
ce-prêts agricoles et forestiers;

Projet de loi n° 12.—Loi modifiant la
Loi du crédit agricole;
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Projet de loi n° 13.—Loi modifiant la
Loi de l'amélioration des fermes;

Projet de loi n° 14.—Loi modifiant la
Loi favorisant le crédit à la production
agricole;

Projet de loi n° 15.—Loi modifiant la
Loi favorisant un crédit spécial pour les
producteurs agricoles au cours de pé-
riodes critiques.

M. Charron propose que la Commis-
sion permanente du tourisme, de la
chasse et de la pêche siège à la Salle
81 «A», immédiatement jusqu'à dix-
huit heures, pour étudier les crédits de
ce ministère; que la Commission perma-
nente de l'éducation siège au Salon
Rouge jusqu'à dix-huit heures, pour
étudier les crédits de ce ministère, dès
que la deuxième lecture et l'étude en
commission plénière du projet de loi
n° 2, «Loi modifiant la Loi de l'instruc-
tion publique», seront terminées; que
demain, à compter de dix heures, la
commission plénière étudie les crédits
de l'Assemblée nationale, et que de-
main, les commissions permanentes
suivantes siègent à compter de dix heu-
res jusqu'à douze heures trente minu-
tes:

Au Salon Rouge:
La Commission de l'éducation pour

étudier les crédits de ce ministère.

À la Salle 81 «A»:
La Commission du tourisme, de la

chasse et de la pêche pour étudier les
crédits de ce ministère.

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:
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CONTRE—NAYS:—0.

M. Morin (Sauvé) propose que le pro-
jet de loi n° 2, «Loi modifiant la Loi de
l'instruction publique», soit maintenant
lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est

lu la deuxième fois.
Sur la motion de M. Charron, le projet

de loi est envoyé à la commission plé-
nière, étudié en commission plénière,
amendé et rapporté; le projet de loi
amendé est lu et agréé; le projet de loi
est remis à la prochaine séance pour la
troisième lecture.

L'Assemblée prend en considération
le rapport de la Commission permanen-
te de la justice qui a étudié, après la
deuxième lecture, le projet de loi n° 85,
«Loi modifiant la Loi de la probation et
des établissements de détention».

Sur la motion de M. Charron, au nom
de M. Bédard, le rapport est adopté.

Le projet de loi n° 85 est remis à la
prochaine séance pour la troisième
lecture.
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POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour, Bé-
dard, Bellemare, Bertrand, Boucher, Brassard, Caron, Charbonneau, Charron,
Chevrette, Clair, Cordeau, Couture, Cuerrier, Desbiens, Dubois, Duhaime,
Dussault, Fontaine, Gagnon, Gendron, Giasson, Godin, Goldbloom, Gosselin,
Goulet, Gratton, Gravel, Grégoire, Grenier, Guay, Johnson, Jolivet, Joron, La-
berge, Lalonde, Lamontagne, Landry, Laplante, Laurin, Lavigne, Lavoie,
Lavoie-Roux, Leblanc, Lefebvre, Léger, Le Moignan, Léonard, Lessard, Leves-
que (Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon),
Mailloux, Marchand, Marcoux, Marois, Marquis, Martel, Mercier, Michaud,
Morin (Louis-Hébert), Morin (Sauvé), O'Gallagher, O'Neill, Ouellette (Beauce-
Nord), Ouellette (Hull), Pagé, Parizeau, Payette, Perron, Picotte, Proulx,
Rancourt, Roy, Shaw, St-Germain, Tremblay, Vaillancourt (Orford), Vaugeois,
Verreault.—2.
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M. Tremblay propose que le projet de
loi n° 21, «Loi autorisant la vente de cer-
tains vins dans les épiceries», soit lu la
troisième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée après
division des voix.

En conséquence, le projet de loi est lu
la troisième fois.

À dix-huit heures, sur la motion de
M. Charron, l'Assemblée s'ajourne à
demain dix heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mercredi 31 mai 1978
Dix heures

Sur la motion de M. Charron, au nom de
M. Parizeau, l'Assemblée se transforme
en commission plénière pour l'étude des
crédits de l'Assemblée nationale.

M. le Président de la commission plé-
nière fait le rapport suivant:

M. le Président,
J'ai l'honneur de faire rapport que la

commission plénière a adopté tous les
programmes des crédits de l'Assemblée
nationale, pour l'année financière se ter-
minant le 31 mars 1979.

Le rapport est adopté.

À treize heures vingt minutes, M. le
Président quitte le fauteuil et la séance
est suspendue jusqu'à quinze heures.
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Quinze heures

M. Beauséjour, rapporteur désigné,
dépose le rapport de la Commission per-
manente de l'agriculture qui a étudié,
après la deuxième lecture, les projets
de loi suivants:

Projet de loi n° 10.—Loi favorisant le
crédit agricole à long terme par les insti-
tutions privées;

Projet de loi n° 11.—Loi sur l'assu-
rance-prêts agricoles et forestiers;

Projet de loi n° 12.—Loi modifiant la
Loi du crédit agricole;

Projet de loi n° 13.—Loi modifiant la
Loi de l'amélioration des fermes;

Projet de loi n° 14.—Loi modifiant la
Loi favorisant le crédit à la production
agricole;

Projet de loi n° 15.—Loi modifiant la
Loi favorisant un crédit spécial pour les
producteurs agricoles au cours de pé-
riodes critiques.

Les projets de loi nos 10, 11, 12, 13 et
14 sont rapportés sans amendement et
le projet de loi n° 15 est rapporté avec
un amendement.

(Document de la session n° 197.)

M. Charron dépose les rapports du
greffier en loi de l'Assemblée nationale
sur les projets de loi privés suivants:

Projet de loi n° 204.—Loi concernant
Les Magasins Continental Ltée;

Projet de loi n° 246.—Loi concernant
l'Université de Sherbrooke.

(Document de la session n° 198.)
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M. Charron propose que les règles de
pratique concernant les projets de loi
privés soient suspendues dans le cas des
projets de loi nos 204 et 246.

La motion est adoptée.

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la première
fois et remis à la prochaine séance pour
la deuxième lecture:

Par M. Charron, au nom de M. Tardif:
Projet de loi n° 38.—Loi modifiant la

Loi de la Communauté urbaine de Qué-
bec et d'autres dispositions législatives;

Projet de loi n° 49. —Loi concernant le
rôle de la valeur locative de la Ville de
Montréal et de Ville Saint-Pierre ainsi
que des cités de Côte-Saint-Luc, Outre-
mont et Westmount.

Par M. Parizeau:
Projet de loi n° 55.—Loi sur l'organi-

sation des parties patronale et syndicale
aux fins des négociations collectives
dans les secteurs de l'éducation, des
affaires sociales et des organismes gou-
vernementaux.

Par M. Johnson:
Projet de loi n° 52.—Loi modifiant la

Loi sur les relations du travail dans l'in-
dustrie de la construction.

Par M. Charron, au nom de M. O'Neill:
Projet de loi n° 54.—Loi modifiant la

Loi de la Régie des services publics.

Par M. Morin (Sauvé):
Projet de loi n° 57.—Loi modifiant de

nouveau la Loi de l'instruction publique;

Projet de loi n° 58.—Loi modifiant la
Loi de l'enseignement privé.



Le projet de loi n° 59, «Loi modifiant
le Code du travail», est présenté par
M. Johnson et lu la première fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi est déféré pour étude et audition
publique à la Commission permanente
du travail et de la main-d'oeuvre.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, le projet de loi n° 43, «Loi
modifiant la Loi du salaire minimum»,
est présenté par M. Johnson, lu la pre-
mière fois et remis à la prochaine séance
pour la deuxième lecture.

Le projet de loi n° 190, «Loi concer-
nant certains recours en matière de
responsabilité médicale», est présenté
par M. Clair, lu la première fois et remis
à la prochaine séance pour la deuxième
lecture.

Le projet de loi n° 193, «Loi modifiant
la Loi concernant la Fédération de Qué-
bec des Unions régionales des Caisses
Populaires Desjardins», est présenté
par M. Ouellette, lu la première fois et
remis à la prochaine séance pour la
deuxième lecture.

Le projet de loi privé n° 204, «Loi
concernant Les Magasins Continental
Ltée», est présenté par M. Vaillancourt
(Jonquière) et lu la première fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi est déféré pour audition publique
et étude, article par article, à la Com-
mission permanente des consomma-
teurs, coopératives et institutions
financières.

Le projet de loi privé n° 246, «Loi
concernant l'Université de Sherbroo-
ke », est présenté par M. Rancourt et lu
la première fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi est déféré pour audition publique
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et étude, article par article, à la Com-
mission permanente de l'éducation.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Parizeau dépose le docu-
ment suivant:

Copie de la déclaration de M. Jacques
Parizeau, ministre des Finances du
Québec, au sujet du contentieux Qué-
bec-Ottawa relativement à la taxe de
vente.

(Document de la session n° 199.)

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question de M. Bellemare:
1. Depuis l'acquisition de l'île d'Anti-

costi jusqu'au 1er mars 1978, quelles sont
les dépenses totales directes et indirec-
tes occasionnées par ce territoire aux
ministères suivants:

a) Conseil Exécutif;
b) Tourisme, de la Chasse et de la

Pêche;
c) Transports?
2. Combien d'employés permanents

et occasionnels chacun de ces ministères
compte-t-il sur l'île?

3. Ces ministères ont-ils commandé,
en dehors de la Fonction publique, des
études sur l'administration et le déve-
loppement de l'île?

4. Dans l'affirmative:
a) quel est le sujet de chacune de ces

études et à qui chacune d'elles a-t-elle
été confiée;

b ) quel est le coût de chacune de ces
études?

Réponse de M. Duhaime, concernant le
ministère du Tourisme, de la Chasse et
de la Pêche:

1. Dépenses directes:
1974/75 $ 300,000
1975/76 $27,726,121
1976/77 $ 5,114,808

$33,140,929
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2. Le MTCP a actuellement en effec-
tifs permanents autorisés à l'île d'Anti-
costi 61 postes et en effectifs occasion-
nels 125 hommes/année.

3. La réponse est affirmative, c'est-
à-dire qu'une étude a été commandée
en dehors des cadres de la Fonction pu-
blique sur l'administration de l'île
d'Anticosti.

4. Étude sur l'évolution des mé-
thodes d'exploitation et de gestion à l'île
d'Anticosti, confiée à la firme Mineau,
Allard et Associés. Cette étude a été
effectuée au cours de l'exercice finan-
cier 1976/77. Le coût total de l'étude
s'est chiffré à $23,362.

Réponse de M. Lessard, concernant le
ministère des Transports:

1. Depuis l'acquisition de l'île d'Anti-
costi, en septembre 1974 jusqu'au 1er

mars 1978, le ministère des Transports
a dépensé les montants suivants:

a) livraison de deux camions Dodge,
de 27,500 livres au coût de $8,175.60
l'unité, dès l'automne 1974;

b) réfection de là piste d'atterrissage
en 1975: $146,342.17;

c) compactage de la piste d'atterris-
sage en 1977: $4,558.40;

d) réfection du quai en 1975:
$69,386.72;

e) engagement de cinq employés
dont un technicien pour 4 mois, un jour-
nalier pour 1½ mois et trois ouvriers
de voirie pendant une période d'environ
1 mois à 1½ mois.

2. Le ministère n'a aucun employé
permanent ou occasionnel sur l'île d'An-
ticosti.

3. Le ministère des Transports du
Québec n'a commandé aucune étude, en
dehors de la Fonction publique, concer-
nant l'administration et le développe-
ment de l'île d'Anticosti.
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Question de M. Brochu:
1. Au cours des six derniers mois,

quel est le montant des contrats confiés
par l'Hydro-Québec et la Société de Dé-
veloppement de la Baie James à la Davie
Shipbuilding de Lauzon?

2. Les chantiers Davie ont-ils été in-
vités à soumissionner pour la fabrication
d'équipements nécessaires aux futures
centrales de la Baie James?

Réponse de M. Joron:
1. Ni l'Hydro-Québec ni la S.D.B.J.

n'ont accordé de contrats à la Davie
Shipbuilding de Lauzon, au cours de
cette période.

2. Les appels d'offres de la Société
d'énergie de la Baie James pour les con-
trats de fabrication et d'installation
d'équipements, telles les vannes pour
les centrales de la Baie James, sont
publics.

La firme Les Chantiers Davie Ltée a
présenté une soumission et a obtenu de
la Société d'énergie de la Baie James
le 11 août 1977, un contrat au montant
de $1,136,062, pour la fabrication des
vannes pour le détournement de la
rivière Caniapiscau.

Question de M. Brochu:
1. Du 1er octobre 1977 au 1er mars

1978, quel est le nombre de clients à qui
l'Hydro-Québec a coupé la distribution
de l'électricité?

2. Quelle est la longueur moyenne de
la suspension du service à ces abonnés?

3. Parmi ces clients, combien sont
encore privés d'électricité?

Réponse de M. Joron:
1. 4,393.
2. 5.4 jours.
3. 690, au 9 mai 1978.



Question de M. Cordeau:
1. Quel est le montant total des

dettes:
a) à long terme;
b) à moyen terme;
c) à court terme;

des municipalités du Québec pour cha-
cune des années de 1970 à 1977 inclu-
sivement?

2. Le gouvernement a-t-il l'intention
de fixer un plafond à cet endettement
dans le but d'empêcher une surcharge
fiscale de la petite propriété?
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Les données de 1977 ne sont pas enco-
re disponibles et celles de 1970 ne sont
pas compilées.

2. Des mesures à cet effet sont pré-
vues dans le récent discours sur le
budget et d'autres sont proposées dans
le cadre de la Conférence Québec-Muni-
cipalités.

Question de M. Russell:
1. Le groupe de travail formé de

représentants du secrétariat du Comité
ministériel permanent du développe-
ment économique et du ministère des
Transports dans le but d'étudier l'op-
portunité et la possibilité que soit établi
un transporteur national aérien de



deuxième niveau au Québec, a-t-il ter-
miné ses travaux et remis ses recom-
mandations à qui de droit?

2. Concernant la participation du
ministère des Transports:

a) quels sujets spécifiques lui a-t-on
confiés;

b ) qui en était responsable dans cha-
que cas?

3. Concernant la participation du Mi-
nistre d'État au développement écono-
mique:

a) quels sujets spécifiques lui a-t-on
confiés;

b ) qui en était responsable dans cha-
que cas?

4. Les transporteurs privés de se-
cond niveau — Québecair et Nordair —
ont-ils été associés aux travaux de ce
groupe de travail de quelque façon que
ce soit? Dans l'affirmative, à quels
sujets spécifiques ont-ils été appelés à
participer et quelles ont été leurs re-
commandations?

Réponse de M. Lessard:
Le Ministre des Transports et/ou le

Ministre d'État au développement éco-
nomique feront connaître leurs recom-
mandations en temps opportun.

Question de M. Larivière:
1. Depuis la mise en vente du réseau

de production et de distribution d'élec-
tricité de la ville d'Asbestos, l'Hydro-
Québec a-t-elle commandé des études
pour en établir l'évaluation?

2. Si tel est le cas, quels sont les noms
et fonctions des personnes qui ont été
chargées d'effectuer ces études?

3. Lesdites études sont-elles termi-
nées et, si oui, une offre a-t-elle été faite
à la ville d'Asbestos?

4. Le cas échéant, quel est le mon-
tant?

5. Par ailleurs, des démarches ont-
elles été entreprises auprès des villes de
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Sherbrooke, Windsor et de Coaticook
pour acheter leur réseau de production
et de distribution d'électricité?

Réponse de M. Joron:
1. Oui.
2. Les études ont été entreprises par

la direction générale Distribution et
Ventes de l'Hydro-Québec.

3. Les études sont terminées et une
offre a été présentée pour l'achat de ce
réseau en présence de MM. Yvon
Hamel, greffier, André Richard, ingé-
nieur et Réal Hinse, surintendant, tous
représentants de cette ville.

4. $700,000.
5. Sherbrooke
La dernière offre, au montant de

$1,000,000, date de 1969. La ville n'a
depuis, manifesté aucun intérêt justi-
fiant une mise à jour du dossier.

Windsor
La dernière offre, au montant de

$354,000, date de novembre 1965. De-
puis, aucun indice justifiant la mise à
jour du dossier et la reprise des pour-
parlers.

Coaticook
Une offre de $561,000 a été faite en

mars 1977 et cette offre a été refusée
par ladite municipalité. Depuis, aucune
reprise des pourparlers.

Question de M. O'Gallagher:
1. Considérant qu'à la suite de l'étude

qui a été effectuée en 1975 par M. Jac-
ques Vuille, il a été reconnu que les
municipalités situées à l'ouest de la
région desservie par la CTCUM ne bé-
néficient pas d'un service de transport
public adéquat, le ministère des Trans-
ports a-t-il l'intention:

a ) d'appuyer les autorités de la ville
de Pierrefonds qui ont adressé une réso-
lution à la CTCUM, en date du 4 juillet
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1977, pour l'extension d'un service par-
tiel à cette municipalité;

b ) de légiférer, comme les autres mu-
nicipalités de la région ouest le désirent,
afin qu'il soit possible d'organiser un
système de transport public indépen-
dant de la CTCUM?

Réponse de M. Lessard:
Cette question en est une d'opinion et

d'intention, le Ministre y répondra en
temps et lieu.

Question de M. Vaillancourt (Orford):
1. Pourquoi, après avoir donné son

assentiment au projet d'établissement
de voies réservées aux autobus sur le
pont Champlain aux heures de pointe,
le ministère des Transports a-t-il chan-
gé sa décision?

2. Le fait que ce pont soit sous la juri-
diction du Conseil des ports nationaux
est-il une des raisons?

3. Quel montant le ministère s'apprê-
tait-il à dépenser pour ce nouveau sys-
tème de voies réservées propre à acti-
ver la circulation et à encourager le
transport en commun?

Réponse de M. Lessard:
1. Le ministère n'a pas changé d'avis.

2. Un protocole d'entente entre le
ministère des Transports et le Conseil
des ports nationaux a été signé le 22
décembre 1977.

3. Les dépenses prévues par le minis-
tère relatives aux voies réservées pour
les autobus sur le pont Champlain sont:

a) Dépenses d'aménagement:
Sur l'île de Montréal: $ 60,000
Sur la Rive Sud: $ 40,000
Total: $100,000
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b) Signalisation:
Panneaux (fabrication
et pose): $ 12,000
Cônes (achat): $ 6,000
Feux lumineux (fourni-
ture et installation): $ 15,000
Total: $ 33,000

c) Coût d'opération: $155,000
par année

d) Entretien d'hiver
additionnel: $ 300

par année

Question de M. Mailloux:
1. Quelles ont été les dépenses effec-

tuées au cours de chaque mois de l'exer-
cice financier 1977/78, à même le pro-
gramme numéro 3 du budget du minis-
tère des Transports, pour la construc-
tion du réseau routier?

2. Quelles ont été les dépenses cumu-
latives effectuées au même programme
pour les mois correspondants, au cours
des exercices financiers:
a) 1973/74;
b) 1974/75;
c) 1975/76;
d) 1976/77?

Réponse de M. Lessard:
Nous avons répondu à cette question

dans le programme triennal déposé par
le Ministre des Finances.

Question de M. Shaw:
1. Le gouvernement a-t-il conclu une

entente avec la Société d'assurances des
Caisses populaires et la firme Gérard
Parizeau et Associés de Montréal rela-
tivement à l'assurance (feu, vol et res-
ponsabilité) des établissements du
secteur parapublic et des établisse-
ments du secteur privé qui reçoivent
des subventions gouvernementales?
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2. Dans l'affirmative, quels sont les
critères qui ont présidé au choix de la
compagnie d'assurances et du courtier?

3. D'autres compagnies d'assurances
et d'autres courtiers ont-ils eu la possi-
bilité de participer à cette entente?

Réponse de Mme Ouellette:
1. En autant que le Contrôleur des

assurances de mon ministère est concer-
né, la réponse est non.

Le Contrôleur des assurances conclut
les contrats des assurances de tous les
ministères du gouvernement et ceux de
certains organismes publics soit environ
50% de ceux-ci.

Les organismes publics visés dans la
présente réponse sont les suivants:
Régie des rentes du Québec; ,
Régie de l'assurance-maladie du Qué-
bec;
Caisse de dépôt et de placement du Qué-
bec;
Société des alcools du Québec;
Commission des accidents du travail;
Office du crédit agricole;
Commission du salaire minimum;
Office des autoroutes du Québec;
Office de radio-télédiffusion du Québec
(Radio-Québec);
Raffinerie de sucre du Québec (Saint-
Hilaire);
Régie des installations olympiques;
REXFOR;
Société des traversiers du Québec.

Question de M. Forget:
1. Pour combien de professionnels,

adjoints aux cadres et cadres respecti-
vement, nommés au ministère du Tra-
vail et de la Main-d'oeuvre du ler janvier
au 31 décembre 1977, l'emploi détenu
précédemment était-il:

a ) un poste de cadre pour une entre-
prise privée ou une association d'entre-
prises;



b ) un poste de cadre ou de permanent
pour une association de salariés ou une
fédération ou regroupement de telles
associations affilié à:

i. la CSN;
ii. la CEQ;
iii. la FTQ (autre que le Conseil pro-

vincial des métiers de la construc-
tion);

iv. la FTQ-Construction;
v. toute autre centrale syndicale ou

sans affiliation?

Réponse de M. Johnson:
1. a) M. Aimé Campeau: Commis-

saire-enquêteur. Gérant du personnel
chez Sidbec-Dosco de 1974 à 1977.

M. Yvan Thériault: Attaché d'admi-
nistration. Directeur exécutif provincial
adjoint à l'Association de paralysie céré-
brale de Québec Inc. de 1975 à 1976;

b) M. Robert Chagnon: Conciliateur.
Agissait comme chef-négociateur et
porte-parole du syndicat des ensei-
gnants de Champlain de septembre 1976
à mars 1977.

M. Jean-Louis Duchaine: Concilia-
teur. Conseiller syndicat à la C.S.N.
(négociateur) de 1967 à 1977.

Question de M. Lalonde:
Depuis le 1er janvier 1976 jusqu'au

31 décembre 1977, quel a été, pour
chaque mois, le nombre de compagnies
qui ont été constituées au Québec en
vertu de la première partie de la Loi
des compagnies (S.R.Q. 1964, c. 271)?
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Réponse de Mme Payette:

Première partie de la loi pour les
années 1976 et 1977

Demande n° 1908/31059

Question de M. Russell:
Quel est le coût annuel d'un permis

de conducteur d'automobile dans les pro-
vinces et états américains suivants:

a) Québec;
b) Ontario;
c) Nouveau-Brunswick;
d) Maine;
e) New Hampshire;
f) Vermont;
g ) New York?
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Question de M. Gratton:
1. Des négociations ont-elles été en-

treprises avec les autorités de la Sun
Life du Canada, Compagnie d'Assu-
rance-Vie Ltée, ou ses représentants,
pour l'achat ou la location de l'édifice
situé au Carré Dominion, à Montréal,
afin d'y loger certains services gouver-
nementaux ou paragouvernementaux?

2. Dans l'affirmative, quels sont les
noms et fonctions des personnes qui ont
été chargées desdites négociations?

Réponse de Mme Ouellette:
1. Je vous informe que personne de la

Direction de l'acquisition de l'espace,
autant à Montréal qu'à Québec, n'a né-
gocié ou n'a eu à négocier quoi que ce
soit avec les représentants de la Sun
Life du Canada, Compagnie d'Assu-
rance-Vie Ltée.

2. Ne s'applique pas.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Biron:

1. À quelle étape le gouvernement en
est-il rendu avec le projet d'exploita-
tion, annoncé l'an dernier, des sources
de gaz naturel de Saint-Flavien et des
environs?

2. Des travaux seront-ils mis en
marche dans un avenir prévisible et
dans l'affirmative, combien d'emplois
permanents et temporaires seront
créés?

3. Est-ce que les fonctionnaires d'un
ministère ou d'un organisme du gouver-
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nement travaillent sur le projet d'un
gazoduc entre Saint-Flavien et Ber-
nières? Dans l'affirmative, à quelle
étape le gouvernement en est-il rendu
avec ce projet?

4. Est-ce que d'autres sources de gaz
naturel ont été identifiées dans la ré-
gion? Dans l'affirmative, où sont-elles
situées et quelle est l'importance de cha-
cune?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Joron dépose ledit document.
(Document de la session n° 200.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Fontaine:

1. Du 1er septembre 1976 au 1er fé-
vrier 1978, quel est le montant des sub-
ventions qui ont été accordées à chaque
municipalité et à chaque commission
scolaire du district électoral de Nicolet-
Yamaska par les ministères suivants:

a) Transports;
b) Agriculture?
2. A quelle fin chacune de ces sub-

ventions a-t-elle été accordée?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Lessard dépose ledit document,
concernant le ministère des Transports.

(Document de la session n° 201.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
de M. Grenier:

1. Pour chacune des années 1976 et
1977, quel est le montant total que l'in-
dustrie touristique a inséré dans l'éco-
nomie de la province?



2. Pour chacune des années 1976 et
1977, quel est le montant total que les
citoyens du Québec ont laissé:

a) dans les autres provinces;
b) aux États-Unis;
c) ailleurs?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Duhaime dépose ledit document.

(Document de la session n° 202.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Grenier:

1. Quels sont les objectifs concrets de
la Société d'aménagement et d'exploita-
tion des ressources récréatives et tou-
ristiques de la Baie Trinité Inc.?

2. Cette société exploite-t-elle la ri-
vière Trinité?

3. Combien de personnes travaillent
pour cette société?

4. Quelles sortes de travaux devait-
elle effectuer à même la subvention de
$210,000 que lui a accordée le ministère
du Tourisme, de la Chasse et de la Pê-
che (engagements financiers de décem-
bre 1977)?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Duhaime dépose ledit document.

(Document de la session n° 203.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Larivière:

1. Depuis le 1er janvier 1977 jus-
qu'au 28 février 1978, quel a été le
montant total des contrats qui ont été
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accordés par l'Hydro-Québec pour la fa-
brication de transformateurs aériens
de distribution?

2. Quel est le pourcentage de ceux
qui ont été attribués à des entreprises:

a) québécoises;
b) étrangères?
3. Y a-t-il des compagnies qui ont re-

çu des contrats mais dont le produit
n'avait pas un contenu québécois?

4. Dans l'affirmative, quels sont,
dans chaque cas:

a) le nom de la compagnie;

b) l'adresse;
c) le montant du contrat?

5. Pour chacune des années, depuis
1970, quels ont été les montants des
contrats qui ont été accordés par
l'Hydro-Québec aux Transformateurs
de Québec Inc., 280, rue Saint-Domi-
nique, Québec?

6. Concernant la politique d'achat de
l'Hydro-Québec, quels sont les normes
d'éthique et les critères objectifs qui
doivent présider?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Joron dépose ledit document.
(Document de la session n° 204.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Roy:

Pour sa dernière année financière, à
quelle(s) compagnie(s) ou société(s)
d'assurances la Société de la Baie James
a-t-elle confié:

a) Ses contrats d'assurance-respon-
sabilité, incendie et autres?
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1. Quel est le coût de la prime payée
pour chacun de ces contrats;

2. par l'entremise de quel courtier
ces contrats ont-ils été négociés?

b) La gestion du plan d'assurance-
groupe pour ses employés?

1. Quel est le montant global payé
pour ce plan pour la dernière année
financière;

2. quelle est la part payée par les em-
ployés;

3. quelle est la part payée par les em-
ployeurs;

4. si le plan a été négocié par l'entre-
mise d'un courtier, quel est le nom de ce
courtier?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Joron dépose ledit document.
(Document de la session n° 205.)

Sur la motion de M. Verreault, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé:
Copie du programme complet des tra-

vaux de construction et d'entretien du
réseau routier prévu par le ministère
des Transports pour l'exercice financier
1977/1978, ce document devant indiquer
dans chaque cas:

a) le comté;
b) la municipalité;
c) la désignation de la route;
d) le type de route;
e) le code;
f) le détail des coûts en immobilisa-

tions pour le terrassement et le grave-
lage, le revêtement en béton bitumi-
neux, les ponts, les passages à niveau et
les haltes routières.

M. Lessard dépose un document con-
cernant ladite motion.

(Document de la session n° 206.)
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Sur la motion de M. Verreault, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
Copie de toute correspondance, mé-

moires, rapports et autres documents
échangés, depuis le ler janvier 1968
jusqu'au 28 février 1978, entre le gou-
vernement du Québec, aucun de ses
membres ou fonctionnaires, et le gou-
vernement du Canada, aucun de ses
membres ou fonctionnaires, concernant
le Jardin zoologique de Granby.

M. Duhaime dépose un document con-
cernant ladite motion.

(Document de la session n° 207.)

M. Charron donne l'avis suivant:
Demain, les commissions perma-

nentes suivantes siégeront à compter de
dix heures jusqu'à douze heures trente
minutes:

Au Salon Rouge:
La Commission de l'éducation siégera

pour étudier les crédits de ce ministère.

À la Salle 81 «A»:
La Commission du tourisme, de la

chasse et de la pêche siégera pour étu-
dier les crédits de ce ministère.

À la Salle 91 «A»:
La Commission de la justice siégera

pour étudier, article par article, le
projet de loi n° 39, «Loi sur le recours
collectif».

M. Charron propose que les commis-
sions permanentes suivantes siègent
immédiatement jusqu'à dix-huit heures:

Au Salon Rouge:
La Commission de l'éducation pour

étudier les crédits de ce ministère.



À la Salle 81 «A»:
La Commission du tourisme, de la

chasse et de la pêche pour étudier les
crédits de ce ministère.

La motion est adoptée.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la motion de M. Gold-
bloom proposant:

Que la Commission parlementaire des
affaires municipales et la Commission
parlementaire de l'éducation se réunis-
sent conjointement, avant le 23 juin,
pour entendre les organismes représen-
tatifs des milieux municipal et scolaire,
ainsi que toute personne intéressée,
relativement à la réforme de la fiscalité
municipale et scolaire.

Avant d'entreprendre le débat sur
cette motion, le consentement unanime
de l'Assemblée est accordé pour que
cette motion soit mise aux voix, aujour-
d'hui, avant la fin de la présente séance.

Et un débat s'élève sur la motion de
M. Goldbloom.

La motion est alors rejetée, les voix
se divisant comme suit:

POUR—YEAS:—Mrae(s)/Mrs—MM./Messrs Bellemare, Blank, Caron,
Cordeau, Dubois, Fontaine, Giasson, Goldbloom, Goulet, Gratton, Lalonde,
Lamontagne, Larivière, Lavoie, Lavoie-Roux, Le Moignan, Levesque (Bona-
venture), Mailloux, Marchand, Pagé, Roy, St-Germain, Vaillancourt (Orford),
Verreault—24.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bédard, Bertrand, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Charron, Chevrette,
Couture, de Belleval, Desbiens, Duhaime, Dussault, Garon, Gendron, Godin,
Gosselin, Gravel, Grégoire, Guay, Johnson, Jolivet, Laberge, Lacoste, Laplante,
Lavigne, Leblanc, Lefebvre, Léger, Léonard, Lessard, Lévesque (Kamouraska-
Témiscouata), Marois, Martel, Mercier, Michaud, Morin (Sauvé), O'Neill,
Ouellette (Hull), Parizeau, Perron, Proulx, Rancourt, Tremblay, Vaillancourt
(Jonquière), Vaugeois.—49.
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À dix-huit heures dix minutes,
l'Assemblée s'ajourne à demain qua-
torze heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le jeudi 1er juin 1978
Quatorze heures

Du consentement unanime de l'Assem-
blée et sur la motion de M. Parizeau,
il est—

Ordonné que le ministre des Finances
et du Revenu puisse faire une décla-
ration ministérielle à la reprise de la
séance, ce soir, à vingt heures.

Les documents suivants sont dé-
posés:

Par M. Charron, au nom de M. Morin
(Sauvé):

Rapport annuel de l'Office des profes-
sions du Québec, pour l'année 1977/78.

(Document de la session n° 208.)

Par M. Charron, au nom de Mme
Payette:

Répertoire des coopératives du
Québec, en date du 31 juillet 1977.

(Document de la session n° 209.)



Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Charron,
il est—

Ordonné que les règles concernant
l'étude en commission parlementaire
des projets de loi publics, après la pre-
mière lecture, soit l'article 118-A, soient
suspendues, notamment l'avis dans la
Gazette officielle du Québec et le délai
de trente jours pour déposer au secré-
tariat des commissions cent exem-
plaires des mémoires, accompagnés
d'un bref résumé; que la Commission
permanente du travail et de la main-
d'oeuvre siège au Salon Rouge, le lundi
12 juin prochain, à compter de quinze
heures jusqu'à vingt-quatre heures,
avec les suspensions habituelles, et le
mardi 13 juin prochain, à compter de
onze heures trente minutes jusqu'à
vingt-quatre heures, avec les suspen-
sions habituelles, pour étudier le projet
de loi n° 59, «Loi modifiant le Code du
travail», et entendre les parties patro-
nale et syndicale intéressées qui y
seront invitées.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Biron propose:

Que cette Assemblée, dans un mo-
ment de recueillement, souligne en ce
jour, le dixième anniversaire de la mort
de M. André Laurendeau, et partage en
cette occasion, fidèle à la pensée de Lau-
rendeau, sa longue marche vers l'égalité
des peuples fondateurs.

La motion est adoptée.

M. Charron donne l'avis suivant:
Lundi 5 juin prochain, les commis-

sions permanentes suivantes siégeront
à compter de dix heures jusqu'à douze
heures trente minutes:

Au Salon Rouge:
La Commission des affaires cultu-

relles siégera pour étudier, article par
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article, le projet de loi n° 4, «Loi modi-
fiant la Loi sur les biens culturels».

À la Salle 81 «A»:
La Commission de l'industrie et du

commerce siégera pour étudier les cré-
dits de ce ministère.

À la Salle 91 «A»:
La Commission des affaires sociales

siégera pour étudier les crédits de ce
ministère.

M. Charron propose que les commis-
sions permanentes suivantes siègent
immédiatement jusqu'à dix-huit heures:

Au Salon Rouge:
La Commission de l'éducation pour

étudier les crédits de ce ministère.

À la Salle 81 «A»:
La Commission du tourisme, de la

chasse et de la pêche pour étudier les
crédits de ce ministère,
et que ce soir, les commissions perma-
nentes suivantes siègent à compter de
vingt heures jusqu'à vingt-quatre
heures:

Au Salon Rouge:
La Commission de la présidence du

conseil et de la constitution pour étu-
dier, article par article, le projet de loi
n° 92, «Loi sur la consultation popu-
laire».

À la salle 81 «A»:
La Commission du tourisme, de la

chasse et de la pêche pour étudier les
crédits de ce ministère.

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:
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POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour, Bé-
dard, Bellemare, Bertrand, Bérubé, Bisaillon, Blank, Bordeleau, Boucher, Bras-
sard, Brochu, Cardinal, Caron, Charron, Chevrette, Ciaccia, Clair, Cordeau,
Couture, Cuerrier, Desbiens, Dubois, Duhaime, Dussault, Fallu, Fontaine,
Forget, Gagnon, Garneau, Garon, Gendron, Giasson, Goldbloom, Gosselin, Goulet,
Gratton, Gravel, Grégoire, Grenier, Guay, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge,
Lacoste, Lalonde, Lamontagne, Landry, Laplante, Larivière, Laurin, Lavigne,
Lavoie, Lavoie-Roux, Lazure, Lefebvre, Le Moignan, Léonard, Lessard, Le-
vesque (Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque(Taillon),
Mailloux, Marchand, Marcoux, Marquis, Martel, Mercier, Michaud, O'Neill,
Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Pagé, Perron, Picotte, Proulx, Ran-
court, Roy, Saindon, Samson, St-Germain, Tremblay, Vaugeois, Verreault.—86.

CONTRE—NAYS:—0.

388

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la motion privilégiée
(en vertu de l'article 24 du règlement)
de M. Lavoie proposant:

Que cette Assemblée blâme sévère-
ment le gouvernement pour son attitude
désinvolte et irresponsable manifestée
régulièrement et de façon non équi-
voque à l'égard des travaux et des pro-
cédures parlementaires et en particulier
pour l'absentéisme chronique de ses
membres à l'Assemblée nationale.

Avant d'entreprendre le débat sur
cette motion, M. le Président commu-
nique à l'Assemblée le partage du
temps accepté à la conférence des lea-
ders parlementaires des partis recon-
nus, savoir: quarante minutes au gou-
vernement; quarante minutes à l'Oppo-
sition officielle; vingt minutes à l'Union
Nationale et dix minutes au Parti Natio-
nal Populaire.

Et un débat s'élève sur la motion de
M. Lavoie.

La motion est alors rejetée, les voix
se divisant comme suit:
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À dix-huit heures quinze minutes, M.
le Président quitte le fauteuil et la
séance est suspendue jusqu'à vingt
heures.

Vingt heures

Déclaration ministérielle de M.
Parizeau, ministre des Finances et du
Revenu, au sujet du contentieux Qué-
bec-Ottawa relativement à la taxe de
vente.

M. Johnson propose que le projet de
loi n° 48, «Loi sur la fête nationale», soit
maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est

lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Duhaime, au nom
de M. Charron, le projet de loi n° 48 est
envoyé pour étude, article par article,
à la commission plénière.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 9, «Loi assu-

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Bellemare, Blank, Brochu,
Caron, Ciaccia, Cordeau, Dubois, Fontaine, Forget, Garneau, Giasson, Gold-
bloom, Goulet, Gratton, Grenier, Lalonde, Lamontagne, Larivière, Lavoie,
Lavoie-Roux, Le Moignan, Levesque (Bonaventure), Mailloux, Marchand,
O'Gallagher, Pagé, Picotte, Raynauld, Roy, Saindon, St-Germain, Vaillancourt
(Orford), Verreault— 33.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Baril, Beauséjour, Bédard, Bertrand, Bé-
rubé, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Charron, Clair, Desbiens,
Duhaime, Dussault, Fallu, Gagnon, Garon, Godin, Gosselin, Gravel, Grégoire,
Guay, Johnson, Jolivet, Laberge, Lacoste, Laplante, Lavigne, Lefebvre, Léo-
nard, Lessard, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Mar-
coux, Marois, Marquis, Martel, Mercier, Michaud, Morin (Sauvé), O'Neill,
Ouellette (Beauce-Nord), Perron, Proulx, Rancourt, Tremblay, Vaillancourt
(Jonquière), Vaugeois.—48.



rant l'exercice des droits des personnes
handicapées».

M. Lazure informe l'Assemblée
que l'honorable lieutenant-gouverneur
recommande la prise en considération
de ce projet de loi.

M. Lazure propose que ledit projet de
loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est lu

la deuxième fois.

Sur la motion de M. Duhaime, au nom
de M. Charron, le projet de loi n° 9 est
déféré pour étude, article par article, à
la Commission permanente des affaires
sociales.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 37, «Loi cons-
tituant l'Institut national de produc-
tivité».

M. Tremblay informe l'Assemblée
que l'honorable lieutenant-gouverneur
recommande la prise en considération
de ce projet de loi.

M. Tremblay propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième
fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est

lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Duhaime, au nom
de M. Charron, le projet de loi n° 37 est
déféré pour étude, article par article, à
la Commission permanente de l'indus-
trie et du commerce.

Aujourd'hui, jeudi 1er juin 1978, à
treize heures quarante-cinq minutes, au
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cabinet du lieutenant-gouverneur, en
présence du Président de l'Assemblée
nationale, de M. Charron, le repré-
sentant du Premier ministre, de M. Du-
bois, le représentant du chef de l'Union
Nationale, de M. Tremblay et du secré-
taire général de l'Assemblée nationale,
il a plu à l'honorable lieutenant-gouver-
neur de la province de Québec de sanc-
tionner la loi suivante:

21 Loi autorisant la vente de certains
vins dans les épiceries et modifiant
la Loi de la Société des alcools du
Québec et la Loi de la Commission
de contrôle des permis d'alcool.

À vingt-trois heures quarante-cinq
minutes, sur la motion de M. Duhaime,
l'Assemblée s'ajourne à lundi prochain
quatorze heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le lundi 5 juin 1978
Quatorze heures

M. Tremblay dépose les documents sui-
vants:

Une étude comparative des impacts
économiques des propositions des gou-
vernements du Québec et du Canada,
en date de mai 1978, intitulée: Réduc-
tion de la taxe de vente au Québec.

(Document de la session n° 210.)

Comptes économiques du Québec,
revenus et dépenses, estimations an-
nuelles 1961-1976, préparés par le mi-
nistère de l'Industrie et du Commerce.

(Document de la session n° 211.)

Rapport annuel du ministère de l'In-
dustrie et du Commerce, pour l'année
1977/78.

(Document de la session n° 212.)

M. Alfred, rapporteur désigné, dépo-
se le rapport de la Commission perma-
nente de la justice qui a étudié, après
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la deuxième lecture, le projet de loi n°
39, «Loi sur le recours collectif».

Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session n° 213.)

M. Charron propose que les commis-
sions permanentes suivantes siègent
immédiatement jusqu'à vingt-quatre
heures, avec suspension des travaux de
dix-huit heures à vingt heures:

Au Salon Rouge:
La Commission des affaires cultu-

relles pour étudier, article par article,
le projet de loi n° 4, «Loi modifiant la
Loi sur les biens culturels».

À la Salle 81 «A»:
La Commission des affaires sociales

pour étudier les crédits de ce ministère.

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Beauséjour, Bédard,
Bellemare, Bertrand, Bérubé, Biron, Bisaillon, Blank, Boucher, Brassard, Char-
ron, Chevrette, Clair, Couture, Guerrier, de Belleval, Desbiens, Dubois, Duhai-
me, Dussault, Fallu, Fontaine, Forget, Gagnon, Garneau, Garon, Giasson, Gold-
bloom, Goulet, Gratton, Gravel, Grégoire, Grenier, Guay, Johnson, Jolivet, Joron,
Lacoste, Lalonde, Lamontagne, Laplante, Lavigne, Lavoie, Lavoie-Roux, Lazu-
re, Lefebvre, Léonard, Lessard, Levesque(Bonaventure), Lévesque (Kamouras-
ka-Témiscouata), Mailloux, Marcoux, Marois, Marquis, Martel, Mercier, Michaud,
Morin (Louis-Hébert), O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Pari-
zeau, Payette, Proulx, Rancourt, Raynauld, Samson, Tardif, Tremblay, Vaillan-
court (Jonquière), Vaillancourt (Orford), Vaugeois.—73.

CONTRE—NAYS:—0.
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Sur la motion de M. Charron, au nom
de M. Morin (Sauvé), le projet de loi
n° 2, «Loi modifiant la Loi de l'instruc-
tion publique», est lu la troisième fois.

Sur la motion de M. Charron, au nom
de M. Bédard, le projet de loi n° 85,
«Loi modifiant la Loi de la probation
et des établissements de détention», est
lu la troisième fois.



L'Assemblée prend en considération
le rapport de la Commission permanen-
te de la justice qui a étudié, après la
deuxième lecture, le projet de loi n° 95,
«Loi favorisant la libération condition-
nelle des détenus».

Sur la motion de M. Vaillancourt (Jon-
quière), au nom de M. Lacoste, le rap-
port est adopté.

Le projet de loi n° 95 est remis à la
prochaine séance pour la troisième lec-
ture.

L'Assemblée prend en considération
le rapport de la Commission permanen-
te de l'agriculture qui a étudié, après la
deuxième lecture, les projets de loi sui-
vants:

Projet de loi n° 10.—Loi favorisant le
crédit agricole à long terme par les insti-
tutions privées;

Projet de loi n° 11.—Loi sur l'assuran-
ce-prêts agricoles et forestiers;

Projet de loi n° 12.—Loi modifiant la
Loi du crédit agricole;

Projet de loi n° 13.—Loi modifiant la
Loi de l'amélioration des fermes;

Projet de loi n° 14.—Loi modifiant la
Loi favorisant le crédit à la production
agricole;

Projet de loi n° 15.—Loi modifiant la
Loi favorisant un crédit spécial pour les
producteurs agricoles au cours de pério-
des critiques.

Sur la motion de M. Gagnon, au nom
de M. Beauséjour, le rapport est adopté.

Les projets de loi nos 10, 11, 12, 13,
14 et 15 sont remis à la prochaine séance
pour la troisième lecture.
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M. Joron propose que le projet de loi
n° 41, «Loi modifiant la Loi d'Hydro-
Québec et la Loi du développement de
la région de la Baie James», soit main-
tenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est lu

la deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi n° 41 est déféré pour étude, article
par article, à la Commission permanen-
te de l'énergie.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 7, «Loi modi-
fiant la Loi constituant la Société québé-
coise d'initiatives agro-alimentaires».

M. Garon informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur re-
commande la prise en considération de
ce projet de loi.

M. Garon propose que ledit projet de
loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est lu

la deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi n° 7 est déféré pour étude, article
par article, à la Commission permanen-
te de l'agriculture.

M. Tardif propose que le projet de
loi n° 44, «Loi concernant les élections
de 1978 dans certaines municipalités et
modifiant la Loi des cités et villes», soit
maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
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À dix-huit heures, Madame le Prési-
dent quitte le fauteuil et la séance est
suspendue jusqu'à vingt heures.

Vingt heures

Et le débat continue.

M. Goldbloom propose:
Que la motion en discussion soit a-

mendée en retranchant le mot «main-
tenant» et en ajoutant à la fin les mots
«dans quinze jours.».

Du consentement unanime de l'As-
semblée, la prise en considération de
cette motion d'amendement aura lieu
dès que le Leader parlementaire de
l'Union Nationale aura terminé son in-
tervention sur la motion principale de
M. Tardif, proposant que le projet de
loi n° 44, «Loi concernant les élections
de 1978 dans certaines municipalités et
modifiant la Loi des cités et villes»,
soit maintenant lu la deuxième fois.

Et le débat continue.

L'Assemblée prend en considération
la motion d'amendement de M. Gold-
bloom proposant:

Que la motion en discussion soit
amendée en retranchant le mot «main-
tenant» et en ajoutant à la fin les mots
«dans quinze jours.».

Et le débat qui s'élève sur cette mo-
tion d'amendement est ajourné sur la
motion de M. Lamontagne.

M. Johnson propose que le projet de
loi n° 43, «Loi modifiant la Loi du salaire
minimum», soit maintenant lu la deuxiè-
me fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.



Le débat est ajourné sur la motion
de M. Lavoie.

À vingt-deux heures quarante-huit
minutes, sur la motion de M. Lessard,
l'Assemblée s'ajourne à demain dix
heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mardi 6 juin 1978
Dix heures

Déclaration ministérielle de M. Pari-
zeau, ministre des Finances et du Re-
venu, relativement aux droits sur la dis-
tribution de boisson gazeuse et de bière
dans des contenants non consignés.

Les documents suivants sont dé-
posés.

Par M. Laurin:
Livre blanc sur la politique québé-

coise du développement culturel.
(Document de la session n° 214.)

Par M. Tremblay:
Copie d'une lettre, en date du 5 mai

1978, adressée à M. Jack H orner, minis-
tre de l'Industrie et du Commerce du
Canada, par M. Rodrigue Tremblay,
ministre de l'Industrie et du Com-
merce du Québec, concernant l'urgence
de stabiliser les importations afin de
préserver les emplois dans l'industrie
du gant, du cuir et du tissu.

(Document de la session n° 215.)
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Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la première
fois et remis à la prochaine séance pour
la deuxième lecture:

Par M. Lessard:
Projet de loi n° 56.—Loi modifiant

la Loi de la Communauté urbaine de
Montréal et la Loi constituant la Com-
mission de transport de la Rive sud de
Montréal.

Par M. de Belleval:
Projet de loi n° 60, —Loi concernant la

protection à la retraite de certains
enseignants.

À la fin de la période de questions
orales des députés, du consentement
unanime de l'Assemblée, M. Lévesque
(Taillon) dépose le document suivant:

Copie d'une lettre, en date du 5 juin
1978, adressée à M. Pierre Martin, sous-
ministre de l'Éducation, par M. Louis
Pelletier, directeur général de la Direc-
tion générale de l'éducation des adultes,
concernant un certain texte mettant en
évidence le Premier ministre actuel du
Québec, et qui aurait été utilisé dans un
examen de français langue maternelle.

(Document de la session n° 216.)

M. Charron propose que les commis-
sions permanentes suivantes siègent
immédiatement jusqu'à dix-huit heures,
avec suspension des travaux de treize
heures à quinze heures:

Au Salon Rouge:
La Commission des affaires sociales

pour étudier les crédits de ce ministère.

À la Salle 81 «A»:
La Commission de industrie et du

commerce pour étudier les crédits de ce
ministère,
et que ce soir, les commissions perma-
nentes suivantes siègent à compter de
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vingt heures jusqu'à vingt-quatre
heures:

Au Salon Rouge:
La Commission des affaires sociales

pour étudier les crédits de ce ministère.

À la Salle 81 «A»:
La Commission de l'énergie pour étu-

dier les crédits de l'énergie.
La motion est adoptée, les voix don-

nées étant enregistrées comme suit:

401

CONTRE— NAYS:—0.

L'Assemblée prend en considération
le rapport de la Commission perma-
nente de la justice qui a étudié, après
la deuxième lecture, le projet de loi n°
39, «Loi sur le recours collectif».

L'amendement proposé par M.
Mar ois au projet de loi et au rapport est
adopté.

Sur la motion de M. Marois, le rapport
est adopté.

Le projet de loi n° 39 est remis à la
prochaine séance pour la troisième
lecture.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion d'amendement de M. Goldbloom

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM. /Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bellemare, Bertrand, Biron, Bisaillon, Blank, Bordeleau, Boucher, Brassard,
Brochu, Cardinal, Charbonneau, Charron, Chevrette, Ciaccia, Clair, Cordeau,
Couture, de Belleval, Desbiens, Dubois, Duhaime, Dussault, Fallu, Fontaine,
Forget, Gagnon, Garneau, Garon, Gendron, Giasson, Godin, Goldbloom, Gosselin,
Goulet, Gratton, Gravel, Grégoire, Grenier, Guay, Johnson, Jolivet, Joron, La-
berge, Lacoste, Lalonde, Lamontagne, Landry, Laplante, Laurin, Lavigne, La-
voie, Lavoie-Roux, Lazure, Lefebvre, Léger, Le Moignan, Léonard, Lessard,
Levesque (Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Tail-
lon), Mailloux, Marchand, Marcoux, Marois, Marquis, Martel, Mercier, Michaud,
Morin (Louis-Hébert), O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Paquet-
te, Parizeau, Payette, Perron, Picotte, Proulx, Rancourt, Raynauld, Roy, Samson,
Shaw, Springate, Tardif, Tremblay, Vaillancourt (Orford), Vaugeois, Verreault.
—93.



à la motion de M. Tardif proposant que
le projet de loi n° 44, «Loi concernant les
élections de 1978 dans certaines munici-
palités et modifiant la Loi des cités et
villes», soit maintenant lu la deuxième
fois, lequel amendement se lit comme
suit:

«Que le motion en discussion soit
amendée en retranchant le mot «main-
tenant» et en ajoutant à la fin les mots
«dans quinze jours.» ».

À treize heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est sus-
pendue jusqu'à quinze heures.

Quinze heures

Et le débat continue.

La motion d'amendement est alors
rejetée, les voix se divisant comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Bellemare, Biron, Blank, Bro-
chu, Ciaccia, Cordeau, Dubois, Fontaine, Forget, Garneau, Giasson, Goldbloom,
Goulet, Grenier, Lalonde, Lamontagne, Larivière, Lavoie, Lavoie-Roux, Le Moi-
gnan, Levesque (Bonaventure), Marchand, O'Gallagher, Pagé, Raynauld, Roy,
Shaw, Springate, Vaillancourt (Orford), Verreault.—30.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour, Bédard, Ber-
trand, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Charbonneau, Chevrette, Clair,
de Belleval, Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu, Gagnon, Gendron, Gosselin,
Gravel, Grégoire, Guay, Jolivet, Joron, Laberge, Laplante, Lavigne, Lazure,
Lefebvre, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Marcoux, Marquis, Martel,
Mercier, Michaud, O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Paquette, Perron, Proulx,
Rancourt, Tardif, Tremblay, Vaillancourt (Jonquière), Vaugeois.—46.
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Et le débat continue sur la motion
principale de M. Tardif proposant que
le projet de loi n°44, «Loi concernant les
élections de 1978 dans certaines munici-
palités et modifiant la Loi des cités et
villes», soit maintenant lu la deuxième
fois.



À dix-huit heures, Madame le Prési-
dent quitte le fauteuil et la séance est
suspendue jusqu'à vingt heures.

Vingt heures

Et le débat continue.

La motion est alors adoptée, les voix
se divisant (Tomme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bertrand, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Charbonneau, Chevrette,
de Belleval, Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu, Gagnon, Gendron, Godin,
Gosselin, Gravel, Grégoire, Guay, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste,
Landry, Laplante, Lavigne, Lazure, Lefebvre, Léonard, Lévesque (Kamouraska-
Témiscouata), Marcoux, Marquis, Martel, Mercier, Michaud, O'Neill, Ouellette
(Beauce-Nord), Paquette, Payette, Perron, Proulx, Rancourt, Tardif, Vaillan-
court (Jonquière).—48.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Bellemare, Brochu, Caron,
Ciaccia, Cordeau, Dubois, Fontaine, Forget, Garneau, Giasson, Goldbloom, Gou-
let, Gratton, Lalonde, Lamontagne, Larivière, Lavoie, Lavoie-Roux, Le Moignan,
Levesque (Bonaventure), Mailloux, Marchand, O'Gallagher, Raynauld, Roy,
Samson, Shaw, Springate, St-Germain, Vaillancourt (Orford), Verreault.—31.

En conséquence, le projet de loi est lu
la deuxième fois.

Sur la motion de M. Duhaime, au nom
de M. Charron, le projet de loi n° 44
est envoyé pour étude, article par arti-
cle, à la commission plénière et étudié
en commission plénière.

0 heure, le mercredi 7 juin 1978

La commission rapporte qu'elle n'a
pas fini de délibérer et permission lui
est donnée de siéger de nouveau à la
prochaine séance.

M. Duhaime, au nom de M. Charron,
donne l'avis suivant:

Aujourd'hui, les commissions perma-
nentes suivantes siégeront à compter de
dix heures jusqu'à treize heures:
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En conséquence, à quatre heures cin-
quante-cinq minutes, l'Assemblée s'a-
journe.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Baril, Beauséjour, Bellemare,
Blank, Bordeleau, Caron, Charbonneau, Ciaccia, Cordeau, Cuerrier, de Belleval,
Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu, Fontaine, Forget, Gagnon, Godin, Gold-
bloom, Gosselin, Goulet, Gratton, Johnson, Jolivet, Laberge, Lacoste, Lalonde,
Lamontagne, Lavigne, Lavoie, Lavoie-Roux, Lefebvre, Levesque (Bonaventure),
Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Marchand, Marcoux, Marquis, Mercier,
Michaud, O'Gallagher, O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Paquette, Parizeau,
Payette, Perron, Proulx, Rancourt, Springate, St-Germain, Tardif, Verreault.
—53.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Alfred, Bertrand, Bisaillon, Boucher, Gra-
vel, Grégoire, Guay, Laplante.—8.

ABSTENTION:—M./Mr Vaillancourt (Jonquière).—1.

Au Salon Rouge:
La Commission de la présidence du

conseil et de la constitution siégera pour
étudier, article par article, le projet de
loi n° 92, «Loi sur la consultation popu-
laire».

À la Salle 81 «A»:
La Commission de l'immigration sié-

gera pour étudier les crédits de ce minis-
tère.

À la Salle 91 «A»:
La Commission des affaires sociales

siégera pour étudier les crédits de ce
ministère.

M. Duhaime propose que l'Assemblée
s'ajourne à cet après-midi quinze heu-
res.

La motion est adoptée, les voix se
divisant comme suit:



N°45 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Troisième session de la trente et unième Législature

Le mercredi 7 juin 1978
Quinze heures

M. Bédard dépose le document suivant:

Copie de la correspondance échangée
entre M. Jean-Jacques Biais, Solliciteur
général du Canada, et M. Marc-André
Bédard, ministre de la Justice du Qué-
bec, concernant la constitutionnalité du
projet de loi C-26 qui traite de l'inter-
ception de communications et de saisies
de stupéfiants et de drogues qui sont en
cours de transmission par la poste.

(Document de la session n° 217.)

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question de M. Lavoie:
Quel a été le coût total des dépenses

de toutes sortes acquittées par le gou-
vernement à l'occasion de la tenue d'une
réunion du Conseil des Ministres à l'Au-
berge Yvan Coutu, à Sainte-Margue-
rite-du-lac-Masson, au milieu d'octobre
1977, tant pour les Ministres, leur
épouse, leurs enfants, les fonction-
naires que pour toutes les personnes qui
étaient chargées de la sécurité?
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Réponse de M. Lévesque (Taillon):
Le coût total des dépenses acquittées

par le gouvernement dans le cadre de
la réunion du Conseil des Ministres
qui a eu lieu les 14 et 15 octobre 1977
à l'Auberge Yvan Coutu à Sainte-
Marguerite-du-lac-Masson, s'élève à
$1 627,95.

En plus des Ministres qui ont parti-
cipé au Conseil, trois membres du Cabi-
net du Premier ministre étaient pré-
sents.

Les dépenses ont été encourues
exclusivement pour le logement et la
nourriture des Ministres et des mem-
bres du Cabinet du Premier ministre,
pour le transport d'une personne ainsi
que pour l'escorte des Ministres, selon
la répartition suivante:
Logement et nourriture: $1 178,10

Transport d'un membre du
Cabinet du Premier ministre: $ 22,50
Frais d'escorte: $ 427,35
Total: $1 627,95

Les dépenses pour les épouses et les
enfants présents étaient à la charge de
chacun des Ministres concernés.

Question de M. Russell:
1. Est-ce que les villes de Bedford,

Bromont, Cowansville, Farnham, Gran-
by, Lac-Brôme et Waterloo ont reçu des
subventions des ministères ou organis-
mes suivants, de 1964 à ce jour:

a) Industrie et Commerce;
b) Transports;
c) Agriculture;
d) Tourisme, Chasse et Pêche;
e) Justice;
f) Affaires culturelles;
g) Haut-commissariat à la jeunesse,

aux loisirs et aux sports?
2. Dans chaque cas, quel a été le

montant de la subvention et le but pour
lequel elle a été versée?
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Réponse de M. Bédard, concernant le
ministère de la Justice:

Le ministère de la Justice n'a pas
octroyé de subventions aux villes de
Bedford, Bromont, Cowansville, Farn-
ham, Granby, Lac-Brôme et Waterloo
depuis 1964 jusqu'à ce jour.

Réponse de M. Duhaime, concernant le
ministère du Tourisme, de la Chasse et
de la Pêche:

1. Non.

Question de M. O'Gallagher:
Quel montant total le gouvernement

a-t-il dépensé dans le cadre de la série
de recherches effectuées par M. René-
Marcel Sauvé, spécialiste en géopoli-
tique et membre de l'Institut d'études
stratégiques de Londres, sur les problè-
mes de la défense du Québec, dans le cas
d'une éventuelle indépendance politi-
que?

Réponse de M. Morin (Louis-Hébert):
Le ministère des Affaires intergou-

vernementales n'a payé aucun argent à
M. René-Marcel Sauvé, spécialiste en
géopolitique.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Cordeau:

1. Au 1er mars 1978, combien de
municipalités avaient soumis un projet
dans le cadre des programmes suivants:

a ) programme d'aide à l'implantation
de réseaux d'aqueduc (PAIRA);

b ) programme d'aide à l'implantation
des services d'incendie (PAISI);

c ) programme d'aide à l'implantation
des rôles d'évaluation (PAIRE);

d) programme d'aide pour la cons-
truction d'infrastructures d'aqueduc et



d'égouts connu sous le nom «LIQUIDA-
TION»?

2. Dans chacun des cas, quels sont:
a) le nom des municipalités concer-

nées;
b ) la date de la présentation du pro-

jet;
c ) la date de l'acceptation ou du refus

du projet;
d ) le montant octroyé dans les cas où

le projet a été accepté;
e ) les raisons du refus dans le cas où

le projet a été refusé?
3. Quel est le nombre de projets en

suspens dans chacun des programmes?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Tardif dépose ledit document.
(Document de la session n° 218.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Dubois:

Depuis le 1er janvier 1977 jusqu'au
1erLevesque (Taillon janvier 1978:

1. Combien de nouvelles usines im-
pliquées dans le secteur des aliments et
boissons se sont établies au Québec?

2. Où sont-elles localisées et quels
ont été les investissements de chacune
d'elles?

3. Dans le même secteur, quelle est la
somme des nouveaux investissements
des industries déjà existantes?

4. Quelles sont ces industries, où
sont-elles situées et quels sont les
investissements nouveaux de chacune
d'elles?

5. Quelles productions ont été tou-
chées?

6. Combien de nouveaux emplois ont
été créés?

7. Combien d'industries, dans ce
même secteur, ont cessé leurs opéra-
tions au cours de la même période?
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8. Combien de travailleurs ont été
ainsi impliqués dans l'abandon de la pro-
duction?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Tremblay dépose ledit document.

(Document de la session n° 219.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Russell:

1. Entre le 15 novembre 1976 et le
ler février 1978, le gouvernement a-t-il
fait l'achat de drapeaux canadiens?

2. Entre le 15 novembre 1976 et le
1er février 1978, le gouvernement a-t-il
fait l'achat de drapeaux français?

3. Dans l'affirmative, quels sont dans
l'un et l'autre cas:

a) les quantités de chaque catégorie;

b) les prix de chaque catégorie;

c) les noms et adresses des vendeurs
de chaque catégorie?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

Mme Ouellette dépose ledit docu-
ment.

(Document de la session n° 220.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Lavoie:

1. Quel montant total le gouverne-
ment, ses offices, régies, commissions
et sociétés ont-ils payé en honoraires à
des architectes, ingénieurs, avocats, no-
taires, arpenteurs, consultants et
autres personnes, depuis le 26 novem-
bre 1976 jusqu'au 15 juin 1977?
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2. Quels sont les noms, prénoms et
adresses de ces personnes ou sociétés
ainsi que le montant payé à chacune?

3. A quel projet chaque dépense s'ap-
plique-t-elle?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Charron dépose ledit document.

(Document de la session n° 221.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
de M. O'Gallagher:

1. Le gouvernement ou ses offices,
régies, commissions et sociétés ont-ils
accordé des contrats à la société Photo-
Air Laurentides Inc., 1650 rue Louis-
Jetté, Québec, depuis le 26 novembre
1976 jusqu'au 28 février 1978?

2. Si oui, quel est le montant total de
ces contrats?

3. Quels sont:
a ) les contrats qui ont été accordés à

la suite d'appels d'offres;
b ) la nature du travail;

c) les noms et adresses des soumis-
sionnaires;

d) le montant de chaque soumission;
e) le montant du contrat?
4. Quels sont:
a) les contrats qui ont été accordés

sans appel d'offres;
b) la nature et l'endroit du travail;

c) le montant du contrat?
5. Quel a été le montant total versé

à cette société depuis le 26 novembre
1976 jusqu'au 28 février 1978, tant par
le gouvernement que par ses offices,
régies, commissions et sociétés?

6. Quels sont les noms, prénoms et
adresses des administrateurs de ladite
société?
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7. Cette société a-t-elle produit, en
1976, le rapport requis en vertu de la
Loi des renseignements sur les compa-
gnies (S.R.Q., 1964, c. 273, a. 4 et amen-
dements)?

8. S'il y a eu omission, les pénalités
prévues dans la loi ont-elles été appli-
quées?

9. Si non, pourquoi?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Charron dépose ledit document.

(Document de la session n° 222.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Roy:

Pour sa dernière année financière, à
quelle(s) compagnie(s) ou société(s)
d'assurances la Régie du Grand Théâtre
de Québec a-t-elle confié:

a) Ses contrats d'assurance-respon-
sabilité, incendie et autres?

1. Quel est le coût de la prime payée
pour chacun de ces contrats;

2. par l'entremise de quel courtier
ces contrats ont-ils été négociés?

b) La gestion du plan d'assurance-
groupe pour ses employés?

1. Quel est le montant global payé
pour ce plan pour la dernière année
financière;

2. quelle est la part payée par les em-
ployés;

3. quelle est la part payée par les
employeurs;

4. si le plan a été négocié par l'entre-
mise d'un courtier, quel est le nom de ce
courtier?
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Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Vaugeois dépose ledit document.

(Document de la session n° 223.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Roy:

Pour sa dernière année financière, à
quelle(s) compagnie(s) ou société(s)
d'assurances la Régie de la Place des
Arts a-t-elle confié:

a) Ses contrats d'assurance-respon-
sabilité, incendie et autres?

1. Quel est le coût de la prime payée
pour chacun de ces contrats;

2. par l'entremise de quel courtier
ces contrats ont-ils été négociés?

b) La gestion du plan d'assurance-
groupe pour ses employés?

1. Quel est le montant global payé
pour ce plan pour la dernière année
financière;

2. quelle est la part payée par les
employés;

3. quelle est la part payée par les
employeurs;

4. si le plan a été négocié par l'entre-
mise d'un courtier, quel est le nom de ce
courtier?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Vaugeois dépose ledit document.

(Document de la session n°224.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Roy:

Pour sa dernière année financière, à
quelle(s) compagnie(s) ou société(s)
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d'assurances l'Office de radio-télédiffu-
sion du Québec a-t-elle confié:

a) Ses contrats d'assurance-respon-
sabilité, incendie et autres?

1. Quel est le coût de la prime payée
pour chacun de ces contrats;

2. par l'entremise de quel courtier
ces contrats ont-ils été négociés?

h) La gestion du plan d'assurance-
groupe pour ses employés?

1. Quel est le montant global payé
pour ce plan pour la dernière année
financière;

2. quelle est la part payée par les
employés;

3. quelle est la part payée par les
employeurs;

4. si le plan a été négocié par l'entre-
mise d'un courtier, quel est le nom de
ce courtier?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. O'Neill dépose ledit document.
(Document de la session n° 225.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Gratton:

1. Des travaux d'aménagement, de
rénovation et de décoration ont-ils été
exécutés au bureau qu'occupe le Minis-
tre des Travaux publics et de l'Appro-
visionnement, à Hull?

2. Dans l'affirmative, quels sont:
a) les noms et adresses des exécu-

tants;
b) le montant payé ou à payer tant

pour les matériaux que pour la main-
d'oeuvre?

3. Des soumissions publiques ont-
elles été demandées?

4. Si oui, quels sont:
a) les noms et adresses des soumis-

sionnaires;



b) le montant de chaque soumission?
5. Quel est le coût total du nouvel

ameublement?
6. Quel est le coût total de réfection

de l'ameublement existant qui a été
rénové pour utilisation à ce bureau?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

Mme Ouellette dépose ledit docu-
ment.

(Document de la session n° 226.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Pagé:

1. Depuis le 15 janvier 1978, dans
quelles municipalités le Ministre du
Tourisme, de la Chasse et de la Pêche
et/ou ses fonctionnaires s'est-il rendu/
ou se sont-ils rendus dans le cadre de la
tournée de consultation sur l'abolition
des droits exclusifs de chasse et de
pêche?

2. Quels sont, pour chaque visite:
a) l'endroit et la date;
b) les noms et fonctions des fonction-

naires;
c) le montant des dépenses se rap-

portant à chacun d'eux, y compris celles
du Ministre, pour:

i) le transport;
ii) les repas et logement;
iii) les frais de représentation?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Duhaime dépose ledit document.

(Document de la session n° 227.)
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Sur la motion de M. Ciaccia, il est-
Ordonné qu'il soit déposé:
Copie de toute correspondance, mé-

moires, rapports et autres documents
échangés, depuis le 15 janvier 1974 jus-
qu'au 28 février 1978, entre le ministère
des Communications et la Régie des
services publics, d'une part, et la Com-
pagnie de Téléphone Continental du
Québec, la compagnie Bell Canada Ltée
et la compagnie Québec Téléphone
Ltée, d'autre part, relativement à toute
question se rapportant au réseau télé-
phonique contrôlé par la Compagnie de
Téléphone Continental Ltée, sur le ter-
ritoire québécois.

M. O'Neill dépose ledit document.
(Document de la session n° 228.)

Sur la motion de M. Caron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
Copie du programme qui a été prépa-

ré par la Direction générale des pêches
maritimes du ministère de l'Industrie
et du Commerce et dont il est fait
mention au document sessionnel numé-
ro 413-77, concernant l'élaboration
d'une stratégie quinquennale d'alloca-
tion des ressources devant permettre
aux pêcheurs et entreprises du Québec
d'avoir accès à la zone canadienne de
pêche de 200 milles.

M. Tremblay dépose un document
concernant ladite motion.

(Document de la session n° 229.)

Sur la motion de M. Picotte, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
Copie de toute correspondance, mé-

moires, rapports, télégrammes et au-
tres documents échangés, depuis le 26
novembre 1976 jusqu'au 13 mars 1978,
entre le ministère des Affaires munici-
pales et le conseil municipal de Saint-
Justin, district électoral de Maskinon-
gé, concernant le problème d'approvi-
sionnement en eau potable dans cette
région.
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M. Tardif dépose ledit document.
(Document de la session n° 230.)

M. Charron donne l'avis suivant:

Cet après-midi, les commissions per-
manentes suivantes siégeront dès
l'ajournement de l'Assemblée jusqu'à
dix-huit heures:

Au Salon Rouge:
La Commission de la présidence du

conseil et de la constitution siégera pour
étudier, article par article, le projet de
loi n° 92, «Loi sur la consultation popu-
laire».

À la Salle 81 «A»:
La Commission des affaires sociales

siégera pour étudier les crédits de ce
ministère.

À la Salle 91 «A»:
La Commission de l'industrie et du

commerce siégera pour étudier les
crédits de ce ministère,
et ce soir, les commissions permanentes
suivantes siégeront à compter de vingt
heures jusqu'à vingt-quatre heures:

Au Salon Rouge:
La Commission de la présidence du

conseil et de la constitution siégera pour
étudier, article par article, le projet de
loi n° 92, «Loi sur la consultation popu-
laire».

À la Salle 81 «A»:
La Commission de l'énergie siégera

pour étudier, article par article, le
projet de loi n° 41, «Loi modifiant la
Loi d'Hydro-Québec et la Loi du déve-
loppement de la région de la Baie
James».

À la Salle 91 «A»:
La Commission de l'industrie et du

commerce siégera pour étudier, article



par article, le projet de loi n° 37, «Loi
constituant l'Institut national de pro-
ductivité».

Sur la motion de M. Grenier, il est—
Ordonné que la question suivante

apparaissant, en son nom, à l'article 90
du feuilleton d'aujourd'hui, soit rayée
du feuilleton:

1. Le gouvernement a-t-il l'intention
de subventionner la participation du
Québec au Congrès de la Jeunesse qui
doit s'ouvrir à Cuba, le 28 juillet 1978?

2. Dans l'affirmative, à qui cette sub-
vention sera-t-elle accordée?

3. De quelle façon se fera la sélection
des délégués qui pourront profiter de
cette subvention?

4. Le gouvernement fédéral doit-il
ajouter sa propre subvention à celle du
Québec?

M. Charron propose que l'Assemblée
s'ajourne à demain dix heures.

La motion est adoptée, les voix
données étant enregistrées comme suit:
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POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour, Bé-
dard, Bellemare, Bertrand, Bérubé, Bisaillon, Blank, Bordeleau, Boucher,
Brochu, Caron, Charbonneau, Charron, Chevrette, Ciaccia, Clair, Cordeau,
Couture, Cuerrier, de Belleval, Desbiens, Dubois, Duhaime, Dussault, Fallu,
Fontaine, Forget, Gagnon, Garon, Gendron, Giasson, Godin, Goldbloom, Gosselin,
Goulet, Gratton, Gravel, Grégoire, Grenier, Guay, Johnson, Jolivet, Joron,
Laberge, Lacoste, Lalonde, Lamontagne, Laplante, Larivière, Lavigne, Lavoie,
Lavoie-Roux, Lazure, Leblanc, Lefebvre, Le Moignan, Léonard, Lessard,
Levesque (Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Marchand,
Marcoux, Marois, Marquis, Martel, Michaud, Morin (Louis-Hébert), O'Gallagher,
O'Neill, Ouellette (Hull), Pagé, Paquette, Payette, Perron, Picotte, Proulx,
Rancourt, Raynauld, Roy, Samson, Shaw, Springate, St-Germain, Tardif, Trem-
blay, Vaillancourt (Jonquière), Vaugeois, Verreault.—90.

CONTRE—NAYS:—0.



En conséquence, à seize heures vingt-
cinq minutes, l'Assemblée s'ajourne.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le jeudi 8 juin 1978
Dix heures

Déclaration ministérielle de M. Pari-
zeau, ministre des Finances et du
Revenu, concernant une proposition en
trois points, faite au gouvernement
fédéral et visant à solutionner le diffé-
rend sur la taxe de vente entre Québec
et Ottawa, et à la fin de sa déclara-
tion, le Ministre dépose une copie de la
lettre qu'il a adressée au Ministre des
Finances du Canada, le 7 juin 1978, au
sujet de cette proposition.

(Document de la session n° 231.)

Les documents suivants sont dé-
posés:

Par M. Bérubé:
Rapport annuel du ministère des

Richesses naturelles, pour l'année
1976/77.

(Document de la session n° 232.)

Par M. Johnson:
Copie de l'arrêté en conseil n° 1796-78,

en date du 7 juin 1978, concernant un



mandat confié au Vérificateur général
relativement à l'Office de la construc-
tion du Québec.

(Document de la session n° 233.)

Rapport du Comité spécial sur l'a-
miantose.

(Document de la session n° 224.)

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Grenier propose:

Que les bons voeux de cette Assem-
blée soient exprimés à M. Maurice
Bellemare, député du district électoral
de Johnson, à l'occasion de son soixante-
sixième anniversaire de naissance.

La motion est adoptée.

M. Charron propose que les commis-
sions permanentes suivantes siègent
immédiatement jusqu'à dix-huit heures,
avec suspension des travaux de treize
heures à quinze heures:

Au Salon Rouge:
La Commission des travaux publics et

de l'approvisionnement pour étudier
les crédits de ce ministère.

À Salle 81 «A»:
La Commission de la présidence du

conseil et de la constitution pour étu-
dier, article par article, le projet de loi
n° 92, «Loi sur la consultation popu-
laire»,
et que ce soir, les commissions perma-
nentes suivantes siègent à compter de
vingt heures jusqu'à vingt-quatre
heures:

Au Salon Rouge:
La Commission des affaires cultu-

relles pour étudier, article par article, le
projet de loi n° 4, «Loi modifiant la
Loi sur les biens culturels».
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À la Salle 81 «A»:
La Commission de la présidence du

conseil et de la constitution pour étu-
dier, article par article, le projet de
loi n° 92, «Loi sur la consultation popu-
laire».

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Baril, Beauséjour, Bédard,
Bellemare, Bertrand, Bérubé, Biron, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard,
Brochu, Caron, Charbonneau, Charron, Chevrette, Ciaccia, Clair, Cordeau, Cou-
ture, Cuerrier, de Belleval, Desbiens, Dubois, Duhaime, Dussault, Fontaine,
Forget, Garon, Gendron, Giasson, Gosselin, Goulet, Gratton, Gravel, Grenier,
Guay, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Lalonde, Lamontagne, Landry,
Laplante, Larivière, Lavigne, Lavoie, Lazure, Leblanc, Lefebvre, Léger, Le
Moignan, Léonard, Levesque (Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-Témis-
couata), Lévesque (Taillon), Mailloux, Marchand, Marois, Marquis, Martel, Mer-
cier, Michaud, O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Pagé, Pa-
quette, Payette, Perron, Picotte, Proulx, Rancourt, Raynauld, Roy, Russell,
Samson, Shaw, Springate, St-Germain, Tardif, Tremblay, Vaillancourt (Jon-
quière), Vaillancourt (Orford), Vaugeois.—87.

CONTRE—NAYS:—0.

Sur la motion de M. Bédard, le projet
de loi n° 95, «Loi favorisant la libération
conditionnelle des détenus», est lu la
troisième fois.

M. Marois propose que le projet de
loi n° 39, «Loi sur le recours collectif»,
soit lu la troisième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi n° 39

est lu la troisième fois.

L'ordre du jour appelle la troisième
lecture des projets de loi suivants appa-
raissant aux articles 4, 5, 6, 7, 8 et 9
du feuilleton:

Projet de loi n° 10.—Loi favorisant le
crédit agricole à long terme par les ins-
titutions privées;
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Projet de loi n° 11.—Loi sur l'assu-
rance-prêts agricoles et forestiers;

Projet de loi n° 12.—Loi modifiant la
Loi du crédit agricole;

Projet de loi n° 13.—Loi modifiant la
Loi de l'amélioration des fermes;

Projet de loi n° 14.—Loi modifiant la
Loi favorisant le crédit à la production
agricole;

Projet de loi n° 15.—Loi modifiant la
Loi favorisant un crédit spécial pour les
producteurs agricoles au cours de pério-
des critiques.

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Charron,
les projets de loi sont groupés pour
étude.

M. Garon propose que lesdits projets
de loi soient lus la troisième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, les projets de loi nos

10, 11, 12, 13, 14 et 15 sont simulta-
nément lus la troisième fois.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Johnson proposant que le
projet de loi n° 43, «Loi modifiant la Loi
du salaire minimum», soit maintenant lu
la deuxième fois.

À treize heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est sus-
pendue jusqu'à quinze heures.

Quinze heures

Et le débat continue.

La motion est alors adoptée.
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En conséquence, le projet de loi est lu
la deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, le
projet de loi n° 43 est envoyé à la com-
mission plénière, étudié en commission
plénière et rapporté; le rapport est
adopté.

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Johnson,
le projet de loi n° 43 est lu la troisième
fois.

Le projet de loi n° 48, «Loi sur la fête
nationale», est étudié en commission
plénière, amendé et rapporté; le rapport
est adopté.

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Johnson,
le projet de loi n° 48 est lu la troisième
fois.

À dix-huit heures quarante-cinq
minutes, Madame le Président quitte
le fauteuil et la séance est suspendue
jusqu'à vingt heures trente minutes.

Vingt heures trente minutes

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 50, «Loi sur la
fonction publique».

M. de Belleval informe l'Assemblée
que l'honorable lieutenant-gouverneur
recommande la prise en considération
de ce projet de loi.

M. de Belleval propose que ledit
projet de loi soit maintenant lu la
deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

Le débat est terminé.
La motion est alors mise aux voix et

l'enregistrement des noms est deman-
dé.

423



424

À la demande de M. Charron, M. le
Président remet à demain, avant l'appel
des affaires du jour, l'enregistrement
des noms sur le vote de cette motion.

Aujourd'hui, jeudi 8 juin 1978, à
dix-neuf heures, au cabinet du lieu-
tenant-gouverneur, en présence de
Mme Cuerrier, vice-président de l'As-
semblée nationale, de M. Charron, le re-
présentant du Premier ministre, de M.
Giasson, le représentant du chef parle-
mentaire de l'Opposition officielle, de
M. Marois, de M. Michaud, de M.
Laplante et du secrétaire général de
l'Assemblée nationale, il a plu à l'hono-
rable lieutenant-gouverneur de la pro-
vince de Québec de sanctionner les lois
suivantes:

2 Loi modifiant la Loi de l'instruc-
tion publique;

10 Loi favorisant le crédit agricole à
long terme par les institutions pri-
vées;

11 Loi sur l'assurance-prêts agricoles
et forestiers;

12 Loi modifiant la Loi du crédit
agricole;

13 Loi modifiant la Loi de l'amélio-
ration des fermes;

14 Loi modifiant la Loi favorisant le
crédit à la production agricole;

15 Loi modifiant la Loi favorisant
un crédit spécial pour les produc-
teurs agricoles au cours de périodes
critiques;

39 Loi sur le recours collectif;
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43 Loi modifiant la Loi du salaire
minimum;

48 Loi sur la fête nationale;

85 Loi modifiant la Loi de la pro-
bation et des établissements de
détention;

95 Loi favorisant la libération condi-
tionnelle des détenus et modifiant
la Loi de la probation et des éta-
blissements de détention.

À vingt-trois heures cinquante-
huit minutes, sur la motion de M.
Charron, l'Assemblée s'ajourne à
demain dix heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le vendredi 9 juin 1978
Dix heures

M. Bordeleau, rapporteur désigné, dé-
pose le rapport de la Commission per-
manente de l'énergie qui a étudié, après
la deuxième lecture, le projet de loi
n° 41, «Loi modifiant la Loi d'Hydro-
Québec et la Loi du développement de la
région de la Baie James».

Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session n° 235.)

M. Michaud, rapporteur désigné,
dépose le rapport de la Commission
permanente de l'industrie et du com-
merce qui a étudié, après la deuxième
lecture, le projet de loi n° 37, «Loi cons-
tituant l'Institut national de producti-
vité».

Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session n° 236.)

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Charron,
il est—
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Ordonné que le paragraphe 3 de l'ar-
ticle 123 du règlement soit suspendu
afin que le Ministre du Travail et de la
Main-d'oeuvre puisse déposer des
amendements aux projets de loi nos 16,
17 et 18.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Le Moignan propose:

Que cette Assemblée invite tous les
citoyens du Québec, à célébrer dans la
fraternité de leur volonté commune de
vivre ensemble, unis par le coeur, la
journée nationale du français.

La motion est adoptée.

L'Assemblée procède à l'enregistre-
ment des noms sur le vote de la motion
de M. de Belleval proposant que le
projet de loi n° 50, «Loi sur la fonction
publique», soit maintenant lu la deuxiè-
me fois.

La motion est adoptée, les voix se
divisant comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Baril, Bédard, Bertrand, Bisail-
lon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Cardinal, Charbonneau, Charron, Chevrette,
Clair, Cuerrier, de Belleval, Duhaime, Dussault, Fallu, Gagnon, Garon, Gendron,
Godin, Gosselin, Gravel, Grégoire, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Laplante,
Lazure, Leblanc, Lefebvre, Léger, Lessard, Lévesque (Kamouraska-Témis-
couata), Marcoux, Marquis, Martel, Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert),
Ouellette (Hull), Paquette, Payette, Perron, Proulx, Rancourt, Tremblay,
Vaugeois.—49.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Bellemare, Biron, Blank,
Brochu, Caron, Ciaccia, Dubois, Fontaine, Forget, Garneau, Giasson, Goldbloom,
Goulet, Grenier, Lalonde, Lamontagne, Lavoie, Lavoie-Roux, Le Moignan,
Levesque (Bonaventure), Mailloux, Marchand, O'Gallagher, Pagé, Picotte, Roy,
Russell, Saindon, Samson, Springate, Vaillancourt (Orford), Verreault.—32.

En conséquence, le projet de loi est lu
la deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi n° 50 est déféré pour étude, article
par article, à la Commission perma-
nente de la fonction publique
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M. Charron donne l'avis suivant:
Aujourd'hui les commissions perma-

nentes suivantes siégeront dès l'ajour-
nement de l'Assemblée jusqu'à treize
heures:

Au Salon Rouge:
La Commission des affaires cultu-

relles siégera pour étudier, article par
article, le projet de loi n° 4, «Loi modi-
fiant la Loi sur les biens culturels».

À la Salle 81 «A»:
La Commission des corporations pro-

fessionnelles siégera pour étudier les
crédits des corporations professionnel-
les.

À la Salle 91 «A»:
La Commission de l'agriculture sié-

gera pour étudier le projet de loi n° 7,
«Loi modifiant la Loi constituant la
Société québécoise d'initiatives agro-
alimentaires»,
et cet après-midi et ce soir, les commis-
sions permanentes suivantes siégeront
à compter de quinze heures jusqu'à
vingt-quatre heures, avec suspension
des travaux de dix-huit heures à vingt
heures:

Au Salon Rouge:
La Commission des affaires sociales

siégera pour étudier, article par article,
le projet de loi n° 9, «Loi assurant l'exer-
cice des droits des personnes handica-
pées».

À la Salle 81 «A»:
La Commission de la présidence du

conseil et de la constitution siégera pour
étudier, article par article, le projet de
loi n° 92, «Loi sur la consultation popu-
laire».

À la Salle 91 «A»:
La Commission de l'agriculture siége-

ra pour étudier, article par article, le
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projet de loi n° 7, «Loi modifiant la Loi
constituant la Société québécoise d'ini-
tiatives agro-alimentaires».

À onze heures trente-cinq minutes,
sur la motion de M. Charron, l'Assem-
blée s'ajourne à lundi prochain dix
heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le lundi 12 juin 1978
Dix heures

M. Gendron, au nom de M. Lévesque
(Kamouraska-Témiscouata), rappor-
teur désigné, dépose le rapport de la
Commission permanente de l'agricul-
ture qui a étudié, après la deuxième lec-
ture, le projet de loi n° 7, «Loi modi-
fiant la Loi constituant la Société québé-
coise d'initiatives agro-alimentaires».

Le projet de loi est rapporté sans
amendement.

(Document de la session n° 237.)

M. Fallu, au nom de M. Alfred, rap-
porteur désigné, dépose le rapport de la
Commission permanente des affaires
culturelles qui a étudié, après la deuxiè-
me lecture, le projet de loi n° 4, «Loi
modifiant la Loi sur les biens culturels ».

Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session n° 238.)

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Biron propose:



Que les membres de cette Assemblée
expriment à leur collègue M. Maurice
Bellemare, présentement hospitalisé,
des voeux de prompt rétablissement.

La motion est adoptée.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Charron propose:

Que cette Assemblée exprime sa
sympathie à la famille de M. Maurice
Chouinard à l'occasion du décès de ce
dernier.

La motion est adoptée.

Avant l'appel des affaires du jour,
conformément à l'article 78 du règle-
ment, M. Lavoie propose que soit tenu
immédiatement un débat sur une affaire
dont l'étude s'impose d'urgence, savoir:
La subvention de $1 100 000 que le
gouvernement a accepté de verser à la
société Tricofil de Saint-Jérôme.

Après avoir entendu les arguments
de part et d'autre, M. le Président dé-
clare que le programme de la journée
inclut la reprise du débat sur le discours
du budget, donnant ainsi la possibilité
de discuter cette question dans un délai
raisonnable, en conséquence, il déclare
cette motion irrecevable.

M. Charron propose que la Commis-
sion permanente de la présidence du
conseil et de la constitution siège à la
Salle 81 «A», immédiatement jusqu'à
treize heures, pour étudier, article par
article, le projet de loi n° 92, «Loi sur la
consultation populaire»,
et que cet après-midi et ce soir, les
commissions permanentes suivantes
siègent à compter de quinze heures jus-
qu'à vingt-quatre heures, avec
suspension des travaux de dix-huit
heures à vingt heures:
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POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Baril, Beauséjour, Bédard, Ber-
trand, Bérubé, Biron, Blank, Bordeleau, Boucher, Burns, Charbonneau, Che-
vrette, Ciaccia, Clair, Cordeau, Duhaime, Dussault, Fallu, Fontaine, Gagnon,
Garneau, Garon, Gendron, Giasson, Goldbloom, Gosselin, Goulet, Gratton, Gravel,
Grégoire, Grenier, Guay, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Lalonde, Lamon-
tagne, Laurin, Lazure, Leblanc, Lefebvre, Le Moignan, Léonard, Levesque (Bo-
naventure), Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Mailloux, Marcoux, Marquis,
Mercier, Michaud, O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Parizeau,
Payette, Perron, Picotte, Proulx, Rancourt, Raynauld, Roy, Samson, St-Germain,
Tremblay, Vaillancourt (Orford).—66.

CONTRE—NAYS:—0.

L'Assemblée prend en considé-
ration le rapport de la Commission
permanente de l'énergie qui a étudié,
après la deuxième lecture, le projet de
loi n° 41, «Loi modifiant la Loi d'Hydro-
Québec et la Loi du développement de la
région de la Baie James».

Sur la motion de M. Joron, le rapport
est adopté.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Joron propose que le projet
de loi n° 41 soit lu la troisième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, ledit projet de loi est

lu la troisième fois.
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Au Salon Rouge:
La Commission permanente du tra-

vail et de la main-d'oeuvre pour étudier
le projet de loi n° 59, «Loi modifiant le
Code du travail», et entendre les parties
patronale et syndicale intéressées.

À la Salle 81 «A»:
La Commission de la présidence du

conseil et de la constitution pour étu-
dier, article par article, le projet de loi
n° 92, «Loi sur la consultation popu-
laire».

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:



L'Assemblée prend en considération
le rapport de la Commission perma-
nente de l'industrie et du commerce
qui a étudié , après la deuxième lecture,
le projet de loi n° 37, «Loi constituant
l'Institut national de productivité».

Sur la motion de M. Charron, au nom
de M. Tremblay, le rapport est adopté.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, le projet de loi n° 37 est remis
au cours de la présente séance pour la
troisième lecture.

M. O'Neill propose que le projet de
loi n° 54, «Loi modifiant la Loi de la
Régie des services publics», soit main-
tenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

Le débat est suspendu.

Sur la motion de M. Charron, au nom
de M. Tremblay, le projet de loi n° 37,
«Loi constituant l'Institut national de
productivité», est lu la troisième fois.

À treize heures, Madame le Prési-
dent quitte le fauteuil et la séance est
suspendue jusqu'à quinze heures.

Quinze heures

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. O'Neill proposant que le
projet de loi n° 54, «Loi modifiant la Loi
de la Régie des services publics», soit
maintenant lu la deuxième fois.

La motion est alors adoptée après
division des voix.

En conséquence, le projet de loi est lu
la deuxième fois.
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Sur la motion de M. Charron, le
projet de loi est envoyé à la commission
plénière, étudié en commission plénière,
amendé et rapporté; le rapport est adop-
té.

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. O'Neill,
le projet de loi n° 54 est lu la troisième
fois après division des voix.

M. Ouellette propose que le projet
de loi n° 193, «Loi modifiant la Loi con-
cernant la Fédération de Québec des
Unions régionales des Caisses Popu-
laires Desjardins», soit maintenant lu
la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est lu

la deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, le
projet de loi est envoyé à la commis-
sion plénière, étudié en commission plé-
nière, amendé et rapporté; le rapport
est adopté.

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion deM. Ouellette,
le projet de loi n° 193 est lu la troisième
fois.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 60, «Loi
concernant la protection à la retraite de
certains enseignants».

M. de Belleval informe l'Assemblée
que l'honorable lieutenant-gouverneur
recommande la prise en considération
de ce projet de loi.

M. de Belleval propose que ledit
projet de loi soit maintenant lu la
deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.



Au cours du débat, du consente-
ment unanime de l'Assemblée, M. de
Belleval dépose un document, intitulé:
Les communautés religieuses et la pro-
tection de leurs membres à la retraite.

(Document de la session n° 239.)

Et le débat continue.

À dix-huit heures, Madame le Prési-
dent quitte le fauteuil et la séance est
suspendue jusqu'à vingt heures.

Vingt heures

Et le débat continue.
La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est lu

la deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi n° 60 est déféré pour étude, article
par article, à la Commission perma-
nente de la fonction publique.

M. Lessard propose que le projet de
loi n° 56, «Loi modifiant la Loi de la
Communauté urbaine de Montréal et la
Loi constituant la Commission de trans-
port de la Rive sud de Montréal», soit
maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est lu

la deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi n° 56 est déféré pour étude, article
par article, à la Commission perma-
nente des transports.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Parizeau proposant que
l'Assemblée approuve la politique
budgétaire du gouvernement et sur la
motion de censure suivante:
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De M. Biron:
«Que cette Assemblée blâme très

sévèrement le gouvernement d'avoir
présenté une politique budgétaire qui
ignore les réalités pressantes d'un taux
de chômage trop élevé et d'une baisse
sensible des investissements privés au
Québec, mettant ainsi en danger l'équi-
libre économique de la province.».

0 heure, le mardi 13 juin 1978

Le débat est terminé.
La motion de censure de M. Biron et

la motion principale de M. Parizeau pro-
posant que l'Assemblée approuve la
politique budgétaire du gouvernement
sont alors, l'une après l'autre, mises aux
voix et l'enregistrement des noms est
demandé.

À la demande de M. Charron, M. le
Président remet à aujourd'hui, avant
l'appel des affaires du jour, l'enregistre-
ment des noms sur les votes de ces
motions.

À 0 heure trente-cinq minutes,
sur la motion de M. Charron, l'Assem-
blée s'ajourne à dix heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mardi 13 juin 1978
Dix heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Johnson:
Correction apportée au rapport du

Comité spécial sur l'amiantose, déposé
le 8 juin 1978.

(Document de la session n° 240.)

Par M. Morin (Louis-Hébert):
Rapport annuel du ministère des

Affaires intergouvernementales, pour
l'année 1976/77.

(Document de la session n° 241.)

L'Assemblée procède à l'enregistre-
ment des noms sur le vote de la motion
de censure suivante de M. Biron à la
motion de M. Parizeau proposant que
l'Assemblée approuve la politique
budgétaire du gouvernement:

«Que cette Assemblée blâme très
sévèrement le gouvernement d'avoir
présenté une politique budgétaire qui
ignore les réalités pressantes d'un taux
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de chômage trop élevé et d'une baisse
sensible des investissements privés au
Québec, mettant ainsi en danger l'équi-
libre économique de la province. ».

La motion de censure est rejetée, les
voix se divisant comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Biron, Brochu, Caron, Cor-
deau, Forget, Garneau, Giasson, Goldbloom, Goulet, Gratton, Grenier, Lalonde,
Lamontagne, Lavoie, Lavoie-Roux, Le Moignan, Levesque (Bonaventure),
Mailloux, Marchand, O'Gallagher, Raynauld, Roy, Samson, Springate, St-Ger-
main, Verreault.—26.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Beauséjour, Bédard,
Bérubé, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Burns, Cardinal, Chevrette,
Clair, Couture, de Belleval, Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu, Gendron, Godin,
Gosselin, Gravel, Grégoire, Guay, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste,
Landry, Laplante, Laurin, Lavigne, Lazure, Leblanc, Lefebvre, Léger, Léves-
que (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Marcoux, Marois, Marquis,
Martel, Michaud, Morin (Louis-Hébert), O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord),
Ouellette (Hull), Paquette, Parizeau, Payette, Perron, Proulx, Tremblay, Vail-
lancourt (Jonquière).—55.
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POUR—YEAS:—Mme (s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Beauséjour, Bédard,
Bérubé, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Burns, Cardinal, Chevrette,
Clair, Couture, de Belleval, Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu, Gendron,
Godin, Gosselin, Gravel, Grégoire, Guay, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge,
Lacoste, Landry, Laplante, Laurin, Lavigne, Lazure, Leblanc, Lefebvre, Léger,
Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Marcoux, Marois,
Marquis, Martel, Michaud, Morin (Louis-Hébert), O'Neill, Ouellette (Beauce-
Nord), Ouellette (Hull), Paquette, Parizeau, Payette, Perron, Proulx, Tremblay,
Vaillancourt (Jonquière).—55.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Biron, Brochu, Caron, Cor-
deau, Forget, Garneau, Giasson, Goldbloom, Goulet, Gratton, Grenier, Lalonde,
Lamontagne, Lavoie, Lavoie-Roux, Le Moignan, Levesque (Bonaventure),
Mailloux, Marchand, O'Gallagher, Raynauld, Roy, Samson, Springate, St-Ger-
main, Verreault.—26.

La motion principale de M. Parizeau
proposant que l'Assemblée approuve la
politique budgétaire du gouvernement,
est alors adoptée, les voix se divisant
comme suit:



L'Assemblée prend en considération
le rapport de la Commission perma-
nente du travail et de la main-d'oeuvre
qui a étudié, après la deuxième lecture,
les projets de loi suivants:

Projet de loi n° 16.—Loi modifiant la
Loi des électriciens et installations élec-
triques et la Loi sur la qualification pro-
fessionnelle des entrepreneurs de cons-
truction;

Projet de loi n° 17.—Loi modifiant la
Loi des mécaniciens de machines fixes;

Projet de loi n° 18.—Loi modifiant
la Loi des mécaniciens en tuyauterie et
modifiant de nouveau la Loi sur la quali-
fication professionnelle des entrepre-
neurs de construction.

Les amendements proposés par M.
Johnson aux projets de loi et au rapport
sont adoptés.

Sur la motion de M. Charron, au nom
de M. Johnson, le rapport est adopté.

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Charron,
au nom de M. Johnson, les projets de loi
nos 16, 17 et 18 sont, l'un après l'autre,
lus la troisième fois.

L'Assemblée prend en considération
le rapport de la Commission perma-
nente de l'agriculture qui a étudié, après
la deuxième lecture, le projet de loi n°
7, «Loi modifiant la Loi constituant la
Société québécoise d'initiatives agro-
alimentaires».

Sur la motion de M. Charron, au nom
de M. Garon, le rapport est adopté.

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Charron,
au nom de M. Garon, le projet de loi
n° 7 est lu la troisième fois.

443



M. Charron donne l'avis suivant:
Les commissions permanentes sui-

vantes siégeront dès la suspension de la
séance jusqu'à dix-huit heures, avec
suspension des travaux de treize heures
à quinze heures:

Au Salon Rouge:
La Commission du travail et de la

main-d'oeuvre siégera pour étudier le
projet de loi n° 59, «Loi modifiant le
Code du travail», et entendre les parties
patronale et syndicale intéressées.

À la Salle 81 «A»:
La Commission de la présidence du

conseil et de la constitution siégera pour
étudier, article par article, le projet de
loi n° 92, «Loi sur la consultation popu-
laire».

À la Salle 91 «A»:
La Commission de la fonction publi-

que siégera pour étudier, article par
article, le projet de loi n° 60, «Loi con-
cernant la protection à la retraite de
certains enseignants»,

cette commission sera remplacée à
compter de quinze heures jusqu'à dix-
huit heures par la Commission des affai-
res intergouvernementales qui siégera
pour étudier les crédits de ce ministère.

M. Charron propose que, ce soir, les
commissions permanentes suivantes
siègent à compter de vingt heures jus-
qu'à vingt-quatre heures:

Au Salon Rouge:
La Commission du travail et de la

main-d'oeuvre pour étudier le projet de
loi n° 59, «Loi modifiant le Code du
travail», et entendre les parties patro-
nale et syndicale intéressées.
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À la Salle 91 «A»:
La Commission des affaires intergou-

vernementales pour étudier les crédits
de ce ministère.

La motion est adoptée.

À onze heures vingt minutes, sur la
motion de M. Charron, l'Assemblée
suspend sa séance jusqu'à vingt heures.

Vingt heures

L'Assemblée reprend sa séance.

Sur la motion de M. Charron, la Com-
mission permanente de la fonction publi-
que siège au Salon Rouge, immédiate-
ment jusqu'à vingt-quatre heures pour
étudier, article par article, le projet de
loi n° 60, «Loi concernant la protection
à la retraite de certains enseignants».

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 40, «Loi mo-
difiant la Loi des tribunaux judiciaires
et le Code de procédure civile et insti-
tuant le Conseil de la magistrature».

M. Bédard informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur
recommande la prise en considération
de ce projet de loi.

M. Bédard propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième
fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

0 heure, le mercredi 14 juin 1978

La motion est alors adoptée, les voix
se divisant comme suit:



446

En conséquence, le projet de loi est lu
la deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, le
projet de loi n° 40 est déféré pour étude,
article par article, à la Commission per-
manente de la justice.

Hier, mardi 13 juin 1978, à vingt
heures dix minutes, au cabinet du
lieutenant-gouverneur, en présence du
Président de l'Assemblée nationale, de
M. Charron, le représentant du Premier
ministre, de M. Forget, le représentant
du chef parlementaire de l'Opposition
officielle, de M. Cordeau, le repré-
sentant du chef de l'Union Nationale,
de M. O'Neill et du secrétaire général
de l'Assemblée nationale, il a plu à
l'honorable lieutenant-gouverneur de la
province de Québec de sanctionner les
lois suivantes:

7 Loi modifiant la Loi constituant la
Société québécoise d'initiatives
agro-alimentaires;

16 Loi modifiant la Loi des électri-
ciens et installations électriques et
la Loi sur la qualification pro-
fessionnelle des entrepreneurs de
construction;

17 Loi modifiant la Loi des mécani-
ciens de machines fixes;

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Beauséjour, Bédard,
Bordeleau, Boucher, Cardinal, Charron, Chevrette, Clair, Cuerrier, de Belleval,
Desbiens, Dussault, Fallu, Gagnon, Gendron, Gosselin, Gravel, Guay, Johnson,
Jolivet, Laplante, Lavigne, Lazure, Lefebvre, Lévesque (Kamouraska-Témis-
couata), Marcoux, O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Paquette, Perron, Proulx,
Rancourt, Vaillancourt (Jonquière).—34.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Ciaccia, Cordeau, Goldbloom, Goulet,
Gratton, Grenier, Lalonde, Lamontagne, Levesque (Bonaventure), Marchand,
O'Gallagher, Saindon, Springate, Verreault.—14.
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18 Loi modifiant la Loi des mécani-
ciens en tuyauterie et modifiant de
nouveau la Loi sur la qualification
professionnelle des entrepre-
neurs de construction;

37 Loi constituant l'Institut na-
tional de productivité;

41 Loi modifiant la Loi d'Hydro-
Québec et la Loi du développement
de la région de la Baie James;

54 Loi modifiant la Loi de la Régie
des services publics;

193 Loi modifiant la Loi concernant
la Fédération de Québec des
Unions régionales des Caisses Po-
pulaires Desjardins.

À une heure, sur la motion de M.
Charron, l'Assemblée s'ajourne à dix
heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mercredi 14 juin 1978
Dix heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Tremblay:
Rapport annuel des activités de Sid-

bec et de ses filiales, pour l'année 1977.
(Document de la session n° 242.)

Par M. Joron:
Rapport annuel des activités de la

Société de développement de la Baie
James, pour l'exercice financier terminé
le 31 décembre 1977.

(Document de la session n° 243.)

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question de M. Lavoie:
Quel montant total chaque ministère

a-t-il dépensé dans le cadre de l'opéra-
tion «Un ministre vous écoute», alors
que les membres du gouvernement ont
effectué une tournée dans les différen-
tes régions de la province à l'automne
1977?
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N'ont pas participé à la tournée minis-
térielle ou n'ont réclamé aucune dé-
pense:
Développement culturel, M. Camille

Laurin;
Consommateurs, Coopératives et Ins-

titutions financières, Mme Lise
Payette;

Haut-commissariat à la jeunesse, aux
loisirs et aux sports, M. Claude
Charron;

Justice, M. Marc-André Bédard;
Réforme électorale et parlementaire,

M. Robert Burns.

Réponse de M. Lévesque (Taillon):
Selon les chiffres qui nous ont été

fournis par les divers ministères, le total
des dépenses effectuées dans le cadre de
cette tournée gouvernementale est de
$5 740,26 et se répartit comme suit:
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Question de M. Roy:
Pour sa dernière année financière, à

quelle(s) compagnie(s) ou société(s)
d'assurances la Société de développe-
ment industriel du Québec a-t-elle con-
fié:

a) Ses contrats d'assurance respon-
sabilité, incendie et autres?

1. Quel est le coût de la prime payée
pour chacun de ces contrats;

2. par l'entremise de quel courtier
ces contrats ont-ils été négociés?

b) La gestion du plan d'assurance
collective pour ses employés?

1. Quel est le montant global payé
pour ce plan pour la dernière année
financière;

2. quelle est la part payée par les em-
ployés;

3. quelle est la part payée par les em-
ployeurs;

4. si le plan a été négocié par l'entre-
mise d'un courtier, quel est le nom de
ce courtier?

Réponse de M..Tremblay:
En réponse à la question du député

de Beauce-Sud, M. Fabien Roy, sur les
assurances de la Société de développe-
ment industriel du Québec, j'informe
cette Assemblée que la S.D.I, a, au
cours de l'exercice financier 1977/78,
payé la prime pour une police d'assu-
rance responsabilité civile d'un montant
de $404. Cette assurance concernant
une bâtisse industrielle dont la S.D.I.
est propriétaire dans le parc industriel
située à Saint-Augustin, a été négociée
par l'intermédiaire de la firme J.E.
Poitras Inc. et émise par la compagnie
d'assurances «La Sécurité».

Pour ce qui est des autres formes
d'assurances qui concernent la S.D.I.,
ce sont les mêmes que pour l'ensemble
des fonctionnaires puisque le personnel
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de la S.D.I, est nommé et rémunéré
selon la Loi de la fonction publique.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Roy:

Pour sa dernière année financière, à
quelle(s) compagnie(s) ou société(s)
d'assurances la Société des alcools du
Québec a-t-elle confié:

a) Ses contrats d'assurance respon-
sabilité, incendie et autres?

1. Quel est le coût de la prime payée
pour chacun de ces contrats;

2. par l'entremise de quel courtier
ces contrats ont-ils été négociés?

b) La gestion du plan d'assurance
collective pour ses employés?

1. Quel est le montant global payé
pour ce plan pour la dernière année
financière;

2. quelle est la part payée par les em-
ployés;

3. quelle est la part payée par les em-
ployeurs;

4. si le plan a été négocié par l'entre-
mise d'un courtier, quel est le nom de ce
courtier?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M, Tremblay dépose ledit document.

(Document de la session n° 244.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Roy:

Pour sa dernière année financière, à
quelle(s) compagnie(s) ou société(s)
d'assurances la Société générale de
financement a-t-elle confié:
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a) Ses contrats d'assurance respon-
sabilité, incendie et autres?

1. Quel est le coût de la prime payée
pour chacun de ces contrats;

2. par l'entremise de quel courtier
ces contrats ont-ils été négociés?

b) La gestion du plan d'assurance
collective pour ses employés?

1. Quel est le montant global payé
pour ce plan pour la dernière année
financière;

2. quelle est la part payée par les em-
ployés;

3. quelle est la part payée par les
employeurs;

4. si le plan a été négocié par l'entre-
mise d'un courtier, quel est le nom de
ce courtier?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Tremblay dépose ledit document.

(Document de la session n° 245.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Roy:

Pour sa dernière année financière, à
quelle(s) compagnie(s) ou société(s)
d'assurances la Société sidérurgique du
Québec a-t-elle confié:

a) Ses contrats d'assurance respon-
sabilité, incendie et autres?

1. Quel est le coût de la prime payée
pour chacun de ces contrats;

2. par l'entremise de quel courtier
ces contrats ont-ils été négociés?

b) La gestion du plan d'assurance
collective pour ses employés?

1. Quel est le montant global payé
pour ce plan pour la dernière année
financière;
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2. quelle est la part payée par les
employés;

3. quelle est la part payée par les
employeurs;

4. si le plan a été négocié par l'entre-
mise d'un courtier, quel est le nom de
ce courtier?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Tremblay dépose ledit document.

(Document de la session n° 246.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Ciaccia:

1. Quel est le nom de l'entreprise
qui a été chargée par le ministère des
Communications de faire une étude-son-
dage sur le droit du public à l'informa-
tion, sujet directement relié aux conflits
dans trois quotidiens?

2. À quelles dates cette étude-sonda-
ge a-t-elle été effectuée?

3. Quel en a été le coût total?

4. Quels furent:
a) la méthodologie utilisée;
b) l'échantillonnage utilisé;
c) les questions posées;
d) le nombre de personnes interro-

gées;
e) le nombre de réponses obtenues;
f) les résultats?
5. À quel stade le ministère en est-il

rendu dans son étude sur la possibilité:

a) de subventionner la distribution
des grands quotidiens dans tout le Qué-
bec;

b) d'aider à la fondation d'une agence
de presse québécoise?



Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. O'Neill dépose ledit document.
(Document de la session n° 247.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Raynauld:

Quels montants le gouvernement
a-t-il versés à la Ligue des caisses
d'économie du Québec pour l'inspection
des caisses affiliées, au cours des exer-
cices financiers:

a) 1975/76;
6) 1976/77;
c) 1977/78?
2. Est-il exact qu'il a été décidé de ne

plus verser une telle contribution à
l'avenir?

3. Dans l'affirmative, pourquoi?
4. Le gouvernement a-t-il l'intention

d'amender sa Loi des caisses d'épargne
et de crédit (S.R. 1964, c. 293), comme
les autres provinces l'ont fait, afin de
permettre à la Ligue de participer plei-
nement aux activités de la Société
canadienne coopérative de crédit?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

Mme Payette dépose ledit document.

(Document de la session n° 248.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Pagé:

1. Combien de nouveaux sous-mi-
nistres, de sous-ministres associés, ad-
joints ou suppléants, de secrétaires
généraux ou associés, le gouvernement
a-t-il nommés, depuis le 24 mai 1977
jusqu'au 30 avril 1978?
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2. Quels sont, dans chaque cas:
a) les nom et prénoms;
b) le ministère;
c) le salaire annuel;
d) la date de nomination;
e) la fonction occupée précédem-

ment?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Lévesque (Taillon) dépose ledit
document.

(Document de la session n° 249.)

M. Charron donne l'avis suivant:
Les commissions permanentes sui-

vantes siégeront, ce soir, à compter
de vingt heures jusqu'à vingt-quatre
heures:

Au Salon Rouge:
La Commission des affaires sociales

siégera pour étudier, article par article,
le projet de loi n° 9, «Loi assurant l'exer-
cice des droits des personnes handica-
pées».

À la Salle 81 «A»:
La Commission de la présidence du

conseil et de la constitution siégera pour
étudier les crédits du ministère du Con-
seil exécutif.

À la Salle 91 «A»:
La Commission de la fonction pu-

blique siégera pour étudier, article par
article, le projet de loi n° 50, «Loi sur la
fonction publique».

M. Charron propose que les commis-
sions permanentes suivantes siègent
immédiatement jusqu'à dix-huit heures,
avec suspension des travaux de treize
heures à quinze heures:
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CONTRE—NAYS:—0.

M. Morin (Sauvé) propose que le
projet de loi n° 8, «Loi modifiant la Loi
des collèges d'enseignement général et
professionnel», soit maintenant lu la
deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est lu

la deuxième fois.

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Beauséjour, Bédard,
Biron, Boucher, Brassard, Brochu, Cardinal, Caron, Charbonneau, Charron,
Chevrette, Ciaccia, Clair, Cordeau, Couture, Cuerrier, de Belleval, Desbiens,
Duhaime, Dussault, Fallu, Fontaine, Forget, Gagnon, Garneau, Garon, Gendron,
Godin, Goldbloom, Gosselin, Goulet, Gratton, Gravel, Grégoire, Grenier, Guay,
Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Lalonde, Lamontagne, Landry, La-
plante, Lavoie, Lavoie-Roux, Lazure, Leblanc, Lefebvre, Léger, Le Moignan,
Léonard, Lessard, Levesque (Bonaventure), Lévesque(Taillon), Marchand, Mar-
coux, Marquis, Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert), Morin (Sauvé), O'Gal-
lagher, O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Pagé, Paquette, Payette, Perron,
Picotte, Proulx, Rancourt, Raynauld, Roy, Samson, Shaw, Springate, St-Ger-
main, Tardif, Tremblay, Vaillancourt (Jonquière), Verreault.—84.

À la Salle 81 «A»:
La Commission de la présidence du

conseil et de la constitution pour étu-
dier, article par article, le projet de loi
n° 92, «Loi sur la consultation popu-
laire».

À la Salle 91 «A»:
La Commission des engagements fi-

nanciers pour étudier les engagements
financiers,

et que cette commission soit remplacée
à compter de quinze heures par la Com-
mission de la fonction publique pour
étudier, article par article, le projet de
loi n° 50, «Loi sur la fonction publique».

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:
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Sur la motion de M. Duhaime, au nom
de M. Charron, le projet de loi n° 8 est
envoyé à la commission plénière, étudié
en commission plénière et rapporté; le
rapport est adopté.

Le projet de loi est remis à la pro-
chaine séance pour la troisième lecture.

À douze heures trente minutes, Ma-
dame le Président quitte le fauteuil et la
séance est suspendue jusqu'à quinze
heures.

Quinze heures

M. Morin (Sauvé) propose que le
projet de loi n° 58, «Loi modifiant la Loi
de l'enseignement privé», soit mainte-
nant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est lu

la deuxième fois.

Sur la motion de M. Duhaime, au nom
de M. Charron, le projet de loi est
envoyé à la commission plénière, étudié
en commission plénière et rapporté; le
rapport est adopté.

Le projet de loi n° 58 est remis à la
prochaine séance pour la troisième lec-
ture.

M. Morin (Sauvé) propose que le
projet de loi n° 57, «Loi modifiant de
nouveau la Loi de l'instruction publi-
que», soit maintenant lu la deuxième
fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée, les voix
se divisant comme suit:



POUR—YEAS:—MM./Messrs Beauséjour, Bédard, Bérubé, Bisaillon, Bou-
cher, Brassard, Cardinal, Charbonneau, Charron, Chevrette, Clair, Couture, de
Belleval, Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu, Gagnon, Gendron, Godin, Gosselin,
Gravel, Grégoire, Guay, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Laplante,
Lavigne, Lefebvre, Marcoux, Marquis, Mercier, Michaud, Morin (Sauvé), Ouel-
lette (Beauce-Nord), Paquette, Parizeau, Perron, Proulx, Rancourt, Vaillan-
court (Jonquière), Vaugeois.—45.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Brochu, Caron, Ciaccia, Cor-
deau, Fontaine, Forget, Garneau, Giasson, Goulet, Gratton, Grenier, Lalonde,
Lamontagne, Lavoie, Lavoie-Roux, Le Moignan, Levesque (Bonaventure), Mar-
chand, O'Gallagher, Pagé, Picotte, Raynauld, Roy, Saindon, Samson, Shaw, St-
Germain, Verreault.—28.

En conséquence, le projet de loi est lu
la deuxième fois.

Sur la motion de M. Duhaime, au nom
de M. Charron, le projet de loi n° 57
est envoyé à la commission plénière et
étudié en commission plénière. La com-
mission rapporte qu'elle n'a pas fini de
délibérer et permission lui est donnée
de siéger de nouveau à la prochaine
séance.

À dix-huit heures, sur la motion de
M. Charron, l'Assemblée s'ajourne à
demain dix heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le jeudi 15 juin 1978
Dix heures

À dix heures quarante minutes, M. le
Président fait son entrée à l'Assemblée
et prononce la suspension de la séance
jusqu'à douze heures, faute de quorum.

À douze heures, l'Assemblée re-
prend sa séance.

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Charron,
l'Assemblée suspend sa séance jusqu'à
quatorze heures.

Quatorze heures

L'Assemblée reprend sa séance.
Du consentement unanime de l'As-

semblée, les affaires courantes sont sus-
pendues et M. Levesque (Bonaven-
ture) propose:

Que cette Assemblée exprime l'avis
que le gouvernement a gravement man-
qué à ses responsabilités en ne prenant
pas les mesures nécessaires pour per-
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mettre ce matin à l'Assemblée nationale
de siéger et d'accomplir son devoir.

Et un débat s'élève sur cette motion.

M. Charron propose:
Que la motion en discussion soit

amendée en retranchant dans les pre-
mière, deuxième, troisième et qua-
trième lignes, après le mot «Assem-
blée», les mots «exprime l'avis que le
gouvernement a gravement manqué à
ses responsabilités en ne prenant pas»,
et en les remplaçant par les mots «dé-
plore que, par suite d'une analyse trop
sommaire de la situation, le gouverne-
ment ait tardé à prendre», et en ajou-
tant à la fin, après le mot «devoir», les
mots «et exige qu'une telle violation des
droits et privilèges de l'Assemblée ne
se reproduise plus.».

À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est sus-
pendue jusqu'à vingt heures.

Vingt heures

La motion d'amendement de M.
Charron est alors reçue.

Et un débat s'élève sur cette motion
d'amendement.

Conformément au paragraphe 1 de
l'article 85 du règlement et avec la per-
mission de M. Charron, M. Lévesque
(Taillon) propose que la motion d'amen-
dement en discussion soit retirée.

Et un débat s'élève sur cette motion
de retrait.

La motion de retrait est alors adop-
tée, les voix étant enregistrées comme
suit:
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POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Blank, Brochu, Caron, Ciaccia,
Cordeau, Fontaine, Giasson, Goldbloom, Goulet, Gratton, Grenier, Lalonde,
Lamontagne, Larivière, Lavoie, Lavoie-Roux, Le Moignan, Levesque (Bona-
venture), Mailloux, Marchand, O'Gallagher, Picotte, Raynauld, Roy, Saindon,
Springate, St-Germain, Verreault.—28.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Beauséjour, Bédard,
Bisaillon, Boucher, Brassard, Charbonneau, Charron, Chevrette, Clair, de Belle-
val, Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu, Gagnon, Garon, Gendron, Godin,
Gosselin, Gravel, Guay, Johnson, Jolivet, Laberge, Lacoste, Laplante, Laurin,
Lavigne, Leblanc, Lefebvre, Léonard, Lessard, Lévesque (Kamouraska-Témis-
couata), Lévesque (Taillon), Marcoux, Marois, Marquis, Mercier, Michaud,
Morin (Louis-Hébert), Ouellette (Beauce-Nord), Paquette, Payette, Perron,
Proulx, Tardif, Vaillancourt (Jonquière), Vaugeois.—49.

Et le débat continue sur la motion
principale de M. Levesque (Bonaven-
ture) proposant:

«Que cette Assemblée exprime l'avis
que le gouvernement a gravement man-
qué à ses responsabilités en ne prenant
pas les mesures nécessaires pour per-
mettre ce matin à l'Assemblée nationale
de siéger et d'accomplir son devoir.».

La motion est alors rejetée, les voix
se divisant comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Beauséjour, Bédard,
Bisaillon, Boucher, Brassard, Cardinal, Charbonneau, Charron, Chevrette,
Clair, de Belleval, Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu, Gagnon, Garon, Gendron,
Godin, Gosselin, Gravel, Guay, Johnson, Laberge, Lacoste, Laplante, Laurin,
Lavigne, Leblanc, Lefebvre, Léonard, Lessard, Lévesque (Kamouraska-Témis-
couata), Lévesque (Taillon), Marcoux, Marois, Marquis, Mercier, Michaud, Morin
(Louis-Hébert), Ouellette (Beauce-Nord), Paquette, Payette, Perron, Proulx,
Tardif, Vaillancourt (Jonquière), Vaugeois.—49.

CONTRE—NAYS:—0.

ABSTENTIONS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Blank, Brochu, Caron, Ciaccia,
Cordeau, Fontaine, Giasson, Goldbloom, Goulet, Gratton, Grenier, Lalonde,
Lamontagne, Larivière, Lavoie, Lavoie-Roux, Le Moignan, Levesque (Bonaven-
ture), Mailloux, Marchand, O'Gallagher, Picotte, Raynauld, Roy, Saindon, Sprin-
gate, St-Germain, Verreault.—28.



M. Gravel, rapporteur désigné, dé-
pose le rapport de la Commission per-
manente du travail et de la main-
d'oeuvre qui a étudié, après la première
lecture, le projet de loi n° 59, «Loi modi-
fiant le Code du travail».

(Document de la session n° 250.)

Sur la motion de M, Charron, il est—
Ordonné que l'ordre du jour adopté le

6 juin 1978, pour étudier de nouveau
en commission plénière le projet de loi
n° 44, «Loi concernant les élections de
1978 dans certaines municipalités et
modifiant la Loi des cités et villes», soit
révoqué.

Sur la motion de M. Charron, le
projet de loi n° 44 est déféré pour étude,
article par article, à la Commission per-
manente des affaires municipales.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, l'ordre du jour appelle la
deuxième lecture du projet de loi n° 59,
«Loi modifiant le Code du travail».

M. Johnson informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur
recommande la prise en considération
de ce projet de loi.

M. Johnson propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième
fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

0 heure, le vendredi 16 juin 1978

Le débat est terminé.
La motion est alors mise aux voix et

l'enregistrement des noms est deman-
dé.

À la demande de M. Charron, Ma-
dame le Président remet à aujourd'hui,
avant l'appel des affaires du jour, l'enre-
gistrement des noms sur le vote de cette
motion.
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À une heure quinze minutes, sur la
motion de M. Charron, l'Assemblée s'a-
journe à dix heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le vendredi 16 juin 1978
Dix heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Tremblay:
Rapport annuel du Centre de recher-

che industrielle du Québec (CRIQ),
pour l'année 1977/78.

(Document de la session n° 251.)

Par M. Charron, au nom de M. Lazure:
Rapport final du comité sur la non-

discrimination dans les avantages so-
ciaux, en date de décembre 1976.

(Document de la session n° 252.)

Par M. Johnson:
Rapport annuel du ministère du Tra-

vail et de la Main-d'oeuvre, pour l'année
1976/77.

(Document de la session n° 253.)

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la pre-
mière fois et remis à la prochaine séance
pour la deuxième lecture:



Par M. Charron, au nom de M. Joron:
Projet de loi n° 26.—Loi constituant

le Conseil régional de zone de la Baie
James;

Projet de loi n° 32.—Loi constituant
la Société des travaux de correction du
Complexe La Grande;

Projet de loi n° 33.—Loi constituant la
Société de développement autochtone
de la Baie James.

Par M. Tardif:
Projet de loi n° 23.—Loi concernant

les villages nordiques et l'Administra-
tion régionale Kativik.

Par M. Parizeau:
Projet de loi n° 61.—Loi modifiant

la Loi de l'impôt sur la vente en détail;

Projet de loi n° 62.—Loi modifiant
la Loi de l'impôt sur le tabac;

Projet de loi n° 63.—Loi modifiant
la Loi de la taxe sur les repas et l'hôtel-
lerie;

Projet de loi n° 64.—Loi modifiant
la Loi de la taxe sur les carburants.

Au cours de la période de questions
orales des députés, du consentement
unanime de l'Assemblée, M. Parizeau
dépose le document suivant:

Copie d'une lettre, en date du 14 juin
1978, adressée à M. Jean Chrétien,
ministre des Finances du Canada, par
M. Jacques Parizeau, ministre des Fi-
nances et du Revenu du Québec, con-
cernant le mode de transfert au Québec
des sommes qui lui sont dues, suite à
la réduction de la taxe de vente.

(Document de la session n° 254.)
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En conséquence, le projet de loi est lu
la deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi n° 59 est déféré pour étude, article
par article, à la Commission perma-
nente du travail et de la main-d'oeuvre.

M. Charron propose que la Commis-
sion permanente des affaires munici-
pales siège au Salon Rouge immédiate-
ment jusqu'à treize heures pour étudier,

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Beauséjour, Bédard,
Boucher, Brassard, Cardinal, Charbonneau, Charron, Chevrette, Clair, Couture,
de Belle val, Desbiens, Duhaime, Dussault, Gagnon, Garon, Gendron, Godin,
Gosselin, Gravel, Grégoire, Guay, Johnson, Jolivet, Laberge, Lacoste, Landry,
Larivière, Lavigne, Leblanc, Lefebvre, Léonard, Lévesque (Kamouraska-Témis-
couata), Lévesque (Taillon), Marcoux, Marquis, Mercier, Michaud, Morin (Louis-
Hébert), O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Paquette, Parizeau,
Payette, Perron, Proulx, Rancourt, Tardif, Tremblay, Vaugeois.—52.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Blank, Brochu, Caron, Ciac-
cia, Cordeau, Fontaine, Giasson, Goldbloom, Goulet, Gratton, Lalonde, Lamon-
tagne, Larivière, Lavoie, Lavoie-Roux, Le Moignan, Levesque (Bonaventure),
Mailloux, Marchand, O'Gallagher, Pagé, Picotte, Roy, St-Germain, Verreault.
—25.

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné que, le mercredi 21 juin

1978, à compter de onze heures trente
minutes jusqu'à dix-huit heures, avec
suspension des travaux de treize heures
à quinze heures, quatre groupes d'Inuit
du Nouveau-Québec puissent être en-
tendus en commission parlementaire,
lors de l'étude, article par article, après
la deuxième lecture, du projet de loi
n° 27, «Loi constituant la Société Maki-
vik».

L'Assemblée procède à l'enregis-
trement des noms sur le vote de la
motion de M. Johnson proposant que le
projet de loi n° 59, «Loi modifiant le
Code du travail», soit maintenant lu la
deuxième fois.

La motion est adoptée, les voix se
divisant comme suit:
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article par article, le projet de loi n° 44,
«Loi concernant les élections de 1978
dans certaines municipalités et modi-
fiant la Loi des cités et villes»,
et que cet après-midi et ce soir, les com-
missions permanentes suivantes siè-
gent à compter de quinze heures jus-
qu'à vingt-quatre heures, avec suspen-
sion des travaux de dix-huit heures à
vingt heures:

À la Salle 81 «A»:
La Commission de la présidence du

conseil et de la constitution pour étu-
dier, article par article, le projet de loi
n° 92, «Loi sur la consultation popu-
laire».

À la Salle 91 «A»:
La Commission de la fonction pu-

blique, pour étudier, article par article,
le projet de loi n° 50, «Loi sur la fonc-
tion publique».

La motion est adoptée.

L'Assemblée prend en considération
le rapport de la Commission perma-
nente des affaires culturelles qui a étu-
dié, après la deuxième lecture, le projet
de loi n° 4, «Loi modifiant la Loi sur les
biens culturels».

Les amendements proposés par M.
Vaugeois au projet de loi et au rapport
sont adoptés.

Sur la motion de M. Vaugeois, le
rapport est adopté.

Le projet de loi n° 4 est remis à la
prochaine séance pour la troisième
lecture.

M. Parizeau propose que le projet de
loi n° 55, «Loi sur l'organisation des
parties patronale et syndicale aux fins
des négociations collectives dans les
secteurs de l'éducation, des affaires so-
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ciales et des organismes gouvernemen-
taux», soit maintenant lu la deuxième
fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

Le débat est terminé.
La motion est alors mise aux voix et

l'enregistrement des noms est deman-
dé.

À la demande de M. Charron, Ma-
dame le Président remet à lundi pro-
chain, avant l'appel des affaires du jour,
l'enregistrement des noms sur le vote de
cette motion.

À treize heures, sur la motion de
M. Charron, l'Assemblée s'ajourne à
lundi prochain dix heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le lundi 19 juin 1978
Dix heures

M. Lazure dépose le document suivant:

Rapport annuel du Régime des allo-
cations familiales du Québec, pour l'an-
née 1977/78.

(Document de la session n° 255.)

M. Lacoste, rapporteur désigné, dé-
pose le rapport de la Commission per-
manente des affaires sociales qui a étu-
dié, après la deuxième lecture, le projet
de loi n° 9, «Loi assurant l'exercice des
droits des personnes handicapées».

Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session n° 256.)

M. Gendron, rapporteur désigné, dé-
pose le rapport de la Commission per-
manente de la fonction publique qui a
étudié, après la deuxième lecture, le
projet de loi n° 60, «Loi concernant la
protection à la retraite de certains
enseignants».
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En conséquence, le projet de loi est lu
la deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi n° 55 est déféré pour étude, article
par article, à la Commission perma-
nente des finances et des comptes
publics.

M. Charron propose que les commis-
sions permanentes suivantes siègent
immédiatement jusqu'à dix-huit heures,
avec suspension des travaux de treize
heures à quinze heures:

Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session n° 257.)

L'Assemblée procède à l'enregis-
trement des noms sur le vote de la
motion de M. Parizeau proposant que le
projet de loi n° 55, «Loi sur l'organi-
sation des parties patronale et syndicale
aux fins des négociations collectives
dans les secteurs de l'éducation, des
affaires sociales et des organismes
gouvernementaux», soit maintenant lu
la deuxième fois.

La motion est adoptée, les voix se
divisant comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Beauséjour, Bédard, Bérubé,
Bordeleau, Boucher, Brassard, Charron, Clair, Couture, Cuerrier, deBellefeuille,
de Belleval, Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu, Gendron, Gravel, Grégoire,
Guay, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Landry, Laplante, Lavigne,
Lazure, Leblanc, Lefebvre, Léonard, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Lé-
vesque (Taillon), Marcoux, Marquis, Michaud, Morin (Louis-Hébert), O'Neill,
Ouellette (Beauce-Nord), Paquette, Payette, Proulx, Rancourt, Roy, Tardif, Vail-
lancourt (Jonquière), Vaugeois.—48.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Biron, Brochu, Ciaccia, Cordeau, Fontaine,
Giasson, Goldbloom, Goulet, Gratton, Grenier, Lalonde, Lamontagne, Lavoie,
LeMoignan, Levesque (Bonaventure), Marchand, O'Gallagher, Raynauld,
Samson.—19.
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Au Salon Rouge:
La Commission des affaires munici-

pales pour étudier, article par article, le
projet de loi n° 44, «Loi concernant les
élections de 1978 dans certaines munici-
palités et modifiant la Loi des cités et
villes».

À la Salle 81 «A»:
La Commission de la présidence du

conseil et de la constitution pour étu-
dier, article par article, le projet de loi
n° 92, «Loi sur la consultation popu-
laire»,
et que ce soir, les commissions perma-
nentes suivantes siègent à compter de
vingt heures jusqu'à vingt-quatre
heures:

Au Salon Rouge:
La Commission de la fonction pu-

blique pour étudier, article par article,
le projet de loi n° 50, «Loi sur la fonc-
tion publique».

À la Salle 81 «A»:
La Commission de la présidence du

conseil et de la constitution pour étu-
dier, article par article, le projet de loi
n° 92, «Loi sur la consultation popu-
laire».

La motion est adoptée.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, le projet de loi n° 24, «Loi con-
cernant les villages cris», est présenté
par M. Tardif, lu la première fois et
remis à la prochaine séance pour la
deuxième lecture.

Mme Payette propose que le projet de
loi n° 46, «Loi modifiant la Loi des
caisses d'épargne et de crédit et la Loi
des caisses d'entraide économique», soit
maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est lu

la deuxième fois.
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Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi n° 46 est envoyé pour étude,
article par article, à la commission plé-
nière et étudié en commission plénière.

À treize heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est sus-
pendue jusqu'à quinze heures.

Quinze heures

Et le débat continue en commission
plénière.

Le projet de loi n° 46 est alors amen-
dé et rapporté; le rapport est adopté;
le projet de loi est remis à la prochaine
séance pour la troisième lecture.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture des projets de loi suivants:

Projet de loi n° 25.—Loi concernant
l'Administration régionale crie;

Projet de loi n° 27.—Loi constituant la
Société Makivik;

Projet de loi n° 34.—Loi concernant
les autochtones cris et inuit;

Projet de loi n° 42.—Loi approuvant
la Convention du Nord-Est québécois.

M. Morin (Louis-Hébert) informe
l'Assemblée que l'honorable lieutenant-
gouverneur recommande la prise en
considération du projet de loi n° 42.

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Charron,
les projets de loi sont groupés pour
étude.

M. Morin (Louis-Hébert) propose que
lesdits projets de loi soient maintenant
lus la deuxième fois.



Et un débat s'élève sur cette motion.

À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est sus-
pendue jusqu'à vingt heures.

Vingt heures

Et le débat continue.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, les projets de loi nos

25, 27, 34 et 42 sont, l'un après l'autre,
lus la deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, ces
projets de loi sont, l'un après l'autre,
déférés pour étude, article par article,
à la Commission permanente des
affaires intergouvernementales.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture des projets de loi suivants:

Projet de loi n° 26.—Loi constituant le
Conseil régional de zone de la Baie
James;

Projet de loi n°32.—Loi constituant la
Société des travaux de correction du
Complexe La Grande;

Projet de loi n° 33.—Loi constituant la
Société de développement autochtone
de la Baie James.

M. Joron informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur
recommande la prise en considération
du projet de loi n° 33.

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Charron,
les projets de loi sont groupés pour
étude.

M. Joron propose que lesdits projets
de loi soient maintenant lus la deuxième
fois.
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Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, les projets de loi nos

26, 32 et 33 sont, l'un après l'autre, lus
la deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, ces pro-
jets de loi sont, l'un après l'autre, défé-
rés pour étude, article par article, à la
Commission permanente des affaires
intergouvernementales.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 23, «Loi con-
cernant les villages nordiques et l'Admi-
nistration régionale Kativik».

M. Tardif informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur
recommande la prise en considération
de ce projet de loi.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, l'ordre du jour appelle la
deuxième lecture du projet de loi n° 24,
«Loi concernant les villages cris».

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Charron,
les projets de loi nos 23 et 24 sont grou-
pés pour étude.

M. Tardif propose que ces projets de
loi soient maintenant lus la deuxième
fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, les projets de loi nos

23 et 24 sont, l'un après l'autre, lus la
deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, ces
projets de loi sont, l'un après l'autre,
déférés pour étude, article par article,
à la Commission permanente des
affaires intergouvernementales.



L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 45, «Loi modi-
fiant la Loi sur les subventions aux
municipalités de 10 000 habitants ou
plus».

M. Tardif informe l'Assemblée que
l'honorable lieutenant-gouverneur
recommande la prise en considération
de ce projet loi.

M. Tardif propose que ledit projet de
loi soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est lu

la deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, le
projet de loi n° 45 est envoyé à la com-
mission plénière pour étude, article par
article, étudié en commission plénière
et rapporté; le rapport est adopté.

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Tardif,
le projet de loi n° 45 est lu la troisième
fois.

M. Tardif propose que le projet de loi
n° 49, «Loi concernant le rôle de la
valeur locative de la Ville de Montréal
et de Ville Saint-Pierre ainsi que des
cités de Côte-Saint-Luc, Outremont et
Westmount», soit maintenant lu la
deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est lu

la deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi n° 49 est envoyé à la commission
plénière pour étude, article par article,
étudié en commission plénière et rap-
porté; le rapport est adopté; le projet
de loi est remis à la prochaine séance
pour la troisième lecture.
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À vingt-deux heures vingt minutes,
sur la motion de M. Charron, l'As-
semblée s'ajourne à demain dix heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mardi 20 juin 1978
Dix heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Bédard:
Rapport de l'Office de révision du

Code civil, en date de 1977.
(Document de la session n°258.)

Par M. Joron:
Livre blanc sur la politique québé-

coise de l'énergie, intitulé: Assurer
l'avenir.

(Document de la session n° 259.)

Par M. Forget:
Pétition organisée par le Comité pour

la sauvegarde de l'hôpital de Baie-
Comeau, faisant part de sa détermina-
tion de conserver à l'hôpital de Baie-
Comeau sa vocation actuelle d'hôpital
général.

(Document de la session n° 260.)

Par M. Lamontagne:
Pétition organisée par les citoyens de
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l'île d'Orléans, demandant à l'Assem-
blée nationale de surseoir à l'adoption
du projet de loi n° 4, «Loi modifiant la
Loi sur les biens culturels», tant que le
texte actuel n'aura pas été modifié.

(Document de la session n° 261.)

M. Mercier, rapporteur désigné,
dépose le rapport de la Commission per-
manente des affaires municipales qui a
étudié, après la deuxième lecture, le
projet de loi n 44, «Loi concernant les
élections de 1978 dans certaines muni-
cipalités et modifiant la Loi des cités et
villes».

Le projet de loi est rapporté avec
des amendements.

(Document de la session n° 262.)

M. Gravel, rapporteur désigné, dé-
pose le rapport de la Commission per-
manente de la fonction publique qui a
étudié, après la deuxième lecture, le
projet de loi n° 50, «Loi sur la fonction
publique».

Le projet de loi est rapporté avec
des amendements.

(Document de la session n° 263.)

M. Charron dépose les rapports du
greffier en loi de l'Assemblée nationale
sur les projets de loi privés suivants:

Projet de loi n° 201.—Loi modifiant la
Loi constituant en corporation les
Soeurs Servantes du Saint-Coeur de
Marie;

Projet de loi n° 221.—Loi concernant
la succession de J. Donat Langelier;

Projet de loi n° 238.—Loi concernant
un immeuble de la Commission scolaire
Beauport;

Projet de loi n° 247.—Loi modifiant la
charte de Les Filles de Jésus (Trois-
Rivières);
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Projet de loi n° 249.—Loi modifiant la
Charte de la ville de Gatineau;

Projet de loi n° 264.—Loi concernant
la ville de Gatineau.

(Document de la session n° 264. )

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Charron propose que les
règles de pratique concernant les pro-
jets de loi privés soient suspendues dans
le cas des projets de loi n° 201, 238,
249 et 264.

La motion est adoptée.

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la pre-
mière fois et remis à la prochaine séance
pour la deuxième lecture:

Par M. Parizeau:
Projet de loi n° 51.—Loi sur les droits

successoraux.

Par M. Lavoie:
Projet de loi n° 199.—Loi créant la

Fondation Jean-Charles Bonenfant.

Les projets de loi privés suivants
sont, l'un après l'autre, présentés et lus
la première fois:

Par M. Gravel:
Projet de loi n° 201.—Loi modifiant

la Loi constituant en corporation les
Soeurs Servantes du Saint-Coeur de
Marie.

Par M. Jolivet:
Projet de loi n° 247.—Loi modifiant la

charte de Les Filles de Jésus (Trois-
Rivières).

Sur la motion de M. Charron, ces pro-
jets de loi sont déférés pour audition
publique et étude, article par article, à
la Commission permanente des con-
sommateurs, coopératives et institu-
tions financières.
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Les projets de loi privés suivants
sont, l'un après l'autre, présentés par
M. Alfred et lus la première fois:

Projet de loi n° 249.—Loi modifiant la
Charte de la ville de Gatineau;

Projet de loi n° 264.—Loi concernant
la ville de Gatineau.

Sur la motion de M. Charron, ces
projets de loi sont déférés pour audition
publique et étude, article par article, à
la Commission permanente des affaires
municipales.

Les projets de loi privés suivants
sont, l'un après l'autre, présentés et lus
la première fois:

Par M. Gravel, au nom de M. Bertrand:
Projet de loi n° 238.—Loi concernant

un immeuble de la Commission scolaire
Beauport.

Par M. Raynauld:
Projet de loi n° 221.—Loi concernant

la succession de J. Donat Langelier.

Sur la motion de M. Charron, ces
projets de loi sont déférés pour audition
publique et étude, article par article, à
la Commission permanente de la justice.

M. Charron donne l'avis suivant:
Les commissions permanentes sui-

vantes siégeront dès l'ajournement de
l'Assemblée jusqu'à treize heures:

Au Salon Rouge:
La Commission des transports sié-

gera pour étudier, article par article, le
projet de loi n° 56, «Loi modifiant la
Loi de la Communauté urbaine de Mont-
réal et la Loi constituant la Commission
de transport de la Rive sud de Mont-
réal».

À la Salle 81 «A»:
La Commission de la présidence du

conseil et de la constitution siégera pour
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étudier, article par article, le projet de
loi n° 92, «Loi sur la consultation popu-
laire ».

À la Salle 91 «A»:
La Commission du travail et de la

main-d'oeuvre siégera pour étudier,
article par article, les projets de loi sui-
vants:

Projet de loi n° 52.—Loi modifiant
la Loi sur les relations du travail dans
l'industrie de la construction;

Projet de loi n° 59.—Loi modifiant
le Code du travail.

Cet après-midi, les commissions per-
manentes suivantes siégeront à comp-
ter de quinze heures jusqu'à dix-huit
heures:

Au Salon Rouge:
La Commission de l'Assemblée na-

tionale.

À la Salle 81 «A»:
La Commission de la présidence du

conseil et de la constitution siégera pour
étudier, article par article, le projet de
loi n° 92, «Loi sur la consultation popu-
laire».

À la Salle 91 «A»:
La Commission du travail et de la

main-d'oeuvre siégera pour étudier,
article par article, les projets de loi sui-
vants:

Projet de loi n° 52.—Loi modifiant
la Loi sur les relations du travail dans
l'industrie de la construction;

Projet de loi n° 59.—Loi modifiant
le Code du travail.

Ce soir, les commissions permanen-
tes suivantes siégeront à compter de
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vingt heures jusqu'à vingt-quatre
heures:

Au Salon Rouge:
La Commission des affaires inter-

gouvernementales siégera pour étu-
dier, article par article, les projets de
loi suivants:

Projet de loi n° 23.—Loi concernant
les villages nordiques et l'Administra-
tion régionale Kativik;

Projet de loi n° 24.—Loi concernant
les villages cris;

Projet de loi n° 25.—Loi concernant
l'Administration régionale crie;

Projet de loi n° 26.—Loi constituant
le Conseil régional de zone de la Baie
James;

Projet de loi n° 32.—Loi constituant
la Société des travaux de correction du
Complexe La Grande;

Projet de loi n° 33.—Loi constituant
la Société de développement autochtone
de la Baie James;

Projet de loi n° 34.—Loi concernant
les autochtones cris et inuit;

Projet de loi n° 42.—Loi approuvant
la Convention du Nord-Est québécois.

À la Salle 81 «A»:
La Commission de la présidence du

conseil et de la constitution siégera
pour étudier, article par article, le
projet de loi n° 92, «Loi sur la consul-
tation populaire».

À la Salle 91 «A»:
La Commission du travail et de la

main-d'oeuvre siégera pour étudier,
article par article, les projets de loi
suivants:
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Projet de loi n° 52.—Loi modifiant
la Loi sur les relations du travail dans
l'industrie de la construction;

Projet de loi n° 59.—Loi modifiant
le Code du travail.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 52, «Loi modi-
fiant la Loi sur les relations du travail
dans l'industrie de la construction».

Conformément à l'article 119A du
règlement sessionnel, M. Charron pro-
pose que la motion de deuxième lecture
de ce projet de loi soit mise aux voix
sans débat.

La motion est adoptée.

Sur la motion de M. Johnson, le projet
de loi n° 52 est lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, le projet
de loi est déféré pour étude, article par
article, à la Commission permanente
du travail et de la main-d'oeuvre.

Sur la motion de M. Charron, au nom
de M. Morin (Sauvé), les projets de loi
suivants sont, l'un après l'autre, lus la
troisième fois:

Projet de loi n° 8.—Loi modifiant
la Loi des collèges d'enseignement
général et professionnel;

Projet de loi n° 58.—Loi modifiant
la Loi de l'enseignement privé.

M. Vaugeois propose que le projet de
loi n° 4, «Loi modifiant la Loi sur les
biens culturels», soit lu la troisième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée après
division des voix.

En conséquence, le projet de loi n° 4
est lu la troisième fois.



À douze heures, sur la motion de M.
Charron, l'Assemblée s'ajourne à
demain dix heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mercredi 21 juin 1978
Dix heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Burns, au nom de M. Morin
(Sauvé):

Rapport annuel de la Corporation
professionnelle des conseillers d'orien-
tation du Québec, pour l'année 1977/78.

(Document de la session n° 265.)

Rapport annuel de l'Ordre des ingé-
nieurs forestiers du Québec, pour l'an-
née 1977/78.

(Document de la session n° 266.)

Rapport annuel de la Corporation
professionnelle des infirmières et infir-
miers auxiliaires du Québec, pour l'an-
née 1977/78.

(Document de la session n° 267.)

Rapport annuel de la Corporation
professionnelle des conseillers en rela-
tions industrielles du Québec, pour l'an-
née 1977/78.

(Document de la session n° 268.)
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Rapport annuel de la Corporation
professionnelle des hygiénistes den-
taires du Québec, pour l'année 1977/78.

(Document de la session n° 269.)

Rapport annuel de l'Ordre des opto-
métristes du Québec, pour l'année 1977/
78.

(Document de la session n° 270.)

Rapport annuel du Barreau du Qué-
bec, pour l'année 1977/78.

(Document de la session n° 271.)

Rapport annuel du Conseil interpro-
fessionnel du Québec, pour l'année
1977/78.

(Document de la session n°272.)

Par M. Tremblay:
Rapport annuel de la Société de déve-

loppement industriel du Québec, pour
l'année 1977/78.

(Document de la session n° 273.)

Par Mme Payette:
Premier rapport annuel de la Régie

de l'assurance automobile du Québec,
pour l'année 1977/78.

(Document de la session n° 274.)

Par M. le Président:
Rapport annuel du Protecteur du

citoyen, pour l'année 1977.
(Document de la session n° 275.)

M. Laberge, rapporteur désigné,
dépose le rapport de la Commission
permanente de la présidence du conseil
et de la constitution qui a étudié, après
la deuxième lecture, le projet de loi
n° 92, «Loi sur la consultation popu-
laire».

Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session n° 276.)
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M. Charron, au nom de M. Fallu,
rapporteur désigné, dépose le rapport
de la Commission de l'Assemblée natio-
nale qui a siégé le 20 juin 1978 pour les
fins suivantes:

a ) étudier un cas particulier, en vertu
de l'article 55 de la Loi de la Législature;

b) la formation d'une sous-commis-
sion de la Commission de l'Assemblée
nationale;

c ) la nomination des membres du con-
seil d'administration, relativement au
projet de loi n° 199, créant la Fondation
Jean-Charles Bonenfant,

(Document de la session n° 277.)

M. Perron, rapporteur désigné, dé-
pose le rapport de la Commission per-
manente des transports qui a étudié,
après la deuxième lecture, le projet de
loi n° 56, «Loi modifiant la Loi de la
Communauté urbaine de Montréal et la
Loi constituant la Commission de trans-
port de la Rive sud de Montréal».

Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session n° 278.)

M. Gravel, rapporteur désigné,
dépose le rapport de la Commission
permanente du travail et de la main-
d'oeuvre qui a étudié, après la deuxième
lecture, le projet de loi n° 52, «Loi modi-
fiant la Loi sur les relations du travail
clans l'industrie de la construction».

Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session n° 279.)

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la pre-
mière fois et remis à la prochaine séance
pour la deuxième lecture:

Par M. Bédard:
Projet de loi n° 20.—Loi concernant

certaines dispositions législatives.
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Par M. Tardif:
Projet de loi n° 66.—Loi modifiant la

Loi autorisant les municipalités à per-
cevoir un droit sur les mutations immo-
bilières.

Le projet de loi n° 69, «Loi modifiant
la Loi de la qualité de l'environnement»,
est présenté par M. Léger et lu la pre-
mière fois.

Sur la motion de M. Charron, le pro-
jet de loi est déféré pour étude et audi-
tion publique à la Commission perma-
nente de la protection de l'environne-
ment.

M. Charron propose:
Que la sous-commission constituée

par la Commission de l'Assemblée
nationale aux fins d'étudier certaines
modifications à la Loi de la Législature,
soit autorisée à siéger après l'ajourne-
ment d'été de la présente session avec
tous les droits et privilèges accordés aux
membres des commissions en vertu de
la Loi de la Législature et des règle-
ments qui en découlent.

La motion est adoptée.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Charron dépose une ré-
ponse complémentaire à la question
suivante de M. O'Gallagher qui avait
été convertie en motion pour dépôt de
document, le mercredi 7 juin dernier
(Document de la session n° 222):

1. Le gouvernement ou ses offices,
régies, commissions et sociétés ont-ils
accordé des contrats à la société Photo-
Air Laurentides Inc., 1650 rue Louis-
Jetté, Québec, depuis le 26 novembre
1976 jusqu'au 28 février 1978?

2. Si oui, quel est le montant total de
ces contrats?

3. Quels sont:
a) les contrats qui ont été accordés à
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la suite d'appels d'offres;
b) la nature du travail;

c) les noms et adresses des soumis-
sionnaires;

d) le montant de chaque soumission;
e) le montant du contrat?
4. Quels sont:
a) les contrats qui ont été accordés

sans appel d'offres;
b) la nature et l'endroit du travail;

c) le montant du contrat?
5. Quel a été le montant total versé

à cette société depuis le 26 novembre
1976 jusqu'au 28 février 1978, tant par
le gouvernement que par ses offices,
régies, commissions et sociétés?

6. Quels sont les noms, prénoms et
adresses des administrateurs de ladite
société?

7. Cette société a-t-elle produit, en
1976, le rapport requis en vertu de la
Loi des renseignements sur les compa-
gnies (S.R.Q., 1964, c. 273, a. 4 et amen-
dements)?

8. S'il y a eu omission, tes pénalités
prévues dans la loi ont-elles été appli-
quées?

9. Si non, pourquoi?
(Document de la session n° 280.)

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question de M. Bellemare:
1. Depuis l'acquisition de l'île d'Anti-

costi jusqu'au 1er mars 1978, quelles
sont les dépenses totales directes et
indirectes occasionnées au Conseil exé-
cutif par ce territoire?

2. Combien d'employés permanents
et occasionnels ce ministère compte-t-il
sur l'île?

3. Ce ministère a-t-il commandé, en
dehors de la Fonction publique, des étu-
des sur l'administration et le dévelop-
pement de l'île?
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4. Dans l'affirmative:
a) quel est le sujet de chacune de ces

études et à qui chacune d'elles a-t-elle
été confiée;

b) quel est le coût de chacune de ces
études?

Réponse de M. Lévesque (Taillon):
1. Depuis l'acquisition de l'île d'Anti-

costi jusqu'au 1er mars 1978, le minis-
tère du Conseil exécutif n'a encouru
aucune dépense pour ce territoire.

2. Le ministère du Conseil exécutif
ne compte aucun employé sur l'île.

3. Le ministère du Conseil exécutif
n'a commandé, en dehors de la Fonction
publique, aucune étude sur l'adminis-
tration et le développement de l'île.

Question de M. Grenier:
1. Dans le cadre de la politique d'ac-

cessibilité, le gouvernement a-t-il l'in-
tention d'ouvrir au public le chalet du
lac des Neiges, dans les Laurentides?

2. L'accès au chalet sera-t-il l'objet
d'un tirage au sort?

3. Au cours de l'été 1977, quels sont
les membres du gouvernement qui se
sont rendus à ce chalet et pour quelle
période de temps?

Réponse de M. Duhaime:
1. Oui, dès que nous aurons terminé

l'acquisition des camps de la compagnie
de papier Reed.

2. Ces camps seront intégrés au sys-
tème des réservations qui prévaut dans
les parcs et réserves du Québec.

3. 23, 24, 25 et 26 juin, Jean Garon;
30 juin, 1, 2 et 3 juillet, Jean Garon;
18, 19, 20 et 21 juillet, Denis de Bel-

leval;
28, 29, 30 et 31 août, 1er septembre,

Jean Garon.
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Question de M. Le Moignan:
1. Combien d'écoles de village ou de

campagne ont été ouvertes ou rouvertes
depuis la déclaration ministérielle du
printemps 1977?

2. Quelle est la liste de ces écoles et
combien d'élèves sont inscrits dans cha-
cune d'elles?

3. Quel en a été le coût à même le
budget de 1977/78?

Réponse de M. Morin (Sauvé):
1. Les études conduites par le minis-

tère de l'Éducation rapportent que:

a ) une école qui normalement devait
être fermée est demeurée ouverte en
1977/78;

b) une école, déjà fermée, a été rou-
verte depuis septembre 1977.

2. a) Ecole Saint-Guy de la commis-
sion scolaire de Témiscouata;

b ) École Saint-Alexandre de la com-
mission scolaire Vallée de la Matapédia.

Ces deux écoles sont de niveau élé-
mentaire. L'inscription au 30 septembre
1977 est de:

a) 25 élèves pour l'école Saint-Guy
répartis en six niveaux d'âges (élémen-
taire 1, 2, 3, 4, 5 et 6);

b) 34 élèves pour l'école Saint-Alex-
andre répartis en six niveaux d'âge (élé-
mentaire 1,2, 3, 4, 5 et 6) dont 24 régu-
liers et 10 en dénombrement flottant.

3. Aucune somme n'a été déboursée.

Question de M. Pagé:
1. Qu'advient-il du projet Parc-Sa-

guenay?
2. Les $20 millions que le gouver-

nement fédéral était disposé à investir
dans ce projet sont-ils irrémédiable-
ment perdus pour la région?

Réponse de M. Duhaime:
1. Ce projet est à l'étude.

2. Non.



Question de M. Gratton:
1. Depuis le 26 novembre 1976 jus-

qu'au 11 avril 1978, quels montants le
gouvernement, ses offices, régies, com-
missions et sociétés ont-ils accepté de
verser à titre de subventions aux orga-
nismes suivants et/ou à chacune de leurs
composantes:

a) Société nationale des Québécois
(S.N.Q.);

6) Mouvement national des Québé-
cois (M.N.Q.);

c) Société Saint-Jean-Baptiste
(S.S.J.B)?

Réponse de M. Lévesque (Taillon):
Du 26 novembre 1976 au 11 avril 1978,

le gouvernement n'a versé aucune sub-
vention à la Société nationale des Qué-
bécois (S.N.Q.), au Mouvement national
des Québécois (M.N.Q) et à la Société
Saint-Jean-Baptiste (S.S.J.B).

Le ministère du Conseil exécutif a
versé le 21 décembre 1976 un montant
de $81 922,55 représentant le solde
d'une subvention de $804 036,96 accor-
dée par le gouvernement précédent au
«Comité des Fêtes nationales de la
Saint-Jean» pour l'année civile 1976.
Même si la Société Saint-Jean-Baptiste
de Montréal avait des représentants
sur ce comité, le solde de la subvention
a été versé exclusivement pour les fins
des Fêtes nationales de la Saint-Jean de
1976 et il ne s'agissait pas d'une subven-
tion de fonctionnement pour la Société.

Il en est de même pour un montant de
$2 000 000,00 accordé par le Haut-com-
missariat au Comité des Fêtes natio-
nales de la Saint-Jean pour la fête de
juin 1977.

Question de M. Pagé:
1. Le lac Douville, qui est situé à

environ 100 milles au nord-est du Parc
de La Vérendrye, est-il sous bail?
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2. Dans la négative, quels sont les
noms et prénoms des personnes qui
ont fait des réservations pour y prati-
quer la pêche sportive, entre le 1er et le
15 septembre 1977?

3. Certaines de ces personnes se
sont-elles plaintes au ministère du
Tourisme, de la Chasse et de la Pêche
d'avoir été forcées de quitter les lieux
par un membre du gouvernement et
ses amis qui prétendaient avoir loué
l'emplacement pour dix jours?

Réponse de M. Duhaime:
1. Non.
2. Le ministère ne fait des réserva-

tions que pour ses établissements.
3. Le ministère a été informé d'un tel

incident par les journaux et après en-
quête, on s'est rendu compte qu'il s'agis-
sait d'un terrain privé.

Question de M. Verreault:
1. Le ministère du Tourisme, de la

Chasse et de la Pêche a-t-il pris une
décision concernant la demande de
l'Association des hôtels du Grand
Montréal pour que soit tenu un «som-
met touristique» destiné à étudier les
mesures concrètes qui assureraient la
relance du secteur touristique actuelle-
ment en perte de vitesse?

2. Quel a été, selon le Service de
recherche du ministère, le pourcen-
tage de diminution du nombre de tou-
ristes qui ont visité le Québec en 1977
comparativement à l'année 1976?

Réponse de M. Duhaime:
1. Oui.
2. Sur la base des entrées des tou-

ristes internationaux au Canada via le
Québec, nous avons subi une baisse de
l'ordre de 9.8% en 1977 par rapport à
1976. Près des deux tiers (2/3) de cette
baisse sont attribuables aux entrées



498

durant le seul mois de juillet qui, rap-
pelons-le, était le mois des Jeux Olym-
piques en 1976.

Vraisemblablement, on assistera en
1978 à une reprise dans le domaine du
tourisme au Québec, où il y avait une
régression depuis 1973. Sur la base des
entrées pour le premier trimestre de
1978, par rapport à 1977 au Québec, on
note une hausse de 9.4% (comparative-
ment à 7.6% pour le Canada) et pour le
seul mois de mars, une hausse de 27.1%
(comparativement à 19.2% pour le
Canada).

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Grenier:

1. À qui la Régie des installations
olympiques a-t-elle confié les divers
types d'assurances des installations
olympiques?

2. Dans chaque cas, y a-t-il eu des
soumissions publiques?

3. Dans l'affirmative, quels sont les
noms des soumissionnaires et quels sont
les prix soumis par chacun d'eux?

4. Dans la négative, quels sont les
noms du ou des courtiers qui ont obtenu
la couverture de ces risques?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Charron dépose ledit document.

(Document de la session n° 281.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
de M. St-Germain:

1. Quelle décision le ministère des
Affaires culturelles a-t-il finalement
prise concernant la collection Cover-
dale, de Tadoussac?

2. Sera-t-il permis à la région de Ta-
doussac de conserver ce qui reste de ce



précieux patrimoine, soit par le biais de
subventions, aide technique ou autre-
ment?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Vaugeois dépose ledit document.

(Document de la session n° 282.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Verreault:

1. Depuis le 26 novembre 1976 jus-
qu'au 28 février 1978, combien d'entre-
preneurs reconnus comme plus bas
soumissionnaires, à la suite d'appels
d'offres, se sont désistés:

a) avant la signature du contrat;
b) après la signature du contrat?
2. Dans chaque cas:
a) quel était le ministère concerné;
b) quelles étaient les raisons invo-

quées;
c) à qui le contrat a-t-il été accordé?

3. Le gouvernement a-t-il saisi les
garanties de soumissions et, dans l'affir-
mative, quels étaient les montants?

4. Quels sont les règlements du Con-
seil du trésor à cet effet?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

Mme Ouellette dépose ledit docu-
ment.

(Document de la session n° 283.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Bisaillon:

1. Structure — Quels étaient les
objectifs visés lors de la création du
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groupe de travail «GIPEX» du minis-
tère de l'Éducation?

a) Ces objectifs ont-ils été respectés
depuis sa mise en opération en 1973;

b) quelle était la responsabilité du
ministère du Travail dans cette entente
interministérielle;

c) existe-t-il une certaine coordina-
tion actuellement entre ces deux (2)
ministères concernés;

d) dans l'élaboration des documents
du GIPEX, où se situe la participation
du ministère du Travail;

e ) au ministère du Travail (plus préci-
sément au Service des plans de carrière
— SPC — ) existe-t-il des études pa-
rallèles ou similaires à celles menées par
le GIPEX;

f) à qui s'adressent principalement
les documents produits par le GIPEX?
Sont-ils connus dans le(s) milieu(x) de
l'enseignement et de l'industrie;

g) le mandat quinquennal du GIPEX
se termine au cours de la présente année
(1978); une extension de deux (2) ans
lui a été accordée. Quelles sont, alors,
les modalités précises de cette proroga-
tion?

2. Administration — Quels sont les
effectifs humains et financiers de ce
groupe de travail?

a ) Combien de personnes sont actuel-
lement à l'emploi (permanent ou occa-
sionnel) de GIPEX;

i. quel est le nombre de spécia-
listes au total;

ii. quels sont les critères de sélec-
tion pour le choix de ces spécialistes;

iii. sont-ils du milieu de l'enseigne-
ment ou de l'industrie;

b) quel est le budget annuel alloué
au GIPEX;

— quel est le coût total de fonction-
nement et comment est-il réparti?



Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Charron, au nom de M. Morin
(Sauvé), dépose ledit document.

(Document de la session n° 284.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Russell:

1. Est-ce que les villes de Bedford,
Bromont, Cowansville, Farnham,
Granby, Lac Brome et Waterloo ont
reçu des subventions des ministères ou
organismes suivants, de 1964 à ce jour:

a) Industrie et Commerce;
b) Transports;
c) Agriculture;
d) Affaires culturelles;
e) Haut-commissariat à la jeunesse,

aux loisirs et aux sports?
2. Dans chaque cas, quel a été le

montant de la subvention et le but pour
lequel elle a été versée?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Vaugeois dépose ledit document,
concernant le ministère des Affaires
culturelles.

(Document de la session n° 285.)

M. Charron dépose un document, con-
cernant le Haut-commissariat à la
jeunesse, aux loisirs et aux sports.

(Document de la session n° 286.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Vaillancourt:

1. Quels sont les noms et prénoms
des fonctionnaires de Communications-
Québec qui ont accompagné chaque

501



Ministre, lors de la tournée que ces
derniers ont effectuée à travers le
Québec, à l'automne 1977?

2. À quelle date et à quels endroits
chaque voyage a-t-il été effectué?

3. Quel a été le montant total des
frais de voyage remboursés à chacun
de ces fonctionnaires pour cette opéra-
tion?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. O'Neill dépose ledit document.
(Document de la session n° 287.)

Sur la motion de M. Grenier, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
Copie de toute correspondance, mé-

moires, rapports, ententes, autres do-
cuments échangés depuis le 1er janvier
1977 jusqu'à ce jour entre le gouver-
nement du Québec, aucun de ses mem-
bres ou fonctionnaires, et le gouverne-
ment fédéral, aucun de ses membres ou
fonctionnaires, au sujet d'une meilleure
participation du gouvernement fédéral
au paiement du déficit olympique.

M. Charron dépose un document con-
cernant ladite motion.

(Document de la session n° 288.)

Sur la motion de M. Le Moignan, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé:
La liste des personnes qui ont obtenu

un permis de pêche au saumon sur la
rivière Saint-Jean Aval pour l'été 1978
(c'est-à-dire du 15 juin au 15 août 1978)
ainsi que les heures et les dates pendant
lesquelles chacun de ces permis de
pêche sera valide.

M. Duhaime dépose ledit document.

(Document de la session n° 289.)
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Sur la motion de M. Marchand, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé:
La liste de tous les contrats, con-

ventions et protocoles d'entente inter-
venus, depuis le ler janvier 1977 jus-
qu'au 15 mars 1978, entre la Régie
des installations olympiques et toutes
personnes, corporations ou sociétés,
concernant la location du stade et du
vélodrome, ce document devant indi-
quer dans chaque cas:

a) la date;
6) le nom et l'adresse de l'entre-

prise en cause;
c) les noms, prénoms et adresses des

administrateurs de ladite entreprise;

d) la durée du contrat;
e) le coût total de location.
M. Charron dépose ledit document.

(Document de la session n° 290.)

Sur la motion de M. Marchand, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé:
La liste des organismes à qui le

HCJLS a accordé des subventions en
vertu du programme hors-normes, au
cours de l'exercice financier 1977/78,
cette liste devant mentionner dans
chaque cas:

a) le montant;
b) le district électoral.
M. Charron dépose ledit document.

(Document de la session n° 291.)

Sur la motion de M. Gratton, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé:
Un état indiquant les montants que

les ministères, offices, régies, commis-
sions et sociétés ont payé, depuis le 25
novembre 1976 jusqu'au 15 avril 1978,
à titre d'annonces, d'appels d'offres,
d'avis, de campagnes de publicité, d'of-
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fres d'emplois et autres, ce document
devant préciser dans chaque cas:

a) le nom du journal, du magazine,
de la revue, de l'almanach ou autre
publication;

b) la station radiophonique ou de
télévision.

M. O'Neill dépose ledit document.

(Document de la session n° 292.)

M. Charron donne l'avis suivant:

Les commissions permanentes sui-
vantes siégeront à compter de quinze
heures jusqu'à vingt-quatre heures,
avec suspension des travaux de dix-huit
heures à vingt heures:

À la Salle 81 «A»:
La Commission' des affaires inter-

gouvernementales siégera pour étu-
dier, article par article, les projets de
loi suivants:

Projet de loi n° 23.—Loi concernant
les villages nordiques et l'Administra-
tion régionale Kativik;

Projet de loi n° 24.—Loi concernant
les villages cris;

Projet de loi n° 25.—Loi concernant
l'Administration régionale crie;

Projet de loi n° 26.—Loi constituant
le Conseil régional de zone de la Baie
James;

Projet de loi n° 27.—Loi constituant
la Société Makivik;

Projet de loi n° 32.—Loi constituant
la Société des travaux de correction du
Complexe La Grande;
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Projet de loi n° 33.—Loi constituant
la Société de développement autochtone
de la Baie James;

Projet de loi n° 34.—Loi concernant
les autochtones cris et inuit;

Projet de loi n° 42.—Loi approuvant
la Convention du Nord-Est québécois.

À la Salle 91 «A»:
La Commission des finances et des

comptes publics siégera pour étudier,
article par article, le projet de loi n° 55,
«Loi sur l'organisation des parties
patronale et syndicale aux fins des
négociations collectives dans les sec-
teurs de l'éducation, des affaires so-
ciales et des organismes gouvernemen-
taux».

À la Salle 101 «B»:
La Commission de la présidence du

conseil et de la constitution siégera pour
étudier les crédits de l'Office de plani-
fication et de développement du Qué-
bec.

Ce soir, du consentement unanime de
l'Assemblée, la Commission perma-
nente de la justice siégera au Salon
Rouge à compter de vingt heures jus-
qu'à vingt-quatre heures pour étudier,
article par article, le projet de loi n° 40,
«Loi modifiant la Loi des tribunaux
judiciaires et le Code de procédure civile
et instituant le Conseil de la magistra-
ture».

M. Charron propose que les commis-
sions permanentes suivantes siègent
immédiatement jusqu'à treize heures:

À la Salle 81 «A»:
La Commission des affaires inter-

gouvernementales pour étudier le pro-
jet de loi n° 27, «Loi constituant la So-
ciété Makivik», et pour entendre quatre
groupes d'Inuit du Nouveau-Québec.
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À la Salle 91 «A»:
La Commission du travail et de la

main-d'oeuvre pour étudier, article par
article, le projet de loi n° 59, «Loi modi-
fiant le Code du travail»,
et que, dès l'ajournement de l'Assem-
blée, la Commission de la présidence du
conseil et de la constitution siège à la
Salle 101 «B» pour étudier les crédits
de l'Office de planification et de déve-
loppement du Québec.

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:

CONTRE—NAYS:—0.

M. Lavoie propose que le projet de
loi n° 199, «Loi créant la Fondation
Jean-Charles Bonenfant», soit mainte-
nant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est lu

la deuxième fois.

Sur la motion de M. Burns, le projet
de loi est envoyé à la commission plé-
nière, étudié en commission plénière et
rapporté; le rapport est adopté.

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Lavoie,
le projet de loi n° 199 est lu la troisième
fois.
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POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Beauséjour, Bérubé,
Bordeleau, Boucher, Brassard, Brochu, Burns, Caron, Charbonneau, Charron,
Chevrette, Ciaccia, Clair, Cordeau, Couture, Cuerrier, de Belleval, Desbiens,
Duhaime, Dussault, Fontaine, Forget, Gagnon, Garneau, Garon, Gendron,
Giasson, Godin, Goldbloom, Goulet, Gratton, Gravel, Grégoire, Grenier, Guay,
Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Lalonde, Lamontagne, Landry,
Laplante, Larivière, Lavigne, Lavoie, Lavoie-Roux, Leblanc, Lefebvre, Le Moi-
gnan, Léonard, Lessard, Levesque (Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-
Témiscouata), Mailloux, Marchand, Marois, Marquis, Mercier, Michaud, Morin
(Louis-Hébert), O'Gallagher, O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull),
Pagé, Paquette, Payette, Perron, Picotte, Proulx, Rancourt, Raynauld, Roy,
Saindon, Samson, Shaw, St-Germain, Tardif, Tremblay, Vaugeois.—83.
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Du consentement unanime de l'As-
semblée, M, le Président communique
à l'Assemblée la dérogation et les réso-
lutions adoptées par la Commission de
l'Assemblée nationale et contenues dans
le rapport déposé ce matin par M. Char-
ron, au nom de M. Fallu, et demande
que ce rapport soit adopté.

Le rapport est alors adopté à l'unani-
mité.

L'Assemblée prend en considération
le rapport de la Commission perma-
nente des affaires sociales qui a étudié,
après la deuxième lecture, le projet de
loi n° 9, «Loi assurant l'exercice des
droits des personnes handicapées».

Du consentement unanime de l'As-
semblée, l'amendement proposé au
projet de loi et au rapport par M. Burns,
au nom de M. Lazure, est adopté.

Sur la motion de M. Burns, au nom
de M. Lazure, le rapport est adopté.
Le projet de loi n° 9 est remis à la pro-
chaine séance pour la troisième lecture.

L'Assemblée prend en considération
le rapport de la Commission perma-
nente de la fonction publique qui a étu-
dié, après la deuxième lecture, le projet
de loi n° 60, «Loi concernant la protec-
tion à la retraite de certains ensei-
gnants».

L'amendement proposé au rapport
par M. Picotte est adopté.

Sur la motion de M. Charron, au nom
de M. de Belleval, le rapport est adopté.

Le projet de loi n° 60 est remis à la
prochaine séance pour la troisième lec-
ture.
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L'Assemblée prend en considération
le rapport de la Commission perma-
nente de la fonction publique qui a étu-
dié, après la deuxième lecture, le projet
de loi n° 50, «Loi sur la fonction publi-
que».

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. de Belleval dépose les do-
cuments suivants:

Tableau indiquant la ventilation des
fonctionnaires non-syndiqués de la fonc-
tion publique.

(Document de la session n° 293.)

Liste des syndicats de la fonction
publique.

(Document de la session n° 294)

Sur la motion de M. Charron, au nom
de M. de Belleval, le rapport est adopté.

Le projet de loi n° 50 est remis à la
prochaine séance pour la troisième lec-
ture.

L'Assemblée prend en considération
le rapport de la Commission perma-
nente des affairés municipales qui a
étudié, après la deuxième lecture, le
projet de loi n° 44, «Loi concernant les
élections de 1978 dans certaines munici-
palités et modifiant la Loi des cités et
villes ».

Sur la motion de M. Charron, au nom
de M. Tardif, le rapport est adopté.

Le projet de loi n° 44 est remis à la
prochaine séance pour la troisième
lecture.

M. Tardif propose que le projet de loi
n° 49, «Loi concernant le rôle de la
valeur locative de la Ville de Montréal
et de Ville Saint-Pierre ainsi que des
cités de Côte-Saint-Luc, Outremont et
Westmount», soit lu la troisième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.
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La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi n° 49

est lu la troisième fois.

L'ordre du jour appelle la troisième
lecture du projet de loi n° 46, «Loi modi-
fiant la Loi des caisses d'épargne et de
crédit et la Loi des caisses d'entraide
économique».

Sur la motion de M. Charron, au nom
de Mme Payette, l'ordre qui vient d'être
lu est révoqué; le projet de loi est ren-
voyé à la commission plénière, étudié en
commission plénière, amendé et rappor-
té; le rapport est adopté.

Mme Payette propose que le projet
de loi soit lu la troisième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

Au cours du débat, du consentement
unanime de l'Assemblée, Mme Payette
dépose le document suivant:

Copie d'un télégramme, en date du 20
juin 1978, adressé à Mme Lise Payette,
ministre des Consommateurs, Coopéra-
tives et Institutions financières, par
M. Jean-Claude Goulet, président du
comité d'orientation des caisses popu-
laires, secteur est de Montréal, lequel
comité juge acceptables les modifica-
tions qui seront apportées au projet de
loi n° 46.

(Document de la session n° 295.)

Et le débat continue.
La motion est alors adoptée.

En conséquence, le projet de loi n° 46
est lu la troisième fois.

À treize heures dix minutes, sur la
motion de M. Charron, l'Assemblée
s'ajourne à demain dix heures.
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Aujourd'hui, mercredi 21 juin 1978, à
dix-huit heures dix minutes, au Salon
Rouge, en présence du Président de
l'Assemblée nationale, du Premier mi-
nistre, de M. Lavoie, le représentant
du chef parlementaire de l'Opposition
officielle, du chef de l'Union Nationale,
de plusieurs membres de l'Assemblée
nationale et du secrétaire général de
l'Assemblée nationale, il a plu à l'hono-
rable lieutenant-gouverneur de la pro-
vince de Québec de sanctionner la loi
suivante:

199 Loi créant la Fondation Jean-
Charles Bonenfant.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le jeudi 22 juin 1978
Dix heures

Déclaration ministérielle de M. Pari-
zeau, ministre des Finances et du
Revenu, sur le réexamen des disposi-
tions relatives au crédit d'impôt sur
les dividendes et sur la façon dont le
gouvernement du Québec va récupé-
rer la somme de $186 millions que le
gouvernement fédéral doit verser en
compensation des coupures apportées
à ia taxe de vente.

Les documents suivants sont dé-
posés:

Par M. Parizeau:
Rapport annuel de la Régie des lo-

teries et courses du Québec, pour
l'année 1977/78.

(Document de la session n° 296.)

Rapport annuel du curateur public
du Québec, pour l'année 1977.

(Document de la session nc 297.)

Par M. Charron, au nom de M. Morin
(Sauvé):

N°56 PROCÈS-VERBAUX
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

DU QUÉBEC
Troisième session de la trente et unième Législature



Rapport annuel de l'Ordre des
comptables agréés du Québec, pour
l'année 1977/78.

(Document de la session n° 298.)

Par M. Lazure:
Rapport annuel de la Régie de l'as-

surance-maladie du Québec, pour
l'année 1977/78.

(Document de la session n° 299.)

Par M. Lessard:
Rapport annuel de la Commission

des transports du Québec, pour
l'année 1977/78.

(Document de la session n° 300.)

Par M. Vaugeois:
Rapport annuel du ministère des

Affaires culturelles, pour l'année
1977/78.

(Document de la session n° 301.)

Par M. Johnson:
Premier rapport annuel des acti-

vités des tuteurs des cinq syndicats
de la construction en tutelle au
Québec.

(Document de la session n°302.)

Par M. le Président:
Rapport annuel 1977 de la Commis-

sion des droits de la personne du Qué-
bec, intitulé: Un défi de justice pour
tous.

(Document de la session n°303.)

M. Michaud, rapporteur désigné,
dépose le rapport de la Commission
permanente des finances et des
comptes publics qui a étudié, après la
deuxième lecture, le projet de loi n°
55, «Loi sur l'organisation des parties
patronale et syndicale aux fins des
négociations collectives clans les
secteurs de l'éducation, des affaires
sociales et des organismes gouverne-
mentaux».
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Le projet de loi est rapporté avec
des amendements.

(Document de la session n° 304)

Conformément à l'article 130 du
règlement, M. Parizeau dépose le
rapport groupant les rapports des
commissions permanentes qui ont
procédé à l'étude des crédits du bud-
get principal de l'année financière
1978/79 pour chacun des ministères du
gouvernement du Québec.

(Document de la session n° 305.)

M. Charron dépose les rapports du
greffier en loi de l'Assemblée natio-
nale sur les projets de loi privés
suivants:

Projet de loi n° 223.—Loi concer-
nant les Soeurs de la Charité de
l'Hospice Ste-Croix de Marieville;

Projet de loi n° 230.—Loi modifiant
la charte du Cimetière de l'est de
Montréal;

Projet de loi n° 236.—Loi modifiant
la charte de Les Soeurs de la Congré-
gation de Notre-Dame;

Projet de loi n° 240.—Loi concer-
nant Joseph-Gino Gagné;

Projet de loi n° 263.—Loi concer-
nant Parc du Souvenir (1976) Inc.;

Projet de loi n° 265.—Loi concer-
nant la succession de Tancrède Bien-
venu.

(Document de la session n° 306.)

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Charron propose que les
règles de pratique concernant les pro-
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jets de loi privés soient suspendues
dans le cas des projets de loi nos

223, 230, 236, 240 et 263.
La motion est adoptée.

Les projets de loi suivants sont,
l'un après l'autre, présentés, lus la
première fois et remis à la prochaine
séance pour la deuxième lecture:

Par M. Parizeau:
Projet de loi n° 67.—Loi sur les

loteries, les courses, les concours
publicitaires et les appareils d'amuse-
ment;

Projet de loi n° 68.—Loi constituant
la Société des loteries et courses du
Québec.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, le projet de loi n° 65, «Loi
modifiant la Loi sur les impôts et cer-
taines dispositions législatives d'ordre
fiscal», est présenté par M. Parizeau,
lu la première fois et remis à la pro-
chaine séance pour la deuxième
lecture.

Le projet de loi n° 194, «Loi recon-
naissant le droit à la libre disposition
du peuple québécois», est présenté
par M. Roy.

M. Roy propose que le projet de loi
soit lu la première fois.

La motion est adoptée, les voix se
divisant comme suit:
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POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bédard, Bertrand, Biron, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Brochu,
Cardinal, Caron, Charbonneau, Charron, Chevrette, Ciaccia, Cordeau,
Couture, Cuerrier, de Bellefeuille, de Belleval, Desbiens, Duhaime, Dussault,
Fallu, Fontaine, Forget, Gagnon, Garon, Gendron, Giasson, Godin, Goldbloom,
Gosselin, Goulet, Gratton, Gravel, Grenier, Guay, Johnson, Jolivet, Joron,
Laberge, Lacoste, Lalonde, Lamontagne, Landry, Laplante, Larivière,
Lavoie, Lavoie-Roux, Lazure, Leblanc, Lefebvre, Léger, Le Moignan,
Léonard, Lessard, Levesque (Bonaventure), Lévesque (Kamouraska-Témis-
couata), Lévesque (Taillon), Mailloux, Marchand, Marcoux, Marquis, Martel,
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En conséquence, le projet de loi n°
194 est lu la première fois et remis
à la prochaine séance pour la deuxiè-
me lecture.

Les projets de loi privés suivants
sont, l'un après l'autre, présentés et
lus la première fois:

Par M. Beauséjour:
Projet de loi n° 223.—Loi concer-

nant les Soeurs de la 'Charité de
l'Hospice Ste-Croix de Marieville.

Par M. Bisaillon:
Projet de loi n° 230.—Loi modifiant

la charte du Cimetière de l'est de
Montréal.

Par M. Lacoste:
Projet de loi n° 236.—Loi modifiant

la charte de Les Soeurs de la Congré-
gation de Notre-Dame.

Par M. Bertrand:
Projet de loi n° 263.—Loi concer-

nant Parc du Souvenir (1976) Inc.

Sur la motion de M. Charron, ces
projets de loi sont déférés pour audi-
tion publique et étude, article par
article, à la Commission permanente
des consommateurs, coopératives et
institutions financières.

Les projets de loi privés suivants
sont, l'un après l'autre, présentés et
lus la première fois:

Par M. Vaillancourt (Jonquière):
Projet de loi n° 240.—Loi concer-

nant Joseph-Gino Gagné.

Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert), O'Gallagher, O'Neill, Ouellette
(Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Pagé, Paquette, Parizeau, Payette, Perron,
Picotte, Proulx, Rancourt, Roy, Springate, St-Germain, Tardif, Tremblay,
Vaillancourt (Jonquière), Vaillancourt (Orford), Vaugeois.—90.

CONTRE—NAYS:—M./Mr Shaw.—1.



Par M. Martel:
Projet de loi n° 265.—Loi concernant

la succession de Tancrède Bienvenu.

Sur la motion de M. Charron, ces
projets de loi sont déférés pour
audition publique et étude, article par
article, à la Commission perma-
nente de la justice.

Au cours de la période de questions
orales des députés, M. Morin (Sauvé)
dépose le document suivant:

Copie d'une lettre, en date du 8 juin
1978, adressée à M. Jacques-Yvan
Morin, ministre de l'Éducation, par M.
Luc Larivée, président de la Commis-
sion des Écoles Catholiques de Mont-
réal, au sujet de la fermeture d'écoles.

(Document de la session n° 307.)

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Lévesque (Taillon) pro-
pose:

Que le traitement annuel du Vérifica-
teur général, M. Gérard Larose, soit
fixé à $54,000.

La motion est adoptée.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Charron propose que
l'ordre adopté le 14 juin 1978, d'étudier
de nouveau en commission plénière le
projet de loi n° 57, «Loi modifiant de
nouveau la Loi de l'instruction pu-
blique», soit révoqué; que le projet de
loi soit déféré pour étude, article par
article, à la Commission permanente de
l'éducation et que le rapport du prési-
dent de cette commission soit fait
comme si ce projet de loi avait été étudié
en commission plénière.

La motion est adoptée.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Charron propose que l'or-
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dre de deuxième lecture du projet de loi
n° 38, «Loi modifiant la Loi de la Com-
munauté urbaine de Québec et
d'autres dispositions législatives»,
adopté le 31 mai 1978, soit révoqué et
que le projet de loi soit déféré pour
étude et audition publique à la Commis-
sion permanente des affaires munici-
pales.

La motion est adoptée.
Du consentement unanime de l'As-

semblée, les questions et les motions
suivantes apparaissant au feuilleton de
mercredi le 21 juin 1978, sont appelées:

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question de M. Bellemare:
1. Quel a été le montant total accordé

par la Régie de l'assurance-maladie du
Québec:

a) entre le 30 mars 1976 et le 30 mars
1977;

b) entre le 30 mars 1977 et le 30 mars
1978,
à titre de remboursement aux établis-
sements hospitaliers situés hors du
Québec ou à des personnes pour des ser-
vices externes ou internes assurés, dis-
pensés à des résidents du Québec pour
des services assurés reçus hors du
Québec.

2. Quel a été le montant total accordé
au cours de chacune de ces périodes de
temps pour les mêmes fins:

a) aux hôpitaux canadiens codés;
b) aux hôpitaux canadiens non codés;
c) aux hôpitaux américains;
d) aux hôpitaux des autres pays?
3. Au cours de chacune de ces pério-

des de temps, quels montants les éta-
blissements hospitaliers suivants ont-ils
reçus:

a) Ottawa Civic Hospital
1053 Carling Avenue
Ottawa, Ontario

b) Hôpital Général d'Ottawa
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43, Bruyère
Ottawa, Ontario

c) Montford Hospital
Montreal Road
Ottawa, Ontario

d) Riverside Hospital of Ottawa
1967 Riverside Drive
Ottawa, Ontario

e) Children's Hospital
of Eastern Ontario
401, Smyth Road
Ottawa, Ontario

f) Queensway Carleton Hospital
3045, Baseline Road
Ottawra, Ontario

g) National Defence Medical Centre
Alta Vista Drive
Ottawa, Ontario

h) Royal Ottawa Hospital
1145 Carling
Ottawa, Ontario?
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Question de M. Fontaine:
1. Du 1er septembre 1976 au 1er fé-

vrier 1978, quel est le montant des sub-
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ventions qui ont été accordées à chaque
municipalité et à chaque commission
scolaire du district électoral de Nicolet-
Yamaska par le ministère de l'Agricul-
ture?

2. À quelle fin chacune de ces sub-
ventions a-t-elle été accordée?

Réponse de M. Garon:
Aucune subvention n'a été accordée

par le ministère de l'Agriculture.

Question de M. Saindon:
1. À quelle date les autorités du Cen-

tre hospitalier Georges-Frédéric, à
Drummondville, ont-elles soumis une
demande au ministère des Affaires so-
ciales pour l'obtention d'un budget sup-
plémentaire d'environ $500,000, mon-
tant jugé nécessaire pour permettre le
changement de vocation, de l'héberge-
ment au chronique, à ce centre hospita-
lier?

2. Quelle a été la décision rendue et à
quelle date?

3. Depuis le 1er janvier 1977 jusqu'au
28 février 1978, combien de lits, pour
malades à long terme, sont demeurés
inoccupés en raison d'un manque de
budget d'exploitation?

Réponse de M. Lazure:
1. La demande du Centre hospitalier

a été présentée au ministère des Affai-
res sociales le 29 janvier 1976.

2. Le 21 juillet 1977, le ministère avi-
sait l'établissement que les sommes re-
quises pour le changement de vocation
de 67 lits d'hébergement en lits de soins
prolongés étaient disponibles.

3. Du 1er janvier 1977 au 10 février
1977, la totalité des lits était utilisée.

Du 10 février 1977 au 5 septembre
1977, 47 lits sont demeurés inoccupés,
dû à des difficultés de liquidité de cré-
dits et aux difficultés rencontrées dans
le recrutement du personnel durant le
temps des vacances.



Du 5 septembre 1977 au 18 octobre
1977, 20 lits sont demeurés inoccupés
pour raison d'aménagement.

Depuis cette date, le Centre hospita-
lier fonctionne à pleine capacité.

Question de M. Saindon:
1. Combien d'handicapé s le ministère

des Affaires sociales a-t-il embauchés,
depuis le 1er mai 1977 jusqu'au 18 février
1978?

2. Quel était le pourcentage des pos-
tes occupés par des handicapés au sein
du ministère, en date du 28 février 1978?

Réponse de M. Lazure:
1. Aucun. Lors du recrutement de

nouveaux employés, le ministère des
Affaires sociales, comme tous les autres
d'ailleurs, doit choisir ses candidats
parmi les personnes qualifiées auprès
de la Commission de la fonction publi-
que.

Ainsi, les quelques postes que mon
ministère a comblés à partir de ces lis-
tes, entre le 1er mai 1977 et le 30 novem-
bre 1977, ne nous a pas permis d'embau-
cher des personnes handicapées.

Toutefois, il faut préciser que l'adop-
tion du projet de loi n° 9 facilitera l'em-
bauche des personnes handicapées
étant donné que le gouvernement,
comme tout autre employeur, devra
faire approuver par l'Office des handi-
capés un plan d'embauche des handi-
capés.

2. Au 30 novembre 1977, 176 person-
nes handicapées étaient à l'emploi du
ministère des Affaires sociales, ce qui
représente 4.53% des effectifs autori-
sés.

Question de M. Forget:
Quelles mesures la Régie de l'assu-

rance-maladie du Québec a-t-elle prises
pour:

a) corriger les anomalies observées
dans la prestation de services de psy-
chothérapie suspects de psychanalyse;
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b) poursuivre l'étude des profils de
pratique médicale relativement aux
actes de psychothérapie suspects de
psychanalyse chez les psychiatres;

c) soumettre à un contrôle plus effi-
cace l'augmentation spectaculaire des
actes de psychothérapie chez les omni-
praticiens?

Réponse de M. Lazure:
1. a) Avec les nouvelles ententes, le

code d'acte 8943: psychanalyse est dis-
paru du cahier de prestations des méde-
cins spécialistes; malheureusement, ce
code d'acte est demeuré dans l'entente
des omnipraticiens et ceux-ci ont été
avertis de ne pas l'utiliser et nous
n'avons plus de facturations pour ce
code.

Tous les établissements visés par l'ar-
ticle 5.03 des règlements concernant la
Loi de l'assurance-maladie sont validés
et toutes facturations pour des actes
effectués en dehors de ces institutions
sont annulées;

b) une étude de profils a été entre-
prise chez tous les psychiatres dont les
séances de psychothérapie sont longues
et s'étendent sur des périodes prolon-
gées. En somme, l'étude porte sur toute
forme de psychothérapie à long terme;

c) nous réalisons que la définition de
la thérapie psychiatrique de soutien
permet une utilisation extensive des
codes s'y rattachant. Cette situation
rend le contrôle difficile. Nous avons
réalisé, cependant, que la facturation de
ces codes d'actes, bien qu'élevée, est
à peu près stabilisée. Une définition
plus restrictive de la psychothérapie
devra être envisagée lors de prochaines
négociations.

Question de M. Roy:
Relativement à la publication intitu-

lée: L'équipe de Soquip:
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1. Quel est le coût de cette publi-
cation?

2. À combien d'exemplaires cette
publication a-t-elle été tirée?

3. Depuis sa parution, y-a-t-il eu des
modifications au sein de l'équipe de
Soquip; si oui, quelles sont-elles?

Réponse de M. Joron:
1. Le coût de la publication intitulée:

L'équipe de Soquip est de $4 402.36.
2. Le document a été tiré à 500 exem-

plaires.
3. Il n'y a eu aucune modification au

sein de l'équipe de Soquip depuis la
publication du document.

Question de M. Grenier:
1. Combien d'appels téléphoniques

interurbains ont été échangés entre le
CRSSS de Sherbrooke et les centres
hospitaliers Saint-Joseph et du Frère-
André ainsi que le Centre d'accueil
Jeanne-Mance (et vice versa) entre le
ler mai 1977 et le 30 mars 1978?

2. Pour chacun d'eux, quelles ont été
la date de l'appel téléphonique et la
durée?

Réponse de M. Lazure:
1. Cette question a reçu réponse lors

de l'étude des crédits du ministère des
Affaires sociales en commission parle-
mentaire.

2. Idem.

Question de M. Russell:
1. Est-ce que les villes de Bedford,

Bromont, Cowansville, Farnham,
Granby, Lac Brome et Waterloo ont
reçu des subventions des ministères ou
organismes suivants, de 1964 à ce jour:

a) Industrie et Commerce;
b) Transports;
c) Agriculture;
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d) Affaires culturelles;
e) Haut-commissariat à la jeunesse,

aux loisirs et aux sports?
2. Dans chaque cas, quel a été le

montant de la subvention et le but pour
lequel elle a été versée?
Réponse de M. Garon, concernant le
ministère de l'Agriculture:

1. 2. Le ministère de l'Agriculture
n'a versé aucune subvention aux villes
mentionnées plus haut.

Question de M. Russell:
1. La Régie de l'assurance-maladie

a-t-elle signé un contrat de location
avec la compagnie P. Tardif Inc. au
cours de l'année 1975 en vue d'occuper
la totalité ou une partie de l'édifice situé
au 1125, chemin Saint-Louis, à Québec?

2. Dans l'affirmative, quelle était la
durée de ce contrat de location et quel
était le prix de location au pied carré?

3. Ce contrat a-t-il été résilié au cours
de la même année? Dans l'affirmative:

a) pour quelles raisons a-t-il été rési-
lié;

b) le locataire a-t-il été tenu de payer
une pénalité;

c) quel a été le montant déboursé en
guise de pénalité?

4. Au cours de l'année 1977 ou de
l'année 1978, la Régie de l'assurance-
maladie du Québec a-t-elle signé un
contrat de location en vue d'occuper la
totalité ou une partie de l'édifice situé
au 1125, chemin Saint-Louis, à Québec?

5. Dans l'affirmative, quelle est la
durée de ce contrat de location et quel
est le prix de location au pied carré?

Réponse de M. Lazure:
1. La Régie de l'assurance-maladie

du Québec n'a pas signé de contrat de
location avec la compagnie P. Tardif
Inc. au cours de l'année 1975 en vue
d'occuper la totalité ou une partie de
l'édifice situé au 1125, chemin Saint-
Louis, à Québec.



2. Non applicable.
3. Non applicable.
4. Le 13 mars 1978, la Régie a signé

un bail pour l'occupation de la totalité
de l'édifice sis au 1125, chemin Saint-
Louis.

5. La durée du bail est de 25 ans et
le taux de location est de $9.29 le pied
carré pour les espaces locatifs du rez-
de-chaussée et des étages, et de $5.70
le pied carré pour les espaces locatifs en
sous-sol.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Bellemare:

1. Pour les années financières 1975/
76, 1976/77 et 1977/78 (chiffre estima-
tif), combien le gouvernement a-t-il reçu
à titre:

a) de contributions au régime d'assu-
rance-maladie;

b) de revenus des points d'impôt
cédés par le gouvernement fédéral à ce
titre;

c) de remboursements en vertu de la
Loi des accidents de travail?

2. Pour les années financières 1975/
76, 1976/77 et 1977/78 (chiffre estima-
tif), combien le gouvernement a-t-il
versé dans la caisse de l'assurance-
maladie?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Lazure dépose ledit document.
(Document de la session n° 308.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
de M. Roy.

Pour sa dernière année financière, à
quelle(s) compagnie(s) ou société(s)
d'assurances la Société québécoise
d'initiatives agro-alimentaires a-t-elle
confié:
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a) Ses contrats d'assurance respon-
sabilité, incendie et autres?

1. Quel est le coût de la prime payée
pour chacun de ces contrats;

2. par l'entremise de quel courtier
ces contrats ont-ils été négociés?

b) La gestion du plan d'assurance
collective pour ses employés?

1. Quel est le montant global payé
pour ce plan pour la dernière année
financière;

2. quelle est la part payée par les
employés;

3. quelle est la part payée par les
employeurs;

4. si le plan a été négocié par l'entre-
mise d'un courtier, quel est le nom de ce
courtier?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations de-
mandées.

M. Garon dépose ledit document.
(Document de la session n° 309.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante de
M. Roy:

Pour sa dernière année financière, à
quelle(s) compagnie(s) ou société(s)
d'assurances la Société québécoise d'ini-
tiatives pétrolières a-t-elle confié:

a) Ses contrats d'assurance respon-
sabilité, incendie et autres?

1. Quel est le coût de la prime payée
pour chacun de ces contrats;

2. par l'entremise de quel courtier
ces contrats ont-ils été négociés?

b) La gestion du plan d'assurance
collective pour ses employés?

1. Quel est le montant global payé
pour ce plan pour la dernière année
financière;



2. quelle est la part payée par les
employés;

3. quelle est la part payée par les
employeurs;

4. si le plan a été négocié par l'entre-
mise d'un courtier, quel est le nom de ce
courtier?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Joron dépose ledit document.
(Document de la session n° 310.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
de M. Dubois:

1. Depuis le 15 novembre 1976, com-
bien de producteurs ou entreprises de
production ou de préparation de pom-
mes de terre ont reçu du ministère de
l'Agriculture des subventions pour l'im-
plantation de chaînes de traitement de
la pomme de terre?

2. Quel est leur nom et leur locali-
sation?

3. Combien chacun a-t-il reçu?
4. Quelles sont les conditions ratta-

chées à l'octroi de cette aide financière?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations deman-
dées.

M. Garon dépose ledit document.
(Document de la session n° 311.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
de M. Grenier:

1. Quel est le montant total déboursé
par la Régie de l'assurance-maladie du
Québec pour l'inscription des béné-
ficiaires d'assurance-maladie depuis
deux ans?
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2. Au cours de cette même période
de temps, quel a été le coût encouru par
la Régie de l'assurance-maladie du
Québec pour le renouvellement des car-
tes d'assurance-maladie?

3. Quels sont les bénéfices pour les
contribuables québécois rattachés à ces
dépenses?

4. Y a-t-il eu des consultations entre
la Régie de l'assurance-maladie du
Québec, le ministère des Affaires socia-
les et le Ministre d'État à la réforme
parlementaire et électorale en vue d'uti-
liser le fichier des bénéficiaires d'assu-
rance-maladie pour émettre une carte
d'identité qui servirait lors du prochain
référendum?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations de-
mandées.

M. Lazure dépose ledit document.
(Document de la session n° 312.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
de M. Grenier:

1. Comment la Régie de l'assurance-
maladie du Québec procède-t-elle pour
déceler les cas de fraude de la part des
professionnels de la santé inscrits à la
Régie?

2. Depuis les deux dernières années:
a) combien de cas de fraude de la

part des professionnels de la santé ont
été décelés par la Régie de l'assuran-
ce-maladie du Québec;

b) combien de poursuites ont été
intentées;

c) combien de poursuites ont donné
lieu à des recouvrements complets et
quel est le montant total de ces recou-
vrements;

d) combien de poursuites ont donné
lieu à des recouvrements partiels et
quel est le montant total de ces recou-
vrements?



3. Au cours de cette même période de
temps, la Régie de l'assurance-maladie
a-t-elle préféré négocier des règlements
à l'amiable avec des professionnels de
la santé au lieu de poursuivre ceux-ci
en justice? Dans l'affirmative, combien
de cas:

a) ont donné lieu à de telles négo-
ciations;

b) ont donné lieu à des règlements
à rabais et sans intérêt?

4. Dans ce dernier cas, quel est le
montant d'argent total impliqué?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations de-
mandées.

M. Lazure dépose ledit document.
(Document de la session n° 313.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
de M. Dubois:

Dans le domaine de la gestion de fu-
mier animal, depuis le 16 novembre
1976:

1. Combien de travaux de recherche,
sous l'autorité du ministère de l'Agri-
culture du Québec, ont été:

a) abandonnés;
b) continués;
c) entrepris?
2. Dans l'affirmative, lesquels?
3. Quel a été le budget consacré à

chacun d'eux?
4. Un rapport a-t-il été fourni dans

chaque cas?
5. Quelles sont les recherches en

cours et quelles sont les sommes affec-
tées à cette fin?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations de-
mandées.
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M. Garon dépose ledit document.
(Document de la session n°314.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
de M. Cordeau:

1. Combien de bureaux privés à
commission pour la vente des plaques
d'immatriculation

a) ont été définitivement fermés le
30 avril 1978;

b ) sont demeurés ouverts après cette
date?

2. Dans chacun de ces cas:
a) quels sont les noms et adresses des

vendeurs concernés;
b) quel est le nombre de plaques ven-

dues par chacun d'eux au 30 avril 1978?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations de-
mandées.

M. Lessard dépose ledit document.
(Document de la session n° 315.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
de M. Dubois:

1. Est-ce que la Coopérative laitière
du Sud, de Sainte-Claire (Dorchester),
a obtenu une aide financière du gouver-
nement pour l'achat des établissements
suivants:

a) la fromagerie Bergeron de Saint-
Antoine-de-Tilly;

b) la laiterie Turmel de Sainte-Marie-
de-Beauce?

2. Dans l'affirmative, et dans chacun
de ces cas, quels ont été:

a) le montant de cette aide finan-
cière;

b) la nature de cette aide financière
(subvention conditionnelle ou incondi-
tionnelle, prêt avec ou sans intérêt,
etc.);
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c) la date de la remise des fonds par le
gouvernement?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations de-
mandées.

M. Garon dépose ledit document.
(Document de la session n° 316.)

Sur la motion de M. Grenier, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
Copie des budgets d'administration

pour l'année financière 1976/77 du
Centre hospitalier Saint-Joseph, du
Centre hospitalier du Frère André et
du Centre d'accueil Jeanne-Mance.

M. Lazure dépose un document con-
cernant ladite motion.

(Document de la session n° 317.)

Sur la motion de M. Grenier, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
Copie de toute correspondance, mé-

moires, rapports et autres documents
échangés, depuis le 1er janvier 1976 jus-
qu'au 1er avril 1978, entre le ministère
des Affaires sociales et le CRSSS de
Sherbrooke concernant le réaménage-
ment des services de santé clans la
région de Lac-Mégantic.

M. Lazure dépose un document con-
cernant ladite motion.

(Document de la session n° 318.)

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Charron propose:

Que cette Assemblée adresse des
félicitations aux députés élus lors des
élections générales tenues le 22 juin
1960.

La motion est adoptée.

M. Perron, rapporteur désigné, dé-
pose le rapport de la Commission per-
manente des affaires intergouverne-
mentales qui a étudié, après la deuxième
lecture, les projets de loi suivants:
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Projet de loi n° 23.—Loi concernant
les villages nordiques et l'Administra-
tion régionale Kativik;

Projet de loi n° 24.—Loi concernant
les villages cris;

Projet de loi n° 25.—Loi concernant
l'Administration régionale crie;

Projet de loi n° 26.—Loi constituant
le Conseil régional de zone de la Baie
James;

Projet de loi n° 27.—Loi constituant
la Société Makivik;

Projet de loi n° 32.—Loi constituant
la Société des travaux de correction du
Complexe La Grande;

Projet de loi n° 33.—Loi constituant
la Société de développement autochtone
de la Baie James;

Projet de loi n° 34.—Loi concernant
les autochtones cris et inuit;

Projet de loi n° 42.—Loi approuvant
la Convention du Nord-Est québécois.

Les projets de loi nos 23, 25, 26, 32,
33 et 42 sont rapportés avec des amen-
dements; les projets de loi nos 24, 27 et
34 sont rapportés sans amendement.

(Document de la session n° 319.)

M. Lacoste, rapporteur désigné, dé-
pose le rapport de la Commission per-
manente de la justice qui a étudié, après
la deuxième lecture, le projet de loi
n° 40, «Loi modifiant la Loi des tribu-
naux judiciaires et le Code de procédure
civile et instituant le Conseil de la ma-
gistrature».

Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session n° 320.)



Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Charron propose que les
commissions permanentes suivantes
siègent à compter de quinze heures jus-
qu'à ce qu'elles décident de s'ajourner:

Au Salon Rouge:
La Commission des consommateurs,

coopératives et institutions financières
pour audition publique et étude, article
par article, du projet de loi privé n° 204,
«Loi concernant Les Magasins Conti-
nental Ltée».

À la Salle 81 «A»:
La Commission de l'éducation pour

l'étude, article par article, du projet n°
57, «Loi modifiant de nouveau la Loi
de l'instruction publique», et pour au-
dition publique et étude, article par ar-
ticle, du projet de loi privé n° 246,
«Loi concernant l'Université de Sher-
brooke».

À la Salle 91 «A»:
La Commission du travail et de la

main-d'oeuvre pour l'étude, article par
article, du projet de loi n° 59, «Loi mo-
difiant le Code du travail».

La motion est adoptée.

À treize heures vingt minutes, Ma-
dame le Président quitte le fauteuil et la
séance est suspendue jusqu'à quinze
heures.

Quinze heures

L'Assemblée prend en considération
le rapport de la Commission perma-
nente du travail et de la main-d'oeuvre
qui a étudié, après la deuxième lecture,
le projet de loi n° 52, «Loi modifiant
la Loi sur les relations du travail dans
l'industrie de la construction».
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M. Johnson informe l'Assemblée
que l'honorable lieutenant-gouverneur
recommande la prise en considération
de ce projet de loi.

Sur la motion de M. Johnson, le rap-
port est adopté.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération du rapport de la Commis-
sion permanente de la présidence du
conseil et de la constitution qui a étudié,
après la deuxième lecture, le projet de
loi n° 92, «Loi sur le consultation popu-
laire».

M. Lavoie propose que les amende-
ments qu'il a soumis au projet de loi et
au rapport soient adoptés.

Et un débat s'élève sur cette motion
et sur la prise en considération du rap-
port.

À dix-huit heures, Madame le Prési-
dent quitte le fauteuil et la séance est
suspendue jusqu'à vingt heures.

Vingt heures

Le débat est suspendu.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Gravel, rapporteur dési-
gné, dépose le rapport de la Commission
permanente du travail et de la main-
d'oeuvre qui a étudié, après la deuxième
lecture, le projet de loi n° 59, «Loi modi-
fiant le Code du travail».

Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session n° 321.)

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Rancourt, rapporteur dési-
gné, dépose le rapport de la Commission
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permanente de l'éducation qui a étudié,
après la première lecture, le projet de
loi privé n° 246, «Loi concernant l'Uni-
versité de Sherbrooke».

Le projet de loi est rapporté avec des
amendements.

(Document de la session n° 322.)

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Beauséjour, rapporteur
désigné, dépose le rapport de la Com-
mission permanente des consomma-
teurs, coopératives et institutions
financières qui a étudié, après la pre-
mière lecture, le projet de loi privé n°
204, «Loi concernant Les Magasins
Continental Ltée».

Le projet de loi est rapporté sans
amendement.

(Document de la session n° 323. )

L'Assemblée reprend le débat sur la
prise en considération du rapport de
la Commission permanente de la prési-
dence du conseil et de la constitution
qui a étudié, après la deuxième lecture,
le projet de loi n° 92, «Loi sur la consul-
tation populaire», et sur la motion de
M. Lavoie proposant que les amende-
ments qu'il a soumis au projet de loi et
au rapport soient adoptés.

Le débat est terminé.
M. Lavoie propose que l'amendement

suivant soit adopté:

Article 6: Ajouter, à la fin, l'alinéa
suivant:

«Dans le cas d'un référendum portant
sur le statut constitutionnel du Québec,
le gouvernement doit déposer à l'As-
semblée nationale un document définis-
sant son option constitutionnelle au
moins trois mois avant le jour fixé pour
l'émission du bref référendaire.».

L'amendement est rejeté, les voix se
divisant comme suit:



POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Biron, Brochu, Caron, Ciaccia,
Cordeau, Dubois, Fontaine, Forget, Giasson, Goulet, Grenier, Lalonde,
Lamontagne, Lavoie, Lavoie-Roux, Le Moignan, Levesque (Bonaventure),
Mailloux, Marchand, O'Gallagher, Pagé, Picotte, Raynauld, Roy, Saindon,
Springate, St-Germain, Vaillancourt (Orford), Verreault.—29.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bédard, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Charron, Chevrette,
Couture, de Belleval, Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu, Gagnon, Godin,
Gosselin, Gravel, Grégoire, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste,
Landry, Laplante, Lavigne, Lazure, Leblanc, Lefebvre, Léonard, Lessard,
Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Marcoux, Marois,
Marquis, Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert), Morin (Sauvé), O'Neill,
Ouellette (Hull), Paquette, Parizeau, Perron, Proulx, Rancourt, Tardif.—51.

M. Lavoie propose que l'amende-
ment suivant soit adopté:

Article 6: Ajouter, à la fin, l'alinéa
suivant:

«Dans le cas d'un référendum portant
sur le statut constitutionnel du Québec,
il doit s'agir d'une question à laquelle il
ne peut être répondu que par un oui ou
un non.».

L'amendement est rejeté, les voix se
divisant comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Biron, Brochu, Caron, Ciaccia,
Cordeau, Dubois, Fontaine, Forget, Giasson, Goulet, Grenier, Lalonde,
Lamontagne, Lavoie, Lavoie-Roux, Le Moignan, Levesque (Bonaventure),
Mailloux, Marchand, O'Gallagher, Pagé, Picotte, Raynauld, Roy, Saindon,
Springate, St-Germain, Vaillancourt (Orford), Verreault.—29.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bédard, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Charron, Chevrette,
Couture, de Belleval, Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu, Gagnon, Godin,
Gosselin, Gravel, Grégoire, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste,
Landry, Laplante, Lavigne, Lazure, Leblanc, Lefebvre, Léonard, Lessard,
Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Marcoux, Marois,
Marquis, Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert), Morin (Sauvé), O'Neill,
Ouellette (Hull), Paquette, Parizeau, Perron, Proulx, Rancourt, Tardif.—51.
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M. Lavoie propose que l'amendement
suivant soit adopté:

Article 6: Ajouter, à la fin, l'alinéa
suivant:

«Un référendum portant sur le statut
constitutionnel du Québec ne peut être



ordonné sans que le gouvernement,
avant l'émission du bref référendaire,
n'ait pris devant l'Assemblée nationale
l'engagement moral de respecter l'opi-
nion de la majorité des électeurs qui
exprimeront leur avis lors d'un tel réfé-
rendum.».

L'amendement est rejeté, les voix se
divisant comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Biron, Brochu, Caron, Ciaccia,
Cordeau, Dubois, Fontaine, Forget, Giasson, Goulet, Grenier, Lalonde,
Lamontagne, Lavoie, Lavoie-Roux, Le Moignan, Levesque (Bonaventure),
Mailloux, Marchand, O'Gallagher, Pagé, Picotte, Raynauld, Roy, Saindon,
Springate, St-Germain, Vaillancourt (Orford), Verreault.—29.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bédard, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Charron, Chevrette,
Couture, de Belleval, Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu, Gagnon, Godin,
Gosselin, Gravel, Grégoire, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste,
Landry, Laplante, Lavigne, Lazure, Leblanc, Lefebvre, Léonard, Lessard,
Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Marcoux, Marois,
Marquis, Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert), Morin (Sauvé), O'Neill,
Ouellette (Hull), Paquette, Parizeau, Perron, Proulx, Rancourt, Tardif.—51.

M. Lavoie propose que l'amendement
suivant soit adopté:

Article 21: Ajouter, à la fin, l'alinéa
suivant:

«Un électeur, un groupe, syndicat ou
association, à l'exclusion des corpora-
tions commerciales, financières et in-
dustrielles, ou un parti politique peut
participer à une campagne référendaire
sans nécessairement adhérer à un comi-
té national.».

L'amendement est rejeté, les voix se
divisant comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Caron, Ciaccia, Forget,
Giasson, Lalonde, Lamontagne, Lavoie, Lavoie-Roux, Levesque (Bonaven-
ture), Mailloux, Marchand, O'Gallagher, Pagé, Picotte, Raynauld, Saindon,
Springate, St-Germain, Vaillancourt (Orford), Verreault.—20.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM. /Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bédard, Biron, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Brochu, Charron,
Chevrette, Cordeau, Couture, de Belleval, Desbiens, Dubois, Duhaime,
Dussault, Fallu, Fontaine, Gagnon, Godin, Gosselin, Goulet, Gravel, Grégoire,
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Grenier, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Landry, Laplante,
Lavigne, Lazure, Leblanc, Lefebvre, Le Moignan, Léonard, Lessard, Lévesque
(Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Marcoux, Marois, Marquis,
Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert), Morin (Sauvé), O'Neill, Ouellette
(Hull), Paquette, Parizeau, Perron, Proulx, Rancourt, Roy, Tardif.—60.

Sur la motion de M. Charron, le rap-
port est adopté après division des voix.

L'Assemblée prend en considération
le rapport de la Commission permanen-
te des transports qui a étudié, après la
deuxième lecture, le projet de loi n° 56,
«Loi modifiant la Loi de la Communauté
urbaine de Montréal et la Loi consti-
tuant la Commission de transport de la
Rive sud de Montréal».

Sur la motion de M. Charron, au nom
de M. Lessard, le rapport est adopté
après division des voix.

Sur la motion de M. Lazure, le projet
de loi n° 9, «Loi assurant l'exercice des
droits des personnes handicapées», est
lu la troisième fois.

M. Tardif propose que le projet de loi
n° 44, «Loi concernant les élections de
1978 dans certaines municipalités et
modifiant la Loi des cités et villes», soit
lu la troisième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée, les voix
se divisant comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bédard, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Charron, Chevrette,
Couture, de Belleval, Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu, Gagnon, Godin,
Gosselin, Gravel, Grégoire, Guay, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste,
Landry, Laplante, Lavigne, Leblanc, Lefebvre, Léonard, Lessard, Lévesque
(Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Marcoux, Marois, Marquis,
Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert), Morin (Sauvé), O'Neill, Ouellette
(Hull), Paquette, Parizeau, Perron, Proulx, Rancourt, Tardif.—51.
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CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Biron, Brochu, Caron,
Ciaccia, Cordeau, Dubois, Fontaine, Forget, Giasson, Goulet, Grenier,
Lalonde, Lamontagne, Lavoie, Lavoie-Roux, Le Moignan, Levesque (Bonaven-

ture), Marchand, O'Gallagher, Pagé, Picotte, Raynauld, Roy, Saindon,
Springate, St-Germain, Vaillancourt (Orford), Verreault.—28.

En conséquence, le projet de loi n° 44
est lu la troisième fois.

M. de Belleval propose que le projet
de loi n° 60, «Loi concernant la protec-
tion à la retraite de certains ensei-
gnants», soit lu la troisième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée, les voix
se divisant comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour, Bé-
dard, Biron, Bordeleau, Boucher, Brassard, Cardinal, Charron, Chevrette,
Cordeau, Couture, Cuerrier, de Belleval, Desbiens, Dubois, Duhaime, Dussault,
Fallu, Fontaine, Gagnon, Godin, Gosselin, Goulet, Gravel, Grégoire, Grenier,
Guay, Johnson, Jolivet, Laberge, Lacoste, Landry, Laplante, Lavigne, Leblanc,
Lefebvre, Le Moignan, Léonard, Lessard, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata),
Lévesque (Taillon), Marois, Marquis, Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert),
Morin (Sauvé), O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Paquette,
Parizeau, Perron, Proulx, Rancourt, Roy, Tardif.—59.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Caron, Ciaccia, Forget, Gias-
son, Lalonde, Lamontagne, Lavoie, Lavoie-Roux, Levesque (Bonaventure), Mar-
chand, O'Gallagher, Pagé, Picotte, Raynauld, Saindon, Springate, St-Germain,
Vaillancourt (Orford), Verreault.—19.

En conséquence, le projet de loi n° 60
est lu la troisième fois.

Conformément à un ordre adopté
aujourd'hui, M. Dussault fait rapport à
l'Assemblée que la Commission perma-
nente de l'éducation a adopté, avec un
amendement, le projet de loi n° 57, «Loi
modifiant de nouveau la Loi de l'ins-
truction publique».

Le rapport est adopté après division
des voix.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Charron, au nom de
M. Morin (Sauvé), propose que le projet
de loi n° 57 soit lu la troisième fois.
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En conséquence, le projet de loi n° 57
est lu la troisième fois.

M. de Belleval propose que le projet
de loi n° 50, «Loi sur la fonction publi-
que», soit lu la troisième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée après
division des voix.

En conséquence, le projet de loi n° 50
est lu la troisième fois.

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Charron,
au nom de M. Lessard, le projet de loi
n° 56, «Loi modifiant la Loi de la Com-
munauté urbaine de Montréal et la Loi
constituant la Commission de transport
de la Rive sud de Montréal», est lu la
troisième fois après division des voix.

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Charron,
au nom de M. Johnson, le projet de loi
n° 52, «Loi modifiant la Loi sur les rela-
tions du travail dans l'industrie de la
construction», est lu la troisième fois.

La motion est adoptée, les voix se
divisant comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bédard, Biron, Bordeleau, Boucher, Brassard, Cardinal, Charron, Chevrette,
Cordeau, Couture, Cuerrier, de Belleval, Desbiens, Dubois, Duhaime,
Dussault, Fallu, Fontaine, Gagnon, Godin, Gosselin, Goulet, Gravel, Grégoire,
Grenier, Guay, Johnson, Jolivet, Laberge, Lacoste, Landry, Laplante,
Lavigne, Leblanc, Lefebvre, Le Moignan, Léonard, Lessard, Lévesque
(Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Marois, Marquis, Mercier,
Michaud, Morin (Louis-Hébert), Morin (Sauvé), O'Neill, Ouellette (Beauce-
Nord), Ouellette (Hull), Paquette, Parizeau, Perron, Proulx, Rancourt, Roy,
Tardif.—59.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Caron, Ciaccia, Forget,
Giasson, Lalonde, Lamontagne, Lavoie, Lavoie-Roux, Levesque (Bonaven-

ture), Marchand, O'Gallagher, Pagé, Picotte, Raynauld, Saindon, Springate,
St-Germain, Vaillancourt (Orford), Verreault.—19.
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En conséquence, le projet de loi n° 59
est lu la troisième fois.

Du consentement unanime, l'Assem-
blée prend en considération le rapport
de la Commission permanente des fi-
nances et des comptes publics qui a

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bédard, Bisaillon, Boucher, Brassard, Cardinal, Charron, Couture, de Belleval,
Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu, Gagnon, Garon, Godin, Gosselin, Gravel,
Grégoire, Guay, Johnson, Jolivet, Laberge, Lacoste, Landry, Laplante,
Lavigne, Leblanc, Lefebvre, Léonard, Lessard, Lévesque (Kamouraska-
Témiscouata), Lévesque (Taillon), Marois, Marquis, Martel, Mercier, Michaud,
Morin (Louis-Hébert), Morin (Sauvé), O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord),
Ouellette (Hull), Paquette, Parizeau, Perron, Proulx, Rancourt, Tardif,
Vaugeois.—52.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Biron, Brochu, Caron, Ciac-
cia, Cordeau, Dubois, Fontaine, Forget, Giasson, Goulet, Grenier, Lalonde,
Lamontagne, Lavoie, Lavoie-Roux, Levesque (Bonaventure), Marchand,
O'Gallagher, Pagé, Picotte, Raynauld, Saindon, Springate, St-Germain,
Vaillancourt (Orford), Verreault.—26.

Du consentement unanime, l'Assem-
blée prend en considération le rapport
de la Commission permanente du travail
et de la main-d'oeuvre qui a étudié,
après la deuxième lecture, le projet de
loi n° 59, «Loi modifiant le Code du
travail».

M. Johnson propose que le rapport
soit adopté.

Et un débat s'élève.

0 heure, le vendredi 23 juin 1978

La motion est alors adoptée après
division des voix.

En conséquence, le rapport est adop-
té.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Johnson propose que le
projet de loi n° 59 soit lu la troisième
fois.

La motion est adoptée, les voix se
divisant comme suit:
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En conséquence, le projet de loi n° 55
est lu la troisième fois.

Du consentement unanime, l'Assem-
blée prend en considération le rapport
de la Commission permanente des af-
faires intergouvernementales qui a
étudié, après la deuxième lecture, les
projets de loi nos 23, 24, 25, 26, 27,
32, 33, 34 et 42.

Sur la motion de M. Charron, au nom
de M. Morin (Louis-Hébert), le rapport
est adopté.

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bédard, Bisaillon, Boucher, Brassard, Cardinal, Charron,Couture, de Belleval,
Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu, Gagnon, Garon, Godin, Gosselin, Gravel,
Grégoire, Guay, Johnson, Jolivet, Laberge, Lacoste, Landry, Laplante,
Lavigne, Leblanc, Lefebvre, Léonard, Lessard, Lévesque (Kamouraska-
Témiscouata), Lévesque (Taillon), Marois, Marquis, Martel, Mercier, Michaud,
Morin (Louis-Hébert), Morin (Sauvé), O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord),
Ouellette (Hull), Paquette, Parizeau, Perron, Proulx, Rancourt, Tardif,
Vaugeois.—52.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Biron, Brochu, Caron, Ciac-
cia, Cordeau, Dubois, Fontaine, Forget, Giasson, Goulet, Grenier, Lalonde,
Lamontagne, Lavoie, Lavoie-Roux, Levesque (Bonaventure), Marchand,
O'Gallagher, Pagé, Picotte, Raynauld, Saindon, Springate, St-Germain,
Vaillancourt (Orford), Verreault.—26.

étudié, après la deuxième lecture, le
projet de loi n° 55, «Loi sur l'organisa-
tion des parties patronale et syndicale
aux fins des négociations collectives
dans les secteurs de l'éducation, des
affaires sociales et des organismes gou-
vernementaux».

Sur la motion de M. Charron, au nom
de M. Parizeau, le rapport est adopté
après division des voix.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Charron, au nom de M.
Parizeau, propose que le projet de loi
n° 55 soit lu la troisième fois.

La motion est adoptée, les voix se
divisant comme suit:



Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Charron,
les projets de loi suivants sont groupés
pour étude:

Projet de loi n° 23.—Loi concernant
les villages nordiques et l'Administra-
tion régionale Kativik;

Projet de loi n° 24.—Loi concernant
les villages cris;

Projet de loi n° 25.—Loi concernant
l'Administration régionale crie;

Projet de loi n° 26.—Loi constituant
le Conseil régional de zone de la Baie
James;

Projet de loi n° 27.—Loi constituant
la Société Makivik;

Projet de loi n° 32.—Loi constituant
la Société des travaux de correction du
Complexe La Grande;

Projet de loi n° 33.—Loi constituant
la Société de développement autochtone
de la Baie James;

Projet de loi n° 34.—Loi concernant
les autochtones cris et inuit;

Projet de loi n° 42.—Loi approuvant
la Convention du Nord-Est québécois.

M. Morin (Louis-Hébert) propose que
ces projets de loi soient lus la troisième
fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, les projets de loi nos

23, 24, 25, 26, 27, 32, 33, 34 et 42 sont,
l'un après l'autre, lus la troisième fois.

L'Assemblée prend en considération
le rapport de la Commission perma-
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nente des consommateurs, coopératives
et institutions financières qui a étudié,
après la première lecture, le projet de
loi privé n° 204, «Loi concernant Les
Magasins Continental Ltée».

Sur la motion de M. Charron, au nom
de M. Vaillancourt (Jonquière), le rap-
port est adopté.

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Char-
ron, au-nom de M. Vaillancourt (Jon-
quière), le projet de loi n° 204 est lu la
deuxième et la troisième fois.

L'Assemblée prend en considération
le rapport de la Commission perma-
nente de l'éducation qui a étudié, après
la première lecture, le projet de loi privé
n° 246, «Loi concernant l'Université de
Sherbrooke».

Sur la motion de M. Charron, au nom
de M. Rancourt, le rapport est adopté.

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Charron,
au nom de M. Rancourt, le projet de loi
n° 246 est lu la deuxième et la troisième
fois.

Du consentement unanime, l'Assem-
blée prend en considération le rapport
de la Commission permanente de la jus-
tice qui a étudié, après la deuxième lec-
ture, le projet de loi n° 40, «Loi modi-
fiant la Loi des tribunaux judiciaires et
le Code de procédure civile et instituant
le Conseil de la magistrature».

Sur la motion de M. Charron, au nom
de M. Bédard, le rapport est adopté.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Bédard propose que le
projet de loi n° 40 soit lu la troisième
fois.
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Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée, les voix
se divisant comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bédard, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Cardinal, Caron, Charron, Chevrette,
Ciaccia, Cuerrier, de Belleval, Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu, Gagnon,
Garon, Giasson, Godin, Goldbloom, Gosselin, Gravel, Grégoire, Guay, Johnson,
Jolivet, Laberge, Lacoste, Lalonde, Lamontagne, Landry, Laplante, Lavigne,
Lavoie, Lavoie-Roux, Leblanc, Lefebvre, Léonard, Lessard, Levesque (Bona-
venture), Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Marchand,
Marcoux, Marois, Marquis, Martel, Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert),
Morin (Sauvé), O'Gallagher, O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull),
Pagé, Paquette, Parizeau, Perron, Picotte, Proulx, Rancourt, Raynauld, Roy,
Saindon, Springate, St-Germain, Tardif, Vaillancourt (Orford), Vaugeois,
Verreault.—74.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Biron, Brochu, Cordeau, Dubois, Fon-
taine, Goulet, Grenier.—7.

En conséquence, le projet de loi n° 40
est lu la troisième fois.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Bédard propose que le pro-
jet de loi n° 92, «Loi sur la consultation
populaire», soit lu la troisième fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée, les voix
se divisant comme suit:
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POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bédard, Biron, Bisaillon, Boucher, Brochu, Cardinal, Charron, Cordeau,
Couture, Cuerrier, de Belleval, Desbiens, Dubois, Duhaime, Dussault, Fallu,
Fontaine, Gagnon, Garon, Godin, Gosselin, Goulet, Gravel, Grégoire, Grenier,
Guay, Johnson, Jolivet, Laberge, Lacoste, Landry, Laplante, Lavigne,
Leblanc, Lefebvre, Léonard, Lessard, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata),
Lévesque (Taillon), Marcoux, Marois, Marquis, Martel, Michaud, Morin (Louis-
Hébert), Morin (Sauvé), Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Paquette,
Parizeau, Perron, Proulx, Rancourt, Roy, Tardif, Vaugeois.—59.

CONTRE—NAYS:—MM./Messrs Caron, Ciaccia, Giasson, Lalonde,
Lamontagne, Lavoie, Levesque (Bonaventure), Marchand, O'Gallagher, Pagé,
Picotte, Raynauld, Saindon, Springate, St-Germain, Vaillancourt (Orford),
Verreault.—17.
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En conséquence, le projet de loi n° 92
est lu la troisième fois.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, l'Assemblée prend en considé-
ration le rapport groupant les rapports
des commissions permanentes qui ont
procédé à l'étude des crédits du budget
principal de l'année financière 1978/79
pour chacun des ministères du gouver-
nement du Québec.

Sur la motion de M. Charron, au nom
de M. Parizeau, le rapport est adopté.

M. Charron, au nom de M. Parizeau,
présente, en conséquence, un projet de
loi basé sur ledit rapport: Projet de loi
n° 53, «Loi octroyant à Sa Majesté des
deniers requis pour les dépenses du
gouvernement pour l'année financière
se terminant le 31 mars 1979, et pour
d'autres fins du service public», lequel
projet de loi est lu la première, la
deuxième et la troisième fois.

À trois heures trente minutes, sur la
motion de M. Charron, l'Assemblée
s'ajourne au mardi 3 octobre 1978, à
quatorze heures.

Aujourd'hui, vendredi 23 juin 1978, à
trois heures quarante minutes, au cabi-
net du lieutenant-gouverneur, en pré-
sence de Mme Cuerrier, vice-président
de l'Assemblée nationale, de M. Bé-
dard, le représentant du Premier minis-
tre, de M. Lavoie, le représentant du
chef parlementaire de l'Opposition offi-
cielle, de M. Brochu, le représentant du
chef de l'Union Nationale, de M. Marois,
de M. Duhaime et du secrétaire géné-
ral de l'Assemblée nationale, il a plu à
l'honorable lieutenant-gouverneur de la
province de Québec de sanctionner les
lois suivantes:



546

4 Loi modifiant la Loi sur les biens
culturels;

8 Loi modifiant la Loi des collèges
d'enseignement général et profes-
sionnel;

9 Loi assurant l'exercice des droits
des personnes handicapées;

23 Loi concernant les villages nordi-
ques et l'Administration régionale
Kativik;

24 Loi concernant les villages cris;

25 Loi concernant l'Administration
régionale crie;

26 Loi constituant le Conseil régional
de zone de la Baie James;

27 Loi constituant la Société Makivik;

32 Loi constituant la Société des tra-
vaux de correction du Complexe La
Grande;

33 Loi constituant la Société de déve-
loppement autochtone de la Baie
James;

34 Loi concernant les autochtones
cris et inuit;

40 Loi modifiant la Loi des tribunaux
judiciaires et le Code de procédure
civile et instituant le Conseil de la
magistrature;

42 Loi approuvant la Convention du
Nord-Est québécois;

44 Loi concernant les élections de
1978 dans certaines municipalités
et modifiant la Loi des cités et vil-
les;
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45 Loi modifiant la Loi sur les subven-
tions aux municipalités de 10 000
habitants ou plus;

46 Loi modifiant la Loi des caisses
d'épargne et de crédit et la Loi des
caisses d'entraide économique;

49 Loi concernant le rôle de la valeur
locative de la ville de Montréal et
de Ville Saint-Pierre ainsi que des
cités de Côte-Saint-Luc, Outre-
mont et Westmount;

50 Loi sur la fonction publique;

52 Loi modifiant la Loi sur les rela-
tions du travail dans l'industrie de
la construction;

53 Loi octroyant à Sa Majesté des
deniers requis pour les dépenses du
gouvernement pour l'année finan-
cière se terminant le 31 mars 1979,
et pour d'autres fins du service
public;

55 Loi sur l'organisation des parties
patronale et syndicale aux fins des
négociations collectives dans les
secteurs de l'éducation, des affaires
sociales et des organismes gouver-
nementaux;

56 Loi modifiant la Loi de la Commu-
nauté urbaine de Montréal et la Loi
constituant la Commission de
transport de la Rive sud de Mont-
réal;

57 Loi modifiant de nouveau la Loi de
l'instruction publique;

58 Loi modifiant la Loi de l'enseigne-
ment privé;

59 Loi modifiant le Code du travail;
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60 Loi concernant la protection à la
retraite de certains enseignants;

92 Loi sur la consultation populaire;

204 Loi concernant Les Magasins Con-
tinental Ltée;

246 Loi concernant l'Université de
Sherbrooke.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.



Le mardi 3 octobre 1978
Quatorze heures

M. le Président s'exprime comme suit:

J'ai l'honneur de communiquer à l'As-
semblée la lettre suivante:

Gouvernement du Québec
Le Premier ministre

Québec, le 3 octobre 1978

Monsieur Clément Richard
Président de l'Assemblée nationale
du Québec
Hôtel du gouvernement
Québec

Monsieur le Président,

Je désire vous informer que le nou-
veau leader du gouvernement à l'As-
semblée nationale est monsieur Claude
Charron, député de Saint-Jacques et
ministre délégué au Haut-commissa-
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à la jeunesse, aux loisirs et aux sports.riat à la jeunesse, aux loisirs et aux
sports.

Veuillez agréer, monsieur le Prési-
dent, l'expression de mes sentiments
les meilleurs.

(Signé) R E N É LÉVESQUE
(Document de la session n° 324.)

Puis, M. le Président s'exprime comme
suit:

J'ai l'honneur d'informer l'Assemblée
que le secrétaire général de l'Assem-
blée nationale a reçu du directeur géné-
ral des élections le certificat d'élection
suivant:

Directeur Général des Élections
Gouvernement du Québec

Québec, le 13 juillet 1978.

Monsieur le Secrétaire général
de l'Assemblée nationale

Hôtel du Gouvernement
Québec

Cher Monsieur,

Je certifie que, conformément à un
bref d'élection émis le troisième (3e)
jour de mai mil neuf cent soixante-dix-
huit (1978) et adressé à monsieur Gé-
rard-J. Michaud, représentant publici-
taire, président d'élection dans le dis-
trict électoral de Notre-Dame-de-
Grâce et domicilié à Montréal, mon-
sieur Reed Scowen, économiste, a été,
ainsi qu'il appert du rapport qui se
trouve dans les archives de mon bu-
reau, élu député du collège électoral de
Notre-Dame-de-Grâce à l'Assemblée
nationale du Québec, en remplacement
de monsieur Bryce Mackasey, adminis-
trateur, démissionnaire.

Le directeur général.
des élections,

(Signe) PIERRE-F. CÔTÉ, c.R.
(Document de la session n°325.)
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M. Reed Scowen, député du district
électoral de Notre-Dame-de-Grâce, est
présenté par M. Levesque (Bonaven-
ture) et prend séance.

Les documents suivants sont dé-
posés:

Par M. le Président:

Diagramme de l'Assemblée nationa-
le du Québec, 31e Législature, 3e ses-
sion, en date du 3 octobre 1978.

(Document de la session n° 326.)

Par M. Tremblay:
Rapport annuel de la Société des

alcools du Québec, pour l'année finan-
cière terminée le 25 mars 1978.

(Document de la session n° 327.)

Par M. de Belleval:
Rapport annuel de la Commission

administrative du régime de retraite
du Québec, pour l'année 1977.

(Document de la session n° 328.)

Rapport annuel du ministère de la
fonction publique, pour l'année 1977/
78.

(Document de la session n° 329.)

Par M. Garon:
Rapport annuel de la Régie de l'as-

surance-récolte du Québec, pour l'an-
née 1977/78.

(Document de la session n° 330.)

M. Gravel, rapporteur désigné, dé-
pose le rapport de la Commission per-
manente des consommateurs, coopéra-
tives et institutions financières qui a
étudié, après la première lecture, les
projets de loi privés suivants:

Projet de loi n° 201.—Loi modifiant
la Loi constituant en corporation les
Soeurs Servantes du Saint-Coeur de
Marie;



Projet de loi n° 223.—Loi concernant
les Soeurs de la Charité de l'Hospice
Ste-Croix de Marieville;

Projet de loi n° 230.—Loi modifiant
la charte du Cimetière de l'est de
Montréal;

Projet de loi n° 236.—Loi modifiant
la charte de Les Soeurs de la Congré-
gation de Notre-Dame;

Projet de loi n° 247.—Loi modifiant
la charte de Les Filles de Jésus (Trois-
Rivières);

Projet de loi n° 263.—Loi concernant
Parc du Souvenir (1976) Inc.

Les projets de loi nos 201 et 223 sont
rapportés sans amendement et les pro-
jets de loi nos 230, 236, 247 et 263 sont
rapportés avec des amendements.

(Document de la session n° 331.)

Sur la motion de M Gravel, le rap-
port est adopté.

Les projets de loi sont remis à la
prochaine séance pour la deuxième
lecture.

M. Beauséjour, au nom de M. Gen-
dron, rapporteur désigné, dépose le
rapport de la Commission permanente
de la protection de l'environnement qui
a siégé les 25, 26 et 27 septembre 1978,
aux fins d'entendre les mémoires con-
cernant le projet de loi n° 69, «Loi mo-
difiant la Loi de la qualité de l'environ-
nement».

(Document de la session n° 332.)

Le projet de loi n° 69 est remis à la
prochaine séance pour la deuxième lec-
ture.

M. Bertrand, rapporteur désigné,
dépose le rapport de la Commission
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permanente des Affaires municipales
qui a siégé le 15 août 1978, aux fins
d'entendre les organismes qui ont pré-
senté des mémoires relativement au
projet de loi n° 38, «Loi modifiant la
Loi de la Communauté urbaine de
Québec et d'autres dispositions législa-
tives» .

(Document de la session n° 333.)

Le projet de loi n° 38 est remis à la
prochaine séance pour la deuxième lec-
ture.

M. Desbiens, rapporteur désigné,
dépose le rapport de la Commission
permanente de l'énergie, qui a étudié
les rapports de l'Hydro-Québec et de la
Société d'énergie de la Baie James.

(Document de la session n° 334.)

Du consentement unanime de l'As-
semblée, le Premier ministre rend
hommage et offre les bons voeux de
l'Assemblée à la communauté juive du
Québec, à l'occasion du Rosh Ha-
shanah qu'elle célèbre aujourd'hui.

Conformément à l'article 78 du rè-
glement, avant l'appel des affaires du
jour, le député d'Outremont propose
que soit tenu immédiatement un débat
pour discuter une affaire déterminée
et importante de la compétence de
l'Assemblée et dont l'étude s'impose
d'urgence savoir: le problème du chô-
mage au Québec.

Après avoir entendu les brèves ex-
plications du député d'Outremont,
M. le Président déclare qu'il n'est pas
nécessaire d'analyser le caractère
d'urgence de cette motion puisqu'une
motion de censure touchant ce sujet
apparaît au Feuilleton et sera débattue
dans un avenir très prochain, soit jeudi
de cette semaine. En conséquence,
cette motion est irrecevable.
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M. Charron propose que la Commis-
sion permanente du travail et de la
main-d'oeuvre siège demain à la Salle
81«A», à compter de dix heures jus-
qu'à douze heures trente minutes,
pour poursuivre ses travaux concer-
nant le conflit de la Commonwealth
Plywood.

La motion est adoptée, les voix don-
nées étant enregistrées comme suit:

POUR—YEAS:— Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour, Bé-
dard, Bellemare, Bertrand, Bérubé, Biron, Bisaillon, Bordeleau, Boucher,
Brassard, Brochu, Burns, Caron, Charbonneau, Charron, Chevrette, Ciaccia,
Clair, Cordeau, Couture, Cuerrier, de Bellefeuille, de Belleval, Desbiens,
Dubois, Duhaime, Dussault, Fallu, Fontaine, Forget, Gagnon, Garneau, Garon,
Gendron, Giasson, Godin, Gosselin, Goulet, Gratton, Gravel, Grégoire, Grenier,
Guay, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Lalonde, Lamontagne,
Landry, Laplante, Larivière, Lavigne, Lavoie, Lavoie-Roux, Lazure, Leblanc-
Bantey, Lefebvre, Léger, Le Moignan, Léonard, Lessard, Levesque (Bonaven-
ture), Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Mailloux, Mar-
chand, Marois, Marquis, Martel, Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert),
Morin (Sauvé), O'Gallagher, O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull),
Pagé, Paquette, Parizeau, Payette, Perron, Picotte, Proulx, Rancourt, Ray-
nauld, Roy, Russell, Saindon, Samson, Scowen, Shaw, Springate, St-Germain,
Tardif, Tremblay, Vaillancourt (Jonquière), Vaugeois, Verreault.—103.

CONTRE—NAYS:—0.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 61, «Loi
modifiant la Loi de l'impôt sur la vente
en détail».

M. Parizeau informe l'Assemblée
que l'honorable lieutenant-gouverneur
recommande la prise en considération
de ce projet de loi.

M. Parizeau propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième
fois.

Et un débat s'élève sur cette motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est

lu la deuxième fois.
Sur la motion de M. Charron, le pro-

jet de loi n° 61 est déféré pour étude,
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article par article, à la Commission
permanente des finances et des comp-
tes publics.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 63, «Loi
modifiant la Loi de la taxe sur les re-
pas et l'hôtellerie».

M. Parizeau informe l'Assemblée
que l'honorable lieutenant-gouverneur
recommande la prise en considération
de ce projet de loi.

M. Parizeau propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième
fois.

Et un débat s'élève sur cette mo-
tion.

À dix-huit heures, M. le Président
quitte le fauteuil et la séance est sus-
pendue jusqu'à vingt heures.

Vingt heures

Et le débat continue.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est

lu la deuxième fois.
Sur la motion de M. Charron, le

projet de loi n° 63 est déféré pour
étude, article par article, à la Commis-
sion permanente des finances et des
comptes publics.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 64, «Loi
modifiant la Loi de la taxe sur les car-
burants» .

M. Parizeau informe l'Assemblée
que l'honorable lieutenant-gouverneur
recommande la prise en considération
de ce projet de loi.

M. Parizeau propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième
fois.
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Et un débat s'élève sur cette mo-
tion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est

lu la deuxième fois.
Sur la motion de M. Charron, le pro-

jet de loi n° 64 est déféré pour étude,
article par article, à la Commission
permanente des finances et des comp-
tes publics.

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 62,«Loi mo-
difiant la Loi de l'impôt sur le tabac».

M. Parizeau informe l'Assemblée
que l'honorable lieutenant-gouverneur
recommande la prise en considération
de ce projet de loi.

M. Parizeau propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième
fois.

Et un débat s'élève sur cette mo-
tion.

Le débat est terminé.
La motion est alors mise aux voix et

l'enregistrement des noms est deman-
dé.

À la demande de M. Charron, Ma-
dame le Président remet à demain,
avant l'appel des affaires du jour, l'en-
registrement des noms sur le vote de
cette motion.

À vingt-deux heures, l'Assemblée
s'ajourne à demain dix heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mercredi 4 octobre 1978
Dix heures

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 51,«Loi sur
les droits successoraux».

M. Parizeau informe l'Assemblée
que l'honorable lieutenant-gouverneur
recommande la prise en considération
de ce projet de loi.

M. Parizeau propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième
fois.

Et un débat s'élève sur cette mo-
tion.

Le débat est terminé.
La motion est alors mise aux voix et

l'enregistrement des noms est demandé
À la demande de M. Bertrand, au

nom de M. Charron, Madame le Pré-
sident remet à cet après-midi, avant
l'appel des affaires du jour, l'enregis-
trement des noms sur le vote de cette
motion.
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À douze heures et cinquante-deux
minutes, M. le Président quitte le fau-
teuil et la séance est suspendue jusqu'à
quinze heures.

Quinze heures

Les documents suivants sont dépo-
sés:

Par M. Charron:
Rapport annuel de la Régie des ins-

tallations olympiques, pour l'année
1977.

(Document de la session n° 335.)

Par M. Parizeau:
État du rapport et des dépenses en-

courues au 2 octobre 1978, sur le man-
dat spécial autorisé depuis l'ajourne-
ment de l'Assemblée nationale, pour
l'année financière 1978/79.

(Document de la session n° 336.)

Par M. Bérubé:
Rapport annuel de la Société de car-

tographie du Québec, pour l'année
1976/77.

(Document de la session n° 337.)

Par M. Lessard:
Rapport annuel du ministère des

Transports, pour l'année 1977/78.
(Document de la session n° 338.)

Par M. Lazure:
Rapport annuel du Conseil des

affaires sociales et de la famille, pour
l'année 1977/78.

(Document de la session n° 339.)

Études et avis du Conseil des affai-
res sociales et de la famille au Ministre
des affaires sociales sur la situation
des familles québécoises.

(Document de la session n°340.)
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Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Vau-
geois, les félicitations de l'Assemblée
nationale sont adressées aux cinq lau-
réats des Prix Athanase-David, Léon-
Gérin, Marie-Victorin, Denise-Pelle-
tier et Paul-Emile-Borduas.

L'Assemblée procède à l'enregistre-
ment des noms sur le vote de la motion
de M. Parizeau proposant que le projet
de loi n° 62, «Loi modifiant la Loi de
l'impôt sur le tabac», soit maintenant
lu la deuxième fois.

La motion est adoptée, les voix se
divisant comme suit:
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Sur la motion de M. Charron, le pro-
jet de loi n° 62 est déféré pour étude,
article par article, à la Commission
permanente des finances et des comp-
tes publics.

L'Assemblée procède à l'enregistre-
ment des noms sur le vote de la motion
de M. Parizeau proposant que le projet
de loi n° 51, «Loi sur les droits succes-
soraux», soit maintenant lu la deuxiè-
me fois.

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bédard, Bertrand, Bérubé, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Burns,
Cardinal, Charbonneau, Charron, Chevrette, Clair, Couture, de Bellefeuille,
Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu, Gagnon, Garon, Gendron, Godin, Gosselin,
Gravel, Guay, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Landry, Laplante,
Lavigne, Lazure, Leblanc-Bantey, Lefebvre, Léger, Léonard, Lessard, Lé-
vesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Marcoux, Marois, Mar-
quis, Martel, Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert), Morin (Sauvé), O'Neill,
Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Paquette, Parizeau, Payette, Perron,
Proulx, Rancourt, Tardif, Tremblay, Vaillancourt (Jonquière), Vaugeois.—66.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Bellemare, Biron, Blank,
Brochu, Caron, Ciaccia, Cordeau, Dubois, Fontaine, Garneau, Giasson, Gold-
bloom, Goulet, Gratton, Grenier, Lamontagne, Larivière, Lavoie-Roux, Le
Moignan, Levesque (Bonaventure), Mailloux, Marchand, O'Gallagher, Pagé,
Picotte, Raynauld, Roy, Russell, Saindon, Samson, Scowen, Shaw, Springate,
St-Germain, Verreault.—35.



Sur la motion de M. Charron, le pro-
jet de loi n° 51 est déféré pour étude,
article par article, à la Commission
permanente des finances et des comp-
tes publics.

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question de M. Goulet:
1. Quel est le coût total des travaux

temporaires exécutés sur le Boulevard
Laurentien, afin de fournir une entrée
au quartier Lebourgneuf?

2. À qui le contrat a-t-il été accor-
de? Y a-t-il eu des soumissions publi-
ques et, dans l'affirmative, quel a été
le nombre des soumissionnaires et le
montant de chaque soumission?

3. Quel est le coût des travaux pré-
vus pour leur donner un caractère per-
manent?

4. Le gouvernement a-t-il l'intention
de poursuivre l'exécution de son pro-
pre plan de viaduc, même si le centre
commercial Lebourgneuf n'ouvre pas
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La motion est adoptée, les voix se
divisant comme suit:

POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bédard, Bertrand, Bérubé, Bisaillon, Bordeleau, Boucher, Brassard, Burns,
Cardinal, Charbonneau, Charron, Chevrette, Clair, Couture, de Bellefeuille,
Desbiens, Duhaime, Dussault, Fallu, Gagnon, Garon, Gendron, Godin, Gosselin,
Gravel, Guay, Johnson, Jolivet, Joron, Laberge, Lacoste, Landry, Laplante,
Lavigne, Lazure, Leblanc-Bantey, Lefebvre, Léger, Léonard, Lessard, Lé-
vesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon), Marcoux, Marois, Mar-
quis, Martel, Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert), Morin (Sauvé), O'Neill,
Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Paquette, Parizeau, Payette, Perron,
Proulx, Rancourt, Tardif, Tremblay, Vaillancourt (Jonquière), Vaugeois.—66.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Bellemare, Biron, Blank,
Brochu, Caron, Ciaccia, Cordeau, Dubois, Fontaine, Garneau, Giasson, Gold-
bloom, Goulet, Gratton, Grenier, Lamontagne, Larivière, Lavoie-Roux, Le
Moignan, Levesque (Bonaventure), Mailloux, Marchand, O'Gallagher, Pagé,
Picotte, Raynauld, Roy, Russell, Saindon, Samson, Scowen, Shaw, Springate,
St-Germain, Verreault.—35.
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ses portes et le centre commercial Ja-
dis se trouve en difficulté financière?

Réponse de M. Lessard:
Cette situation a fait l'objet d'un dé-

pôt de document lors d'une séance de
l'Assemblée nationale.

Question de M. Verreault:
1. Depuis le ler janvier 1977 jus-

qu'au 28 février 1978, le ministère des
Transports a-t-il loué des camions
ou des fourgons?

2. Dans l'affirmative, quels sont,
pour chaque location:

a) la date;
b) les noms et adresse du locateur;

c) les caractéristiques du véhicule;

d) le taux mensuel de location;

e) le coût du mille;
f) la période de location;
g) les responsabilités inhérentes au

locateur;
h) les responsabilités inhérentes au

ministère?
3. En quoi est-il plus avantageux

pour le ministère de louer des véhicu-
les plutôt que de les acheter?

Réponse de M. Lessard:
1. Oui.
2. Le travail de recherches exigé

pour donner une réponse à cette ques-
tion étant hors de proportion avec son
contenu, le ministère des Transports
ne peut y répondre.

3. L'acquisition de camions lourds
(30 000 lbs et plus) se fait à partir des
besoins d'entretien d'hiver. Le minis-
tère effectue l'entretien d'hiver avec
ses propres ressources sur le réseau de
routes principales et d'autoroutes. Les
camions affectés à ces fonctions le sont
également à des opérations d'entretien
d'été, pour des motifs de rentabilité.
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Le ministère achète également des
camions plus petits (30,000 lbs et
moins) pour les mettre à la disposition
de ses équipes affectées aux opérations
d'entretien ordinaire.

Par ailleurs et compte tenu de ce qui
précède, le ministère a pour politique
générale de recourir à la location pour
combler ses besoins de transport.

Question de M. Roy:
1. Le gouvernement a-t-il l'intention

de convenir d'une entente avec ses
partenaires pour le montant de
$2 700 000 devant être accordé à la So-
ciété du port ferroviaire de Baie-Co-
meau-Hauterive pour compléter les
travaux de construction du complexe
du port ferroviaire?

2. Dans l'affirmative, à quelle date
prévoit-il en venir à une entente?

Réponse de M. Lessard:
Cette question pourra faire l'objet

de discussions lors de l'étude des cré-
dits de mon ministère.

Question de M. Roy:
Pour chacune des années financières

de 1970 à 1977, quelles sont les som-
mes perdues par l'Hydro-Québec au
chapitre du non-recouvrement des
comptes d'électricité?
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Question de M. Roy:
Relativement aux activités du Club

social de récréation de l'Hydro-Qué-
bec:

a) combien de personnes ont bénéfi-
cié de voyages en groupe offerts par ce
club social pour la dernière année fi-
nancière ;

b) quel est le nombre de ces per-
sonnes qui sont à l'emploi de l'Hydro-
Québec;

c) quel est le nombre de ces per-
sonnes qui ne sont pas à l'emploi de
l'Hydro-Québec;

d) quel est le coût d'exploitation de
cet organisme pour la dernière année
financière;

e) qui assume ces coûts;
f) pour ces activités, le club dé-

tient-il un permis d'agence de voyages;
i. si oui, quelle est la date d'émis-

sion de ce permis;
ii. par qui ce permis fut-il demandé?

Réponse de M. Joron:
a) Aucune.
b) Aucune.
c) Aucune.
d) $36 483.
e) Membres: $15 714.

Hydro-Québec: $23 769.
f)Oui.
i. Le 22 août 1977 —
#13440250-0361.
ii. M. Jacques Gendreau, au nom

du Club de récréation de l'Hydro-
Québec de la région de Montréal Inc.

Question de M. Ciaccia:
Quel montant total le gouvernement

ou ses organismes a-t-il dépensé afin
de faire connaître le Québec aux télé-
spectateurs américains, dans le cadre
de l'émission Dinah Shore Show?
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Réponse de M. Duhaime:
Le Dinah Shore Show a été tourné à

Québec du 8 au 12 février lors du Car-
naval et à Chicoutimi les 12, 13 et 14
février à l'occasion du Carnaval Souve-
nir. Les séquences en studio ont été
enregistrées à Los Angeles les 20, 21
et 22 février 1978. Les cinq émissions
ont été diffusées en mars 1978 sur 102
stations américaines avec un auditoire
de 10 millions de spectateurs, à chaque
occasion.

Le contenu total consacré au Québec
équivaut à 150 minutes. Comme la mi-
nute du Dinah Shore Show se vend
$30 000 la valeur publicitaire de cette
opération se chiffre à quatre millions
et demi de dollars.

Le coût total de notre collaboration
financière s'élève à $233 367,60.

Question de M. La voie:
Quelle somme totale le gouverne-

ment a-t-il dépensée, à quelque titre
que ce soit, pour recevoir M. Alain
Peyrefitte, ministre français de la Jus-
tice et Garde des Sceaux, ainsi que les
personnes qui l'accompagnaient, du 8
au 12 septembre 1977?

Réponse de M. Morin (Louis-Hébert):
Le ministère des Affaires intergou-

vernementales a déboursé la somme de
$11 316,26 en frais de transport, d'hé-
bergement et de réceptions, à l'occa-
sion de la visite en septembre dernier,
d'une délégation française conduite par
le Garde des Sceaux, ministre de la
Justice de France, M. Alain Peyre-
fitte, venue célébrer le dixième anni-
versaire des accords de coopération
Johnson-Peyrefitte et signer une
entente sur l'entraide judiciaire entre
la France et le Québec.

A titre de comparaison, on peut no-
ter que la précédente visite de M. Mi-
chel Poniatowski, ministre d'Etat, mi-
nistre de l'intérieur de France, invite



au Québec en juin 1975, par le Vice-
premier ministre, ministre des Affai-
res intergouvernementales, M. Gérard
D. Levesque, avait occasionné des dé-
penses de l'ordre de $30 000 tandis
que la visite l'an dernier, à Ottawa, de
Sa Majesté la Reine, aurait entraîné
des coûts de l'ordre de $450 000 selon
les chiffres dévoilés récemment par le
gouvernement fédéral.

Question de M. Lavoie:
1. Quels sont les noms et prénoms

des fonctionnaires qui ont accompagné
chaque ministre, lors des tournées que
ces derniers ont effectuées à travers
le Québec, au cours de l'automne 1977
et de l'hiver 1978?

2. À quelle date et à quels endroits
chaque voyage a-t-il été effectué?

3. Quel a été le montant total des
frais de voyage remboursés à chaque
fonctionnaire?

Réponse de M. Lévesque (Taillon): —Answer by Mr Lévesque (Taillon):

Tournées du Premier ministre au Québec
au cours de l'automne 1977 et de l'hiver 1978
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Question de M. Vaillancourt (Orford):
1. Depuis le ler janvier 1977 jus-

qu'au 25 avril 1978, quels montants to-
taux le gouvernement a-t-il versés à:

a) l'Association France-Québec
54, avenue de Saxe
Paris;

b) l'Association Québec-France
11, Place Royale
Québec?
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N.B."Une autre subvention spéciale
de $50 000 a été approuvée par le Con-
seil du Trésor le 18 avril 1978, mais
elle n'a été versée à Québec-France
que le 18 mai 1978. Elle était destinée
à couvrir une partie des frais de trans-
port en France d'une dizaine de classes
d'élèves québécois sélectionnées parmi
celles qui ont participé à un program-
me de correspondance scolaire avec
des classes françaises, programme
organisé par les Associations France-
Québec et Québec-France à l'occasion
de l'Année du Français.

Question de M. Mailloux:
1. Le gouvernement du Québec

a-t-il soumis des propositions concrètes
au gouvernement fédéral en vue d'in-
tensifier les activités à l'aéroport de
Mirabel, notamment celle d'y transfé-
rer plusieurs opérations qui sont pré-
sentement effectuées à Dorval?

2. Si tel est le cas, quelle est la syn-
thèse de ces propositions?

3. À quelle date le Ministre des
Transports prévoit-il être en mesure
de déposer le Livre blanc sur les trans-
ports qu'il a annoncé au mois de no-
vembre 1977?

Réponse de M. Lessard:
La réponse à cette question a été

donnée lors de l'étude des crédits du
ministère.



Question de M. Verreault:
1. Des pourparlers ont-ils été enta-

més entre le gouvernement et certains
états américains afin de conclure une
entente de réciprocité au sujet des in-
fractions au Code de la route?

2. Dans l'affirmative, quels sont les
états concernés?

3. Est-il exact que la principale rai-
son invoquée par les Américains est la
perte de revenus sensible parce que
les Québécois n'acquittent pas, en très
grande majorité, les billets d'infraction
qui leur sont imposés dans ces états?

Réponse de M. Lessard:
Il est exact que des pourparlers ont

été entrepris entre le ministère des
Transports et l'Association américaine
des administrateurs en transport mo-
torisé.

Le Québec, via le ministère des
Transports, serait disposé à adhérer
au "non résident violator compact" de
l'A.A.M.V.A. Nous en retirerions des
avantages au chapitre de la réciproci-
té au niveau du paiement des infrac-
tions qu'un automobiliste peut com-
mettre dans un autre état que le sien.

Le ministère de la Justice serait
également sympathique à l'adhésion du
Québec à un tel "compact".

Il n'y a pas eu, jusqu'à maintenant,
de pourparlers avec un état américain
particulier car les négociations sont en-
core au niveau de l'Association améri-
caine des administrateurs en transport
motorisé.

Enfin, à aucun moment, les Améri-
cains de ladite Association n'ont men-
tionné une perte de revenus parce que
les Québécois n'acquitteraient pas, en
majorité, les billets d'infraction qui
leur sont émis aux Etats-Unis.
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L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
de M. Russell:

1. Quel est le montant total des sub-
ventions accordées à même le budget
de 1977/78 pour l'amélioration des che-
mins?

2. Quel est le montant des subven-
tions accordées, à cette fin, dans cha-
que comté:

a) soit à des municipalités;
b) soit pour des travaux exécutés

par des entrepreneurs ou par les em-
ployés du ministère des Transports?

Sur la motion de M. Charron, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé un docu-
ment contenant les informations' de-
mandées.

M. Lessard dépose ledit document.

(Document de la session n° 341.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
de M. Bellemare:

1. Est-il exact qu'un contrat de
6 500 tonnes de tuyau a été octroyé à
la firme Canron Ltée?

2. Dans l'affirmative, quand ce con-
trat a-t-il été octroyé et quel en est le
coût pour le gouvernement?

3. Est-il exact que, contrairement à
l'entente intervenue, l'exécution de ce
contrat a lieu actuellement à Toronto
et non à Trois-Rivières et que la mar-
chandise est expédiée par la suite au
Québec?

Sur la motion de M. Charron, il est—
Ordonné qu'il soit déposé un docu-

ment contenant les informations de-
mandées.

M. Tremblay dépose ledit document.

(Document de la session n° 342.)
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L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
de M. Roy:

Pour sa dernière année financière, à
quelle(s) compagnie(s) ou société(s)
d'assurances l'Hydro-Québec a-t-elle
confié :

a) Ses contrats d'assurance respon-
sabilité, incendie et autres?

1. Quel est le coût de la prime payée
pour chacun de ces contrats;

2. par l'entremise de quel courtier
ces contrats ont-ils été négociés?

b) La gestion du plan d'assurance
collective pour ses employés?

1. Quel est le montant global payé
pour ce plan pour la dernière année
financière;

2. quelle est la part payée par les
employés;

3. quelle est la part payée par les
employeurs;

4. si le plan a été négocié par l'en-
tremise d'un courtier, quel est le nom
de ce courtier?

Sur la motion de M. Charron, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé un docu-
ment contenant les in#ormations de-
mandées.

M. Joron dépose ledit document.
(Document, de la session n°343.)

L'ordre du jour appelle la prise en
consideration de la question suivante
de M. Russell:

1. Est-ce que les villes de Bedford,
Bromont, Cowansville, Farnham,
Granby, Lac Brome et Waterloo ont
reçu des subventions des ministères
ou organismes suivants, de 1964 à ce
jour:

a) Industrie et Commerce;
b) Transport?

570



2. Dans chaque cas, quel a été le
montant de la subvention et le but
pour lequel elle a été versée?

Sur la motion de M. Charron, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé un docu-
ment contenant les informations de-
mandées.

M. Lessard dépose ledit document
concernant le ministère des Trans-
ports.

(Document de la session n° 344)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
de M. Pagé:

1. Depuis le 26 novembre 1976 jus-
qu'au 25 avril 1978, combien d'automo-
biles destinées à l'usage des ministres
le gouvernement a-t-il:

a) achetées;
b) louées?
2. Quels sont, dans chaque cas, pour

les automobiles achetées:
a) la marque;
b) l'année de fabrication;
c) les noms et adresse du vendeur;

d) le prix, incluant le coût des acces-
soires optionnels;

e) les noms et adresses des soumis-
sionnaires, s'il y a eu des appels d'of-
fres;

f) le montant de chaque soumission;
g) pour quel ministre?
3. Quel sont, dans chaque cas, pour

les automobiles louées:
a) la marque;
b) l'année de fabrication;
c) les nom et adresse du locateur;

d) la date de location;

e) le taux mensuel de location;
f) le coût du mille;
g) la période de location;
h) les responsabilités inhérentes au

locateur;
571
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i) les responsabilités inhérentes au
locataire;

j) pour quel ministre?
4. Y a-t-il des locations dont les con-

trats comportent une clause d'option
d'achat?

5. Dans l'affirmative, dans quels cas
le gouvernement s'en est-il prévalu, à
quelles dates et à quels coûts?

Sur la motion de M. Charron, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé un docu-
ment contenant les informations de-
mandées.

Mme Ouellette dépose ledit docu-
ment.

(Document de la session n° 345.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération da la question suivante
de M. Goulet:

1. Le gouvernement est-il au cou-
rant que la compagnie Hostess, filiale
de General Foods, a cessé ses opéra-
tions au Québec, occasionnant ainsi le
chômage d'environ 150 de ses em-
ployés?

2. Le gouvernement sait-il qu'en
mai 1977, tous les employés de la com-
pagnie au Québec avaient reçu une
lettre de félicitations de M. Guy Char-
ron, directeur des ventes, pour la pro-
gression rapide des ventes dans la pro-
vince et les informant de la construc-
tion d'une usine au Québec dans un
bref avenir?

3. Le gouvernement a-t-il entrepris
des démarches afin de dissuader la
compagnie de cesser ses opérations au
Québec?

4. Dans l'affirmative, quelles mesu-
res concrètes ont été prises?
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Sur la motion de M. Charron, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé un docu-
ment contenant les informations de-
mandées.

M. Tremblay dépose ledit document.

(Document de la session n° 346.)

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
de M. Verreault:

1. Le ministère des Transports a-t-il
accordé des contrats à la compagnie
Concorbec Inc. pour du concassage de
gravier à:

a) Saint-Gervais, Protais, Sainte-
Hénédine et Saint-Isidore;

b) Armagh, Saint-Malachie et Saint-
Damien-de-Buckland?

2. Dans l'affirmative, quels sont,
pour chaque contrat:

a) le montant total;

b) les noms et adresses des soumis-
sionnaires;

c) le montant de chaque soumission;

d) le nombre de tonnes de gravier à
concasser?

3. S'il n'y a pas eu d'appel d'offres,
pourquoi?

4. Quels sont les noms, prénoms et
adresses des administrateurs de la
compagnie Concorbec Inc., l'adresse
du siège social et la date d'incorpora-
tion?

Sur la motion de M. Charron, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé un docu-
ment contenant les informations de-
mandées.

M. Lessard dépose ledit document.

(Document de la session n° 347.)



Sur la motion de M. Verreault, il,
est—

Ordonné qu'il soit déposé:
Copie de toute correspondance, télé-

grammes et autres documents adres-
sés par le ministère des Affaires muni-
cipales à la Corporation de Saint-Ma-
gloire-de-Bellechasse et faisant suite
au télégramme transmis par cette der-
nière le 29 septembre 1977 pour récla-
mer la revision du dossier relatif à
l'aqueduc.

M. Tardif dépose ledit document.
(Document de la session n° 348.)

Sur la motion de M. Russell, il est—
est—

Ordonne qu'il soit déposé:
La liste, par district électoral, des

subventions versées à différentes mu-
nicipalités par le ministère des Trans-
ports dans le cadre du programme
d'«Aide aux chemins municipaux», au
cours de l'année financière 1977/78.

M. Lessard dépose un document
concernant ladite motion.

(Document de la session n°349.)

Sur la motion de M. Lavoie, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé:
1. Copie de toute correspondance

mémoires, rapports, ententes, con-
trats, télégrammes, notes de service
et autres documents échangés, depuis
le ler janvier 1977 jusqu'au 30 avril
1978, entre le ministère des Finances
et le ministère de l'Industrie et du
Commerce, d'une part, et les autorités
de Sidbec, d'autre part, concernant
toute campagne de publicité relative
à cette corporation.

2. Un état indiquant, pour la même
période :

a) les sommes qui ont effectivement
été payées ou sont engagées pour de la
publicité à la télévision;
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b) le montant total des compensa-
tions exigées par toute agence de pu-
blicité ou station de télévision pour
modifier des contrats déjà signes.

M. Tremblay dépose un document
concernant ladite motion.

(Document de la session n° 350.)

Sur la motion de M. Mailloux, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé:
Copie des études qui ont été effec-

tuées, au cours des derniers mois, par
ou pour le ministère des Transports,
concernant les services de traverse
situés en aval de l'île aux Coudres.

M. Lessard dépose un document
concernant ladite motion.

(Document de la session (n° 351.)

Sur la motion de M. Roy, il est—
Ordonné qu'il soit déposé:
Un rapport complet sur les activités

de la Régie de l'assurance-automobile
du Québec pour la période allant du
1er mars 1978 au 1er mai 1978. Ce docu-
ment devra comprendre, entre autres,
les éléments suivants:

a) le nombre de demandes de ren-
seignements reçues par la Régie;

b) le nombre d'accidents survenus
et rapportés;

c) le nombre d'accidents donnant
ouverture à une réclamation auprès de
la Régie;

d) le nombre de demandes de récla-
mations;

e) le nombre de cas réglés;
f) le nombre de cas encore en sus-

pens ;
g) le montant des indemnités ver-

sées;
h) la subdivision de ces indemnités

selon leur nature: rentes, montants
forfaitaires, etc. ;
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i) le montant des sommes d'argent
perçues lors de l'émission des plaques
d'immatriculation;

j) le montant des sommes perçues
lors de l'émission des permis de con-
duire;

k) le montant des sommes d'argent
perçues en provenance d'autres sour-
ces.

Mme Payette dépose ledit docu-
ment.

(Document de la session n° 352.)

M. Charron propose que la Commis-
sion permanente du travail et de la
main-d'oeuvre siège à la Salle 81 «A»,
immédiatement jusqu'à dix-huit heures
res, pour poursuivre ses travaux con-
cernant le conflit de la Commonwealth
Plywood.

La motion est adoptée.

Conformément à l'article 91 du rè-
glement, M. Biron propose:

Que les membres de cette Assem-
blée demande la convocation immé-
diate de la Commission de l'Assemblée
nationale en vue d'étudier les meilleurs
moyens à prendre pour donner aux dé-
putés un droit de contrôle et de sur-
veillance plus efficace sur le fonction-
nement et la performance des sociétés
d'État québécoises.

Et un débat s'élève sur cette mo-
tion.

Le débat est ajourné sur la motion
de M. Roy.

À dix-huit heures dix minutes, l'As-
semblée s'ajourne à demain quatorze
heures.

Le Président,
CLEMENT RICHARD.
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Le jeudi 5 octobre 1978
Quatorze heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Morin (Sauvé):
Livre blanc concernant le projet du

gouvernement à l'endroit des CEGEP.
(Document de la session n° 353.)

Par M. Bérubé:
Rapport annuel de la Société

québécoise d'exploration minière
(SOQUEM), pour l'année 1977/78.

(Document de la session n° 354.)

Le projet de loi n° 75, «Loi modi-
fiant le Code civil et la Loi des déclara-
tions des compagnies et sociétés», est
présenté par M. Bédard, lu la premiè-
re fois et remis à la prochaine séance
pour la deuxième lecture.

Au cours de la période de questions
orales des députés, du consentement
unanime de l'Assemblée, les docu-
ments suivants sont déposés:
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Par M. Lévesque (Taillon):
Un communiqué indiquant que la di-

rection de General Dynamics dément
catégoriquement les allégations faites
clans un article de La Presse de Mont-
réal du 4 octobre 1978, à l'effet que la
compagnie ne serait pas satisfaite du
rythme des négociations entre le gou-
vernement et la compagnie concernant
l'acquisition des actions d'Asbestos
Corporation qui sont détenues par
General Dynamics.

(Document de la session n° 355.)

Copie d'une formule ayant pour en-
tête: Rapport du Recenseur.

(Document de la session n° 356.)

Par M. Levesque (Bonaventure):
Copie d'une formule ayant pour en-

tête: Recensement 1978, fiche d'inscrip-
tion pour les recenseurs urbains.

(Document de la session n° 357.)

M. le Président donne avis que le
vendredi 13 octobre 1978, à compter
de dix heures jusqu'à treize heures, la
Commission permanente de l'industrie
et du commerce siégera pour discuter
la question avec débat du Député
d'Outremont au Ministre de l'Industrie
et du Commerce sur le sujet suivant:
L'investissement dans la construction
du Québec.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la motion privilégiée
(en vertu de l'article 24 du règlement)
de M. Pagé proposant:

Que cette Assemblée blâme sévère-
ment le gouvernement qui, en régle-
mentant le placement dans l'industrie
de la construction, condamne au chô-
mage de très nombreux travailleurs de
la construction, particulièrement dans
les régions rurales, et cela au moment
où le nombre de chômeurs au Québec
atteint un sommet inégalé.
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Avant d'entreprendre le débat sur
cette motion, M. le Président commu-
nique à l'Assemblée le partage du
temps accepté à la suite de la confé-
rence qu'il avait convoquée avec les
leaders des différents partis représen-
tés en cette Chambre, savoir: cent
minutes au gouvernement; quatre-
vingts minutes à l'Opposition officielle;
cinquante minutes à l'Union Nationale;
dix minutes au Parti National Popu-
laire; dix minutes au Ralliement Crédi-
tiste et cinq minutes au député indé-
pendant.

Et un débat s'élève sur la motion de
M. Pagé.

À dix-huit heures, Madame le Pré-
sident quitte le fauteuil et la séance
est suspendue jusqu'à vingt heures
quinze minutes.

Vingt heures quinze minutes

Et le débat continue.

Le débat est terminé.

À vingt-deux heures douze minutes,
l'Assemblée s'ajourne à mardi prochain
quatorze heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mardi 10 octobre 1978
Quatorze heures

Déclaration ministérielle de M. Lé-
vesque (Taillon), Premier ministre, sur
le contenu et l'essentiel de la solution
politique du gouvernement soit la
souveraineté-association.

Les documents suivants sont dé-
posés:
Par M. Morin (Sauvé):

Règles relatives au financement des
universités du Québec, ainsi que les
calculs des subventions de fonction-
nement desdites universités, pour la
période s'étendant du 1er juin 1978 au
31 mai 1979.

(Document de la session n° 358.)

Rapport annuel de l'Ordre des den-
turologistes du Québec, pour l'année
1977/78.

(Document de la session n° 359.)
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Par M. Marois:
Rapport du Comité interministériel

sur les services d'accueil à la petite
enfance, en date de février 1978.

(Document de la session n° 360.)

Le projet de loi n° 73, «Loi modi-
fiant la Loi des régimes supplé-
mentaires de rentes», est présenté
par M. Charron, au nom de M. Lazure,
lu la première fois et remis à la pro-
chaine séance pour la deuxième lec-
ture.

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de M. Char-
ron, les félicitations de l'Assemblée
sont adressées à M. Gilles Villeneuve
à l'occasion de la victoire qu'il a l'em-
portée dans la course du Grand Prix
du Canada, dimanche dernier.

Du consentement unanime de l'As-
semblée et sur la motion de Mme La-
voie-Roux, il est—

Résolu que le gouvernement du
Québec collabore avec le gouver-
nement fédéral ou, s'il y a lieu, prenne
l'initiative d'établir un fond de secours
pour venir en aide aux nombreux sinis-
trés du Liban.

À l'appel de la rubrique «Enregis-
trement des noms sur les votes en
suspens», M. le Président rend la
décision suivante quant à l'issue du
débat de jeudi dernier sur la motion de
censure proposée par le député de
Portneuf.

La Présidence a prononcé l'ajourne-
ment de la séance à vingt-deux heures
douze minutes, vu l'absence de consen-
tement unanime afin de poursuivre le
débat après l'heure prévue à l'article
24 du règlement, soit vingt et une
heures quarante-cinq minutes.
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M. le Président rappelle qu'à la réu-
nion des leaders il n'y eut aucune
décision prise en vue d'écarter la règle
édictée par l'article 24 quant à l'heure
de tombée du débat, savoir un quart
d'heure avant la fin de la séance ce qui
est un impératif dudit article.

Les enveloppes globales de temps
attribuées à chaque formation politique
sont indicatrices seulement des propor-
tions qu'il faut respecter et le Président
ne peut les répartir qu'à l'intérieur du
cadre rigide fixé par l'article 24.

Pour déborder il faut un ordre de
l'Assemblée ou un consentement una-
nime.

La mise aux voix de la motion de
censure n'a pu avoir lieu avant la fin
de la séance parce que l'heure de l'a-
journement était déjà passée.

Les motions de censure sont rares
et limitées et leur sort peut comporter
des conséquences graves. L'article 24
exige une mise aux voix de ces
motions.

L'esprit de notre droit, la logique et
la coutume incitent le Président à
rendre des décisions qui ouvrent des
avenues et permettent à l'Assemblée
de se prononcer.

Enfin, puisque notre règlement
autorise la mise aux voix à la séance
suivante, M. le Président appelle la
mise aux voix de la motion de censure.

L'Assemblée procède alors à l'enre-
gistrement des noms sur le vote de la
motion privilégiée (en vertu de l'article
24 du règlement) de M. Pagé propo-
sant:

«Que cette Assemblée blâme sévère-
ment le gouvernement qui, en régle-
mentant le placement dans l'industrie
de la construction, condamne au chô-
mage de très nombreux travailleurs de
la construction, particulièrement dans



POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Bellemare, Biron, Ciaccia,
Cordeau, Dubois, Fontaine, Forget, Garneau, Giasson, Goulet, Gratton, La-
londe, Lamontagne, Larivière, Lavoie, Lavoie-Roux, Le Moignan, Levesque
(Bonaventure), Mailloux, O'Gallagher, Pagé, Picotte, Raynauld, Roy, Russell,
Saindon, Samson, Shaw, Springate, St-Germain, Verreault.—31.

CONTRE—NAYS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Beauséjour, Bé-
dard, Bertrand, Bérubé, Boucher, Brassard, Burns, Charron, Chevrette,
Clair, Couture, de Bellefeuille, de Belleval, Desbiens, Duhaime, Dussault,
Fallu, Gagnon, Garon, Gosselin, Gravel, Grégoire, Guay, Johnson, Jolivet,
Joron, Laberge, Lacoste, Landry, Laurin, Lavigne, Leblanc-Bantey, Lefeb-
vre, Léger, Léonard, Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Lévesque (Taillon),
Marois, Marquis, Mercier, Michaud, Morin (Louis-Hébert), Morin (Sauvé),
O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull), Paquette, Parizeau, Payette,
Perron, Proulx, Rancourt, Tardif, Tremblay, Vaillancourt (Jonquière), Vau-
geois.—57.

les régions rurales, et cela au moment
où le nombre de chômeurs au Québec
atteint un sommet inégalé.»

La motion est rejetée, les voix se
divisant comme suit:
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Conformément à l'article 78 du rè-
glement, avant l'appel des affaires du
jour, le député de Laval propose que
soit tenu immédiatement un débat
pour discuter une affaire déterminée
et importante de la compétence de
l'Assemblée et dont l'étude s'impose
d'urgence savoir: le déroulement du
recensement tenu du 3 au 5 octobre
1978.

M. Lavoie explique que l'affaire est
importante et c'est ainsi qu'on la quali-
fie dans le manuel du recenseur du
Parti Québécois; elle est de la compé-
tence de l'Assemblée nationale, la Loi
électorale relevant de l'Assemblée;
puisque la question a eu un effet de
crise, un effet subit, que le directeur
général des élections a décidé d'en-
voyer un télégramme à tous les prési-
dents d'élection de comté sur la façon
d'agir au cas où des recenseurs procé-
deraient de façon irrégulière, il y a
urgence d'en discuter.



De plus le recensement se déroule
actuellement et il ne se trouve aucun
autre moyen de débattre cette ques-
tion aussi capitale dans un délai raison-
nable.

M. le Président rend la décision
suivante:

Le recensement est terminé depuis
le 5 octobre dernier. Un débat ne pour-
rait donc plus en changer le cours, à
moins d'une décision du directeur
général des élections. De plus, il est de
notoriété publique que le directeur
général des élections, chargé de
l'application de la Loi électorale, est
saisi de toute la question. Dans de pa-
reilles circonstances, il est préférable
de laisser cette instance utiliser les
moyens mis à sa disposition plutôt que
de s'immiscer dans son travail.

Comme il ne s'est présenté aucun
fait nouveau depuis que les événe-
ments auxquels on a déjà fait allusion
se sont déroulés, il n'existe pas de
crise soudaine.

Pour toutes ces raisons, la motion
est jugée irrecevable.

M. Bédard propose que le projet de
loi n° 75, «Loi modifiant le Code civil
et la Loi des déclarations des compa-
gnies et sociétés», soit maintenant lu
la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette mo-
tion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est

lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, le
projet de loi n° 75 est déféré pour
étude, article par article, à la Commis-
sion permanente de la justice.
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L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 20, «Loi
concernant certaines dispositions légis-
latives».

Conformément à l'article 119A du
règlement sessionnel, M. Charron pro-
pose que la motion de deuxième lec-
ture dudit projet de loi soit mise aux
voix sans débat.

La motion est adoptée.
En conséquence, sur la motion de

M. Bédard le projet de loi n° 20 est lu
la deuxième fois.

Sur la motion de M. Charron, ledit
projet de loi est déféré pour étude,
article par article, à la Commission
permanente de la justice.

À dix-sept heures quarante-cinq mi-
nutes, M. le Président quitte le fau-
teuil et la séance est suspendue jusqu'à
vingt heures.

Vingt heures

L'ordre du jour appelle la deuxième
lecture du projet de loi n° 67, «Loi sur
les loteries, les courses, les concours
publicitaires et les appareils d'amu-
sement».

M. Parizeau informe l'Assemblée
que l'honorable lieutenant-gouverneur
recommande la prise en considération
de ce projet de loi.

M. Parizeau propose que ledit projet
de loi soit maintenant lu la deuxième
fois.

Et un débat s'élève sur cette
motion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est

lu la deuxième fois.
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Sur la motion de M. Bertrand,
au nom de M. Charron, le projet de
loi n° 67 est déféré pour étude, article
par article, à la Commission perma-
nente du revenu.

M. Parizeau propose que le projet de
loi n° 68, «Loi constituant la Société
des loteries et courses du Québec»,
soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette mo-
tion.

Le débat est ajourné sur la motion
de M. Goulet.

À vingt-deux heures, l'Assemblée
s'ajourne à demain dix heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mercredi 11 octobre 1978
Dix heures

Du consentement unanime de l'Assem-
blée, M. Charron propose:

Que sur les projets de loi nos 51, 61,
62, 63 et 64 apparaissant au nom de M.
Parizeau, les mots «du revenu» après
le mot «Ministre» soient remplacés par
les mots «des finances».

La motion est adoptée.

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion de M. Parizeau proposant que
le projet de loi n° 68, «Loi constituant
la Société des loteries et courses du
Québec», soit maintenant lu la deuxiè-
me fois.

La motion est alors adoptée après
division des voix.

En conséquence, le projet de loi est
lu la deuxième fois.

Sur la motion de M. Bertrand, au
nom de M. Charron, le projet de loi n°
68 est déféré pour étude, article par
article, à la Commission permanente
des finances et des comptes publics.
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M. Tardif propose que le projet de
loi n° 66, «Loi modifiant la Loi autori-
sant les municipalités à percevoir un
droit sur les mutations immobilières»,
soit maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette mo-
tion.

La motion est alors adoptée.
En conséquence, le projet de loi est

lu la deuxième fois.
Sur la motion de M. Bertrand, au

nom de M. Charron, le projet de loi n°
66 est déféré pour étude, article par
article, à la Commission permanente
des affaires municipales.

À douze heures dix-huit minutes,
M. le Président quitte le fauteuil et la
séance est suspendue jusqu'à quinze
heures.

Quinze heures

Les documents suivants sont dépo-
sés:

Par M. Morin (Sauvé):
Rapport annuel de l'Ordre des tech-

niciens en radiologie du Québec, pour
l'année 1977/78.

(Document de la session n°361.)

Rapport annuel de la Corporation
professionnelle des diététistes du Qué-
bec, pour l'année 1977/78.

(Document de la session n° 362.)

Rapport annuel de l'Ordre des po-
diatres du Québec, pour l'année 1977/
78.

(Document de la session n° 363.)



Rapport annuel de la Corporation
professionnelle des techniciens dentai-
res du Québec, pour l'année 1977/78.

(Document de la session n° 364.)

Par Mme Payette:
État des permis accordés aux com-

pagnies étrangères au cours de l'année
financière 1977/78.

(Document de la session n° 365.)

Par Mme Ouellette:
Copies des arrêtés en conseil autori-

sant l'acquisition d'immeubles et de
terrains, pour la période s'étendant
entre le 22 février et le 2 septembre
1978.

(Document de la session n° 366.)

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Chevrette dépose le docu-
ment suivant:

Copie d'une formule, en date du 26
septembre 1978, adressée à un recen-
seur par Mme Évéline Préville, vice-
présidente de l'Association Provinciale
Libérale Joliette-Montcalm.

(Document de la session n° 367.)

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la premiè-
re fois et remis à la prochaine séance
pour la deuxième lecture:

Par M. Bérubé:
Projet de loi n° 78.—Loi modifiant

de nouveau la Loi du régime des eaux.

Par M. Tardif:
Projet de loi n° 79.—Loi modifiant

la Loi concernant les régimes de re-
traite des maires et des conseillers des
cités et des villes.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Ouellette propose:

ATTENDU que dans quelques mi-
nutes, ici même dans ce Parlement, le
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secrétaire général parlementaire de
l'Association internationale des parle-
mentaires de langue française décer-
nera, au nom de l'A.I.P.L.F., la déco-
ration de l'Ordre de la Pléiade, à titre
posthume, à un grand Québécois qui
nous a quitté récemment et combien
prématurément, Robert Cliche;

ATTENDU que cette décoration ho-
norera la mémoire du juge Robert Cli-
che à titre de défenseur du dialogue
des cultures et, en particulier, pour sa
contribution émérite à la promotion de
la culture française;

ATTENDU que cette décoration
sera remise à Madame Madeleine Fer-
ron-Cliche dont j'ai l'honneur de souli-
gner la présence parmi nous;

Que cette Assemblée, à l'occasion de
cet événement, honore la mémoire du
juge Robert Cliche et exprime la re-
connaissance du Québec envers cet
illustre Beauceron pour l'oeuvre gigan-
tesque qu'il a réalisée dans de nom-
breux secteurs de la vie québécoise.

La motion est adoptée à l'unanimité.

QUESTIONS ET RÉPONSES

Question de M. Lavoie:
1. Le gouvernement québécois a-t-il,

à l'instar du gouvernement fédéral,
pris des mesures pour réduire le nom-
bre de formulaires que les hommes
d'affaires doivent remplir?

2. Dans l'affirmative:
a) en quoi ces mesures consistent-

elles;
b) quelle somme totale les hommes

d'affaires peuvent-ils espérer économi-
ser à la suite de cette réduction de pa-
perasserie?
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Réponse de M. Parizeau:
Le ministère du Revenu n'a pas en-

trepris d'études particulières en vue
de réduire le nombre des formulaires
que les hommes d'affaires doivent rem-
plir aux fins de l'administration des
lois fiscales. Il va sans dire que notre
ministère s'efforce de réduire, dans
toute la mesure du possible, le nombre
et la complexité des formules qu'il
adresse aux entreprises pour obtenir
de celles-ci les renseignements dont il
a besoin pour l'administration des lois
fiscales.

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
de M. Russell:

1. Depuis le 16 novembre 1976 jus-
qu'à ce jour, quelle a été la dépense
totale du gouvernement, ses ministè-
res, organismes ou régies, en frais de
représentation (dîners, réceptions,
achats, transport, etc.)?

2. Quelle a été la dépense par minis-
tère, organisme ou régie?

3. Quelle a été la dépense:
a) au Québec;
b) dans les autres provinces du Ca-

nada;
c) à l'étranger?
4. Quelle a été la dépense totale

pour frais de publicité de toute nature?

Sur la motion de M. Charron, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé un docu-
ment contenant les informations de-
mandées.

M. Charron dépose ledit document.

(Document de la session n° 368. )

L'ordre du jour appelle la prise en
considération de la question suivante
de M. Pagé:

1. Dans quels journaux et à quelles
dates le gouvernement a-t-il fait pa-
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raître des annonces afin d'inviter les
organismes à but non lucratif à sou-
mettre leur candidature à Loto-Québec
pour obtenir le droit de vendre l'abon-
nement Lotomatique ou d'exploiter un
kiosque?

2. Quel a été le coût total desdites
annonces?

3. Combien de demandes le gouver-
nement a-t-il reçues, pour chaque dis-
trict électoral?

Sur la motion de M. Charron, il
est—

Ordonné qu'il soit déposé un docu-
ment contenant les informations de-
mandées.

M. Charron, au nom de M. Parizeau,
dépose ledit document.

(Document de la session n° 369.)

L'Assemblée reprend le débat sur la
motion (en vertu de l'article 91 du rè-
glement) de M. Biron proposant:

«Que les membres de cette Assem-
blée demandent la convocation immé-
diate de la Commission de l'Assemblée
nationale en vue d'étudier les meilleurs
moyens à prendre pour donner aux dé-
putés un droit de contrôle et de sur-
veillance plus efficace sur le fonction-
nement et la performance des sociétés
d'État québécoises.».

M. Joron propose:
Que la motion en discussion soit

amendée en remplaçant dans les deux-
ième et troisième lignes, le mot «immé-
diate» par les mots «au cours de la pré-
sente session», et en remplaçant dans
la cinquième ligne, tous les mots après
les mots «moyens à prendre pour», par
les mots «assurer un contrôle et une
surveillance plus efficaces sur le fonc-
tionnement et la performance des so-
ciétés d'État québécoises par le gou-
vernement et par les membres de l'As-
semblée nationale.».
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POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour,
Bellemare, Bertrand, Biron, Bordeleau, Boucher, Brassard, Burns, Caron,
Charron, Chevrette, Ciaccia, Clair, Cordeau, de Bellefeuille, de Belleval,
Dubois, Duhaime, Dussault, Fallu, Fontaine, Gagnon, Garneau, Gendron, Giasson,
Gosselin, Goulet, Gratton, Gravel, Grégoire, Grenier, Guay, Johnson, Jolivet,
Joron, Laberge, Lacoste, Lamontagne, Laplante, Larivière, Lavigne, Lavoie,
Leblanc-Bantey, Léger, Le Moignan, Lessard, Levesque (Bonaventure) Léves-
que (Kamouraska-Témiscouata), Marchand, Marquis, Mercier, Michaud, Morin
(Louis-Hébert), O'Gallagher, O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette (Hull),
Pagé, Paquette, Perron, Proulx, Rancourt, Raynauld, Roy, Russell, Samson,
Scowen, Shaw, St-Germain, Vaillancourt (Orford), Verreault.—73.

CONTRE—NAYS:—0.

ABSTENTION:—M./Mr Forget.—1.

La motion principale amendée de M.
Biron, se lit maintenant comme suit:

«.Que les membres de cette Assem-
blée demandent la convocation, au
cours de la présente session, de la Com-
mission de l'Assemblée nationale en
vue d'étudier les meilleurs moyens à
prendre pour assurer un contrôle et
une surveillance plus efficaces sur le
fonctionnement et la performance des
sociétés d'État québécoises par le gou-
vernement et par les membres de l'As-
semblée nationale. ».

Ladite motion est adoptée, les voix
données étant enregistrées comme
suit:
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Et un débat s'élève sur cette mo-
tion d'amendement.

La motion d'amendement est alors
adoptée, les voix données étant enre-
gistrées comme suit:



POUR—YEAS:—Mme(s)/Mrs—MM./Messrs Alfred, Baril, Beauséjour, Bel-
lemare, Bertrand, Biron, Bordeleau, Boucher, Brassard, Burns, Caron, Char-
ron, Chevrette, Ciaccia, Clair, Cordeau, de Bellefeuille, de Belleval, Dubois,
Duhaime, Dussault, Fallu, Fontaine, Forget, Gagnon, Garneau, Gendron, Gias-
son, Gosselin, Goulet, Gratton, Gravel, Grégoire, Grenier, Guay, Johnson, Joli-
vet, Joron, Laberge, Lacoste, Lamontagne, Laplante, Larivière, Lavigne, La-
voie, Leblanc-Bantey, Léger, Le Moignan, Lessard, Levesque (Bonaventure),
Lévesque (Kamouraska-Témiscouata), Marchand, Marquis, Mercier, Michaud,
Morin (Louis-Hébert), O'Gallagher, O'Neill, Ouellette (Beauce-Nord), Ouellette
(Hull), Pagé, Paquette, Perron, Proulx, Rancourt, Raynauld, Roy, Russell,
Samson, Scowen, Shaw, St-Germain, Vaillancourt (Orford), Verreault.—74.

CONTRE—NAYS :—0.

À dix-huit heures onze minutes,
l'Assemblée s'ajourne à demain qua-
torze heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le jeudi 12 octobre 1978
Quatorze heures

M. Johnson dépose les documents
suivants:

Rapport annuel de l'Office de la
construction du Québec, pour l'année
1977.

(Document de la session n° 370:)

Rapport annuel du Conseil consul
tatif du travail et de la main-d'oeuvre,
pour l'année 1976/77.

(Document de la session n° 371.)

Les projets de loi suivants sont, l'un
après l'autre, présentés, lus la premiè-
re fois et remis à la prochaine séance
pour la deuxième lecture:

Par Mme Payette:
Projet de loi n° 72.—Loi sur la pro-

tection du consommateur.

Par M. Couture:
Projet de loi n° 77.—Loi modifiant la

Loi du ministère de l'immigration.
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Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Charron dépose le docu-
ment suivant:

Liste des associations, groupes ou
organismes consultés sur les deux
avant-projets de loi de protection du
consommateur.

(Document de la session n° 372.)

Conformément à l'article 78 du rè-
glement, avant l'appel des affaires du
jour, le député de Gaspé propose que
soit tenu immédiatement un débat
pour discuter une affaire déterminée
et importante de la compétence de
l'Assemblée et dont l'étude s'impose
d'urgence savoir: La situation critique
qui prévaut dans la région de l'Est du
Québec, suite au conflit qui perdure
entre la Société des Traversiers du
Québec et le Syndicat international des
marins canadiens.

Après les brèves explications don-
nées par M. Le Moignan, M. le Prési-
dent s'exprime ainsi: Bien que cons-
cient du problème qui vient d'être sou-
levé, pour qu'une question même
urgente puisse être traitée dans un
débat d'urgence, elle doit rencontrer
certains critères décrits au règlement;
parmi ceux-ci, il devrait s'agir d'une
crise soudaine. Or comme le contenu
même de l'avis mentionne que le con-
flit perdure, nous sommes en droit de
constater qu'il n'y a pas crise sou-
daine.

C'est pourquoi la motion est jugée
irrecevable.

M. Charron donne l'avis suivant:

Mardi, le 17 octobre prochain,
les commissions permanentes suivan-
tes siégeront à compter de dix heures
jusqu'à douze heures trente minutes:



À la Salle 81 «A»:
La Commission de la justice siégera

pour audition publique et étude, article
par article, des projets de loi privés
suivants:

Projet de loi n° 221.—Loi concernant
la succession de J. Donat Langelier;

Projet de loi n° 238.—Loi concernant
un immeuble de la Commission scolaire
Beauport;

Projet de loi n° 240.—Loi concernant
Joseph-Gino Gagné;

Projet de loi n° 265.—Loi concernant
la succession de Tancrède Bienvenu.

Au Salon Rouge:
La Commission de la protection de

l'environnement siégera pour étudier
le projet de règlement relatif aux
exploitations de production animale.

Jeudi, le 19 octobre prochain, au
Salon Rouge, à compter de dix heures
jusqu'à douze heures trente minutes,
la Commission permanente du travail
et de la main-d'oeuvre siégera pour
poursuivre ses travaux concernant le
conflit de la Commonwealth Plywood.

M. Tardif propose que le projet de
loi n° 38, «Loi modifiant la Loi de la
Communauté urbaine de Québec et
d'autres dispositions législatives», soit
maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette
motion.

Le débat est ajourné sur la motion
de M. Goldbloom.

Madame le Président donne avis que
le vendredi 20 octobre 1978, la Com-
mission permanente de l'agriculture
siégera pour discuter la question avec
débat du Député de Huntingdon au
Ministre de l'Agriculture sur le sujet
suivant:
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La politique du gouvernement pour
une meilleure utilisation des sols
arables en vue de protéger et d'accroî-
tre notre production agricole.

M. Charron donne l'avis suivant:

Demain, au Salon Rouge, à compter
de dix heures jusqu'à treize heures, la
Commission permanente de l'industrie
et du commerce siégera pour discuter
la question avec débat du Député
d'Outremont au Ministre de l'Industrie
et du Commerce sur le sujet suivant:

L'investissement dans la construc-
tion au Québec.

À dix-huit heures, sur la motion
de M. Charron, l'Assemblée s'ajourne
à mardi prochain quatorze heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.
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Le mardi 17 octobre 1978
Quatorze heures

Les documents suivants sont déposés:

Par M. Charron, au nom de M. La-
zure:

Rapports annuels des activités des
conseils régionaux de la santé et des
services sociaux, pour l'année 1977.

(Document de la session n° 373.)

Par M. Morin (Louis-Hébert):
Ouvrage préparé par M. Gilbert l'É-

cuyer, sur la Cour suprême du Canada
et le partage des compétences, 1949-
1978.

(Document de la session n° 374.)

Par M. Tardif:
Dernier rapport semi-annuel du Bu-

reau d'assainissement des eaux du
Québec métropolitain, au 29 septembre
1978.

(Document de la session n° 375.)
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Le projet de loi n° 82, «Loi modi-
fiant la Loi du crédit aux pêcheries
maritimes», est présenté par M.
Tremblay, lu la première fois et remis
à la prochaine séance pour la deuxième
lecture.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Lévesque (Taillon) pro-
pose:

Que cette Assemblée envoie le mes-
sage de félicitations suivant au Très
Saint-Père Jean Paul II, à l'occasion
de son élection à la papauté:

«Je vous prie d'accepter les félici-
tations du peuple québécois, de son
Assemblée nationale et de son gouver-
nement.

Le Québec auquel pourraient s'appli-
quer les paroles mêmes que vous
avez employées au sujet de la Pologne,
«pays lointain, mais si proche» de l'É-
glise, se réjouit de l'élection par le
Sacré Collège d'un pasteur issu des mi-
lieux populaires d'une nation amie.
Cette joie et cet enthousiasme sont
particulièrement vifs chez nos conci-
toyens d'origine polonaise qui n'ou-
blient pas leurs rencontres chaleu-
reuses avec l'Archevêque de Cracovie.

Les Québécois formulent le voeu que
votre pontificat prolonge, avec l'appui
de tous les hommes de bonne volonté,
l'oeuvre de justice, de paix et de fra-
ternité de vos prédécesseurs.»

La motion est adoptée.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Goldbloom propose:

Que cette Assemblée félicite le
CEGEP Montmorency, la ville de
Laval et la Fondation André-Ma-
thieu, à l'occasion de l'inauguration de
la salle de concert qui portera le nom
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de ce compositeur et pianiste québé-
cois, et rende hommage à la mémoire
d'André Mathieu, disparu prématu-
rément il y a dix ans.

La motion est adoptée.

Du consentement unanime de l'As-
semblée, M. Blank propose:

Que des félicitations soient adres-
sées à M. le Président de l'Assemblée
nationale et à son équipe pour le
succès de la Conférence sur le parle-
mentarisme britannique, tenue à
Québec la semaine dernière.

La motion est adoptée.

M. Charron propose que la Com-
mission permanente de la protection
de l'environnement siège au Salon
Rouge, immédiatement jusqu'à vingt-
deux heures, avec suspension des
travaux de dix-huit heures à vingt
heures, et demain à compter de dix
heures jusqu'à treize heures, pour étu-
dier le projet de règlement relatif aux
exploitations de production animale.

La motion est adoptée.

M. Couture propose que le projet
de loi n° 77, «Loi modifiant la Loi
du ministère de l'immigration», soit
maintenant lu la deuxième fois.

Et un débat s'élève sur cette mo-
tion.

À dix-huit heures, Madame le Pré-
sident quitte le fauteuil et la séance
est suspendue jusqu'à vingt heures.

Vingt heures

Et le débat continue.

Le débat est ajourné sur la motion
de M. Shaw.
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À vingt et une heures cinquante-
cinq minutes, sur la motion de M.
Bertrand, l'Assemblée s'ajourne à
demain dix heures.

Le Président,
CLÉMENT RICHARD.


